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Projet é:le loi 
relatif à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré (1). 

RAPPORT 
F':\IT, AU NO)I l>E LA comHSSION SP!i.:CIALE (2), PAH M. HEYMAN. 

~IEssrnuus, 

La loi du 20 août 1920 sur les pensions de vieill esse a été votée par 
la Chambre, il l'unanimitè moins deux nbstentinns, en séance du 15 juillet 
de la même année. Tous les orateurs, qui prirent part à la discussion, forent 
unanimes il reconnaitre qu'étant donnée la situation lamentable dans 
laquelle se trouvaieut bon nombre de vieillards de 6;5 ans à la suite cles 
événements de la guerre, il fallait prendre d'urgence des mesures à l'effet 
de leur procurer des ressources suffisantes. 
Toutefois, s'il y avait unanimité au sein de la Chambre sm· la nécessité de 

prendre immédiatement des mesures tians l'espèce. il rcssurt de la discussion 
qu'elle n'était absolument pas d'accord sur la solution définitive qu'jl impor­ 
tait de donner pour l'avenir à la question des pensions de vieillesse. Ici se 
firent jour les deux tendances - l'une, eouerétisaut l'assistance sociale dans 
Ic système de Ja pension gratuite, l'autre concrétisant l'as~ura11ce sociale 
dans le système de la contribution obligatoire de l'assujetti à l'assurance, 
du patrou et de l'Etat. Voulant venir immédiatement au secours des vieillards 
nécessiteux, on ne trancha pas Ie différend : Ja Chamhre, d'accord avec le 
Gou\'cruement et la Section Centrale, exprima l'avis que la loi du 
'20 août t 920 devait être considérée comme une solution provisoire et tem­ 
poraire, laissant la porie ouverte à une solution définitive pou1· l'avenir. 

Actuellement la Chaml>rc est saisie d'un projet de loi qui, basé sur russu­ 
rance sociale obligatoire, a pour bul de résoudre de façon définitive et 
complète la question des pensions de vieillesse. 

(l) Projet de loi, n° 18 tie 1!1:U-1\}:fö. 
(2) Composition tie la Commission spéciale 
a) l.es membres de la Commission permanente da Commerce.de l'lmlwtr,"i·,du Tracail 

et des Assurances et de la Prfooyance sociales: lHI. Piruu-z, pi-ésideut, Br:rnquarl, 
De llruyt-ker, Debrujne (1\.), de Liedekerke, De lvig ne, Delattre, Falouy, lle}'luan, 
Nen•11, Pater, Pecher , Trnelet, Van Cac11ege111, van Sd1uylcnhcrgh 1•1 \V.mier;;. 

b) Les membres 110111més 1wr les sections : è\,l)I. Vergels, de Liedekerke, Vauden 
Corput, Donnay, Piurco cl Troclet, 
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11 est évuleut que le projcl du Gouvcruemeut a une haute por,éc 
sociale. li établit, eu premier lieu, l'assurance obligatoire pom· tous les 
travnilleurs des deux sexes, dans le but de servir une rente de vieillesse de 
720 francs aux assujettis à l'assurance. Il prévoit ensuite une l'ente de sur­ 
vie de 560 francs au profit de l'épouse de l'assuré, comme au profit de ses 
enfants légitimes; 11 prévoit en outre une rente de vieillesse de 560 francs 
au profit de l'épouse de l'assuré (art. J '2); il prévoit enfin une allocation 
annuelle de 60 francs ù la veuve pour chaque enfant légitime de moins de 
f 6 ans (a1·t. 19). 

Une autre innovation importante duns le domaine des assurances contre 
la vieillesse, consiste dans I'attributiou de primes par l'l~tat aux assurés 
[aculiuti]«. 

Ce projet de loi si vaste fait surgir maint problème complexe. 
Pour que la Chambre puisse étudier méthcdiquemeut la proposition, nous 

avons divisé le présent rapport en une série (!e chapitres visant notam­ 
ment les points suivants : 

1. Vue d'ensemble de la loi. 
2. Résultats de l'application de la loi du 20 août ·(920. 
5. Défauts de la loi du ~O août 1920. 
4. Le projet, qui vous est soumis par le Gouvernement, supprùue-t-il la 

pension à titre gratuit? 
ti. Questions adressées au Gouvernement à la demande de membres de la 

Commission et réponses du Gouvernemrnt. 
6. Résumé de la législation étrangère en matière d'assurance contre la 

vieillesse. 
7. Examen des articles avec les modifications proposées par la Commission. 

CHAPITRE I. 

EXPOSÉ DE LA LOI. 

Nous ne nous étendrons pas à nouveau sur l'économie du projet de loi : 
celle-ci a été développée clairement dans l'exposé des motifs. Il suffira 
d'en rappeler succinctement les dispositions principales en tenant compte 
lies amendemen ts présentés par la Commission. 

,\. - Bénéficiaires de la loi. 

Deux catégories de personnes sont admises à bénéficier des avantages 
prévus d.ms le projet de loi : 

,[ 
0 les assujettis qui doivent effectuer des versements el qui ont droit à une 

cotisation patreuale et à une contribution de l'Etat. Ce sonl les salariés des 
deux sexes dont)a remunératiou annuelle ne dépasse pas un maximum 
déterminé; 

2° les assurés libres qui peucent effectuer des versements; ils ont droit à 
une conl ri Lu lion de l'Etat 7 mais ne bénéficient d'aucune cotisation patronale. 
Toute personne dont le reveuy annuel ne dépasse pas un maximum déter­ 
miné, peut être assurée libre. 
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1:. - Montant des versements. 

i O Forsements personneis : 

a) les nssnjeuis doivent verser mensuellement an muumum 5 francs : 
toutefois, le montant du v ersement personucl des assujet lis céltbaraires du 
sexe masculin iigés de moins de 18 ans et celui d'assujettis d11 sexo Jèmiuin 
est fixé ù t franc; 

b) Les assurés libres d étcrminent eux-mêmes Ic montant de leurs verse­ 
ments • aucun mi uimum n'est obligatoire. 

2° Cotisation pntronale : 

L'employeur est tenu de verser mensuellement au nuuunum po111· chaque 
salarié occupé i1 son service lors du dernier paiement du mois, ·1 franc 
s'il s'agit d'assujettis célibataires du sexe masculin, ùgés de moins de l 8 ans 
ou d'assujet lis <lu sexe Iémiuin et f> francs pour lts autres assujett is. 

5° Con(ributio11 de l' Étot : 

a) la coulr-ibution de l'Etat, dont le montant annuel est fixé ù l'article 9, 
est accordée dans les mêmes prnportions aux assujettis et aux assurés libres: 
aux. uns et aux autres l'Etat accorde sa eoutribution jusqu'au moment où 
il aura été constitué :u1 moyen de celle-ci un e rente-vieillesse personnelle 
de 240 francs, et une rente totale de 240 frallCS au profit de l'épouse , cette 
dernière renie sera ajoutée ù la rente de survie ou à la rente de vieillesse 
suivant. les modalités indiquées à l'article 9. Toutefois, ta contribution de 
l'Etat est limitée à un versement global annuel de 288 francs; 

b) l'Etut intervient en outre dans la constitution de la rente-surv ie par 
l'octroi d'une majoration de 120 francs, lorsqu'une rente de survie de 
3G0 francs n'aura pas été coustituée. Toutefois, le montaut total de la 
rente de survie et de la majorution 11c peut dépasser 560 francs. Celle majo­ 
ration est accordée sans conditions aux veuves des assujettis. Les veuves des 
assurés libres ne peuvent en bénéficier que si ceux-ci out effectué :111 cours 
des cinq années précédant celle de son décès, un versement minimum de 
36 francs pour la constitution de la renie de sur-vie. 

c) Enfin, l'État accorde à la veuve une majoration de 120 francs par enfant 
légitime. 

C. - Destination des versements. 

·I. En ce qui concerne les assujettis, les versements persouuels et les coti­ 
sations patronales y afférc11tc~. sont affectés oblizatoirement à la cousti- 

~ 1 Ù 

tution d'une rente-vieillesse personuelle de ,tSO francs, (l'une rente de survie 
de 240 francs et d'une rente-vieillesse an profit de l'épouse de 480 francs. 
2. Les assurés libres fixent librement l'ulfcctation de leurs versements. 

D. - Période transitoire. 

1. Jusqu'au moment où la rente-vieillesse de 7~0 francs pourra être 
coustitu éc au moyc11 des ve rsemcnts-minima ohligatoires , l'Etat accorde 
grat11iteme11t tant aux assujettis qu'aux assurés libres une majoration de 
rente dont Ic montant est égal à la différence entre la rente constituée par les 
versements obligatoires régulièrement effectués et le maximum de720frnncs. 
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L'octroi de celle majoration est soumise it certaines conditions, notamment 
un nombre minimum de versements d'1111 montant. minimum doit avoir été 
opéré nu compte <le I'intéressé et celui-ci ne doit pas disposer de ressources 
d'un montant plus élevé que la majoration. Toutefois, elle est acquise de 
droit aux assujctt is qui auront effectué de ~i à 6;j ans les versements 
prescrits ou si étant déjà titulaires d'une reute-vielllesse de 720 francs auront 
été sular iés pendant ehacuuc de ces années. 

2. rillocatiou qrotui!e de cieillesse. - Enfin, le projet prévoit l'attribution 
d'une allocation gratuite aux vieillartls qui ne se trouvent pas dans les con­ 
ditions pour bénéficier de la majoration. Le montant de celle allocation, 
fixée à 600 francs pour les premières années de la mise en vigueur de la loi, 
dimiuuera progressivement pour atteindre 560 francs. L'octroi de l'allocation 
est soumise aux conditions imposées par lu loi du ~O août {920 et les arrêtés 
pris en exécution de cette loi. 

CHAPITRE II. 

HÉSUL1'ATS DE L'APPLICATION DE LA LOI DU 20 AOUT 1920. 

En réponse ù uue questiou, le Gouvernement fait parvenir à la Com­ 
mission des renseignements au sujet des résultats de l'application de la loi 
de 1920. Il a bien voulu compléter les renseignements donnés et nous a 
communiqué 1111 certain nombre de tableaux statistiques établis à la date 
du t~ oetobre 1923. 

Le tableau I indique le nombre des demandes examinées par les contrô­ 
leurs des con tri but ions en 192'1 et en ! 922. Ces fonctionnaires vérifient les 
demandes et fixent le taux de la pension en premier ressort. 

Les tableaux li, Ill et IV font connaître l'activité des commissions 
régionales des pensions de vieillesse en 192i, i922 et du J cr janvier au 
-rn juillet 1023. 

Les tableaux V, VI et Yll donnent les mêmes renseignements en ce qui 
coneerne les commissions provinciales des pensions de vieillesse. 

L'arrêté royal du rn novembre 1920 avait prévu deux juridictions d'appel: 
1° les soixante commissions régionales chargées d'examiner les recours 

introduits contre les décisions prises par les contrôleurs des contributions, 
et '2:' les 11c11f commissions provinciales devant lesquelles on pouvait en 
appeler lol'.HJUC Ja Commission régionale u'avait pas confirmé la décision 
du coutróleur , 

L'arrêté royal <lu -10 avril t923 qui a modifié la procédure d'introduction 
et d'instruction lies demandes de pension ne prévoit plus qu'une seule juri­ 
diction d'appel. En exécution des dispositions de cet arrêté, les Commissions 
ré~ionales et proviuciales ont été dissoutes (A. n. du H juin 19 25) et cin­ 
quante-neuf commissions d'appel ont été établies. Ces commissions sont 
composées de trois membres, le premier nommé par le Ministre des Finances 
(l'inspecteur des contributious du ressort), le deuxième par la Députation 
permanente et le troisième par le Ministre de l'industrie et du Travail qui 
désigne également parmi les trois membres celui qui est chargé des fouc- 
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lions de secrétaire-trésorier. A noter que Ic membre désigné pa1· Ic 
Ministre de l'Iudustrie et du Travail est d'une opinion politique autre que 
celle du membre nommé par la Députntiou permanente. 

Le tableau Vlll 111c11tion11c Ic nombre des affaires qui ont étó soumises 
en 19~i, J !l'::l2 d de jan vin· à octohru W'.:'?5," par l'Office de l'Assuraucc et de 
la Prévoyance sociales à l'examen de la Commission supérieure des pensions 
de vieillesse en exécution de l'article 51 de l'arrêté royal du ,t1) novembre 1920. 

Cc collège, juridiction suprême en matière de pension de vieillesse, est 
chargé de rectifier les décisions prises contrairement aux lois, arrêtés cl 
règlements pa1· les contrôleurs tics contributions el les organismes d'appel. 
Il donne égalelllcnt s011 avis sm· les questions posées par le Mi11istre. li est 
composé de sq>t membres : trois membres appartenant au monde mutua­ 
liste (un catholique, un libéral et un socialiste), tt~ directeur général de 
l'administration des contrilrntions, Ic directeur géuérnl de l'Gffice de l'assu­ 
rance et de Ia prévoyance sociales, et enfin Ic directeur et le sous-rlu-ceteue 
chargés de la di rection du service des pensions de vieillesse. 

Le tableau IX indique le nömhrc de titres établis el expédiés par l'Otlicc 
de I'Assurauce et de la Prévoyance sociales jusqu'au 15 octobre -l!:)23. 

Enfin Ic tableau X dunne quelques indications sta· les sommes dépensées 
pour le paiement des pensions de vieillesse en i92t et 1922. 

Un membre de la commission spéciale avait. dcmamié :a classification des 
pensions accordées d'après la profession exercée par les bénéficiaires. Le 
Gouvernement a répondu qu'il n'était pas possible d'établir Ic relevé dont 
il s'agit. Les requérants déclnreut , pour la plupart; ne plus être salariés ou 
ne plus exercer de profession et les renseignements relatifs ù leur ancienne 
profession sont sujets à caution. 

Les dépenses oceasionuèes pour l'exécution de la loi du 20 uoùt i9W se 
sont élevées, Cil 192-1, à fr. -1,~no;079.ö9 et, eu i922, à fr. 818:t79.98. 

Ces dépenses eo1npren neut : 
-t) La rémunération allouée aux contrôleurs des contributions pour 

l'examen des demandes (2 francs par demande); 
2) La rémunération allnuée aux receveurs des contributions pour Ic 

:1aiemcnt des pensions (fr. 0.2~ par quittance payée), 
5) Les frais de Ionctiouuement des commissions régionales et provin­ 

ciales (jetons de présence, indemnités de séjour et frais de déplacement 
ainsi que les frais de bureaux); 

4) La rémunération des secrétaires-trésoriers des commissions régionnJes 
et provinciales (inrlemnitè fixe 600 francs; indemnité proportiouuclle 1 franc 
par demande); 
5) Les frais de fonctionnement de la Commission supérieure des pensions 

<le vieillesse; 
6) La rémunération des agents tempornires attachés ou service des pen­ 

sions de vieillesse à l'Administration centrale et 
7) Les frais d'impression, achat de papier, etc. nécessaires au service des 

pensions à i'Ad miuistration centrale. 
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'f'At1l.l,AU l. 

Nombre de dcmtuules 1•x1wû•1hs 7wr les contrôleurs des conunbutiou«. 

1•:11 f !)21. 

I"' ,lemand1•s. 

Eu 1922. 

-1 ,.,., demandes ri revisluus, 

\nrns . :l~. i90 6,681 

Brahnnt . 10,180 9,7(:;!) 

Flandre occldeutulr- • 25,!lP8 tî,633 

Fl:1mlre orientalt- :I!), !).i;) 8, 'i78 

Hainaut i3,ï7S !l,862 

l.it"•i,:c 30,67H 8,229 

Limhourg 7,74-t 1,863 

l .uxem bourg 5,tn6 1 1, t8I 

Namur 13.228 1 2, 74:l 

Total pour k lloya11lll<' 229,965 55, 5':"!9 

N. IL - -f<> Les chiffres ci dessus comprennent les demandes introduites en 1921 pour 
les pensions à wen tire cours ~ l'un des trimestres de 192-1 ou au premier trimestre 1922; 

En l!J22 pour les pensluns (premières deurandcs et revisious] à prendre cours à l'un 
tics trimestres de 1922. 

l,ln certain nombre tic demandes en revisiou introduites pour l'année :1922 n'ont pu être 
examinées qu'en 1923 Jlal' les contrôleurs ties contributions. 

2° Il n'est établi qu'une seule demande lorsque les deux conjoints sollicitent la pension 
de vieillesse. 
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Activité des commissions régionales des pensions de vieillesse pendant l'année 1922. 
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Activité des Commissicus régionales <les pension» de vieillesse 

du 1,·r janvier au 15 juillet 1923. 

A la date du 1ä juillet 1925, les Commissions Régionales ont été dissoutes 
et remplacées par les Commissions d'appel. (A. R. du 10 avril et du 
2t> avril 1925). 

---- -----~~-·- -----~---------·-·-- ····- -····--···-··- ····--------·-- 

Hecours i1111·ot111 ils 
·-·-----· . -·· . -- -·· ... 
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TAULEAU Vll. 

Actit:ité des Commissious prooineiales d'appel 

(du 1,r [anvier 1923 au 15 juillet 1923). 
A celte date, les commissions provinciales out été supprlmèes . 

PIWVlNŒS 

A ppc!s Introduits 

I
l pnr les 1 

par les . . 1 par Ic ndministra- 
. . . lions com- rutercsses. l "OU re rueu r ruunalr-s. " 

.............• ,·-·--·•·-·· ..... 

T111aux. Obscrvauons . 

Auvers , 
1 1 1 

Bmbaut 1 .iQ 12 

.Fl:111dre Occidentale H 1 s 
Flandre Orientale. lï 

Hainaut 22 5 

Liégc - 3 2 

Limbourg 1 .1, 

Luxembourg 3 1) 

Namur. 6 ;') 

- 
Totaux. l07 lt8 

2 

10 

IS 

ï 

ss 

TABLEAU VIII. 

Statistique des aflains soumises à la Commissie» supérieure des Pensions 
de Fieiltesse w exécution de l'article 51 lie l' ;Jr,·élé Royal du 
10 novembre 1920. 

Annèe 1921 

Dossiers. 
- 

Juillet . - 37~ 
Août. . . 224 + f 97 affaires relatives à des déclasse- 

ments de communes. (Art. 2 
de la loi cl u 20 août 1920.) 

Septembre. . 607 + 260 Id. 
Octobre Mt + 274 Id. 
Novembre • . ~50 + 97 Id. 
Décembre . - 723 + 471 lù. 

Total. . 2,m,o + t,299 
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Année 1922. 

Dossiers. 
-- 

Janvier. rse + 388 affaires relatives à des déclasse- 
meuts de communes. (Art. 2 
de la loi du: ~O_' août 1920.) 

Février. 548 + 578 Id. (1), 
Mal's 964 
Avril 76ä 
Mai. 97-1 
Juin. 7~8 
Juillel 36~ 
Août 501 
Septembre. 422 
Octobre. ¾53 
Novembre . 297 
Décembre . 260 

Total. . ü,994 + 766 

Année 1923. 

Dossiers. 

Janvier. 
Février . 
Mars 
Avril 
.Mài. 
. Juin. 
J ui liet 
Août. 
Septembre. 
Octobre . 

Total. 

55ä 
186 
198 
H6 
J20 
248 
185 
147 
98 

169 
. i,8'22 

(1) En mars 1922, la Commlssiou superieure des pensions de vieillesse a donné délégation à 
l'Oftlee de !'Assurance et de la Prévoyance Sociales pour modifier le taux de pension eu suite des 
déclassements des communes. 
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Nomlwe de titres établis 1•/ ,·x,1Hidir.s ù la dut« du 15 octobre J!):.!.'J 

,1) Titres établis en suite d'une première demande de pension : 

P1·11siu11s 
pr,•11:1111 ,·0111·s 

:1 1·1111 
tl,·s I ilnu-st l'i'" 

d,· 
l'a1111Üt'. 

Total 
gi'·11i'•ral. 

111::tl 

.),> "()'J'" '"UI·)(\ ('('(J'!J l)'-)t '•)U ,.,. , ,)- ., •• lt.l l ._) .JI•)\) • ·l.J i •.•• , 1 ) >,, ·> <y ' - ,h,"i • .) l - i ) ),) ) ! 

,l,l''.WI 4,i88I i,81) 1,lilil .ï,i08 LO') 
1 1 

' 1 1 
1 ,i 1'>

1
• -> (1·,,, t x"·,·1 ·> ,>'t>.; .. - - .... ,, .. "' ---·· ! 1 

. , 

t,:W:!I :!.5!H 
1 

1 

7, tîi'ili ;;,{!Ji 11, :l 101 :!:!:!. [8:! 

i i8 7~fj 1,.jS!II ~!J,8ïl 

1.) ~· •.• :l80 :iti'o-1 l':Uiïï -· )~) 

1\) Titres nouveaux établis en suite d'une demande en pension: 

:; . (;i)i 

1',\ltl.E \ l \. 

/le[P·vé des dépenses effectuèes P'"!" le paiement des pensions de vieillesse. 
Le montant total des sommes dépensées an 5{ décembre 1922 par l'Admi­ 

nistration des contributions qui en vertu de l'article 44 de l'Arrêté Royal 
du 10 novembre t 920, est chargée du paiement des pensions de vieilh-sse , 
s'élève pour les pensions prenant cours ù l'un des trimestres <Ic l'année 191-1 
i, fr. H7,284,/t,.67.'I!7: (pensions payées m 19~{, 90,~8.'5,·103.7~; en ·192'2, 
26,901 ,565.~~) et pour les pensions à prendre cours à l'un des trimestres 

de l'année 1922, à fr. H7,692~247 215. 

An vus. 
Brabant 
Fl. Occi den ta le 
FJ. Orientale 
Hainaut 
Liége • 
Limbourg . 
Luxembourg • 
Namur. 

La répartjtion par province est établie comme suit : 
l•ensions 

ile l'année l!J2l 
payées eu 192':!. 
3, '281,437.60 
5,2~1,618.58 
;";,86ï .99!. 70 
4,4ä5,978.J0 
5,54-17031.5,f. 
~,f 70,55~.94 
-1 :549,802.54 
289~ 79~.50 
69ä,552.42 

Pensions pa vées 
en '1921: 

9,4l6,'t08.42 
15,!>72,0f 5.65 
12,028,535.57 
·17,4~1,871.08 
'14, f 771594-99 
'12,474,0H.86 
2,559,158.00 
2, 26ä,fi9~.oo 
4,658,435.40 

Total. ~)0,583,103.7[> 26,901 )565.52 
·l l 7, ~84:467. 27. 

Pensions 
ile l'année 192:! 
payées en l!l22. 

-12 ,ö76, 790. ~o 
20,645,997.50 
·16,243,Hi6.7ä 
21,402,505.00 
9.W,28ä10t)9.00 
H>,O89, ·l4ä.O0 
5,26·1 ,867 .so 
2,ö98,X50.00 
;5~229,046,00 

H 7,692,247 .2ä 
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Ces chiffres ne rcpréseuteut cependant pas le coût total des pensions ponr 

l'une et l'autre année. 

Pour l'année 1921, il faut ajouter : 1° Une somme de fr. 23·1.-11>2.ä0 
montant des pensions saisissables qui n'ont pn être payées aux établisse­ 
ments bénéficiaires qu'en 19~3. En f 922, il avait déjà été payé de ce chef 
fr. 5.585.21:>8,~4 qui sont compris dans la somme de { 17.284,.467,27 citée 
ci-dessus ; 2° Le montant des allocutions de 560 francs payées aux ouvriers 
mineurs pensionnés el aux veuves d'ouvriers mineurs peusionnées en vertu 
de l'article ·I ö des lois coordonnées par l'arrêté royal du 30 aoùt 1920 el qui 
s'élève ù fr. 7.056.05:".i,98; 5° Enfin quelques pensions afférentes à l'année 
f921 et dont les titres n'ont pu être établis qu'en ·19~5 et dont les arrérages 
ont été payés qu'au cours de cette dernière année. 

De telle sorte, que l'on peut assurer que le coùt lies pensions pour l'année 
·1921, s'élèvera à une somme légèrement supérieure à fr. l 24.;55t.6ä:5,7f>. 

Pour l'année 1922> à la somme de fr. H 7,692,247.25, il faut ajouter : 
1° le montant des pensions saisissables qui ne sont payables aux établisse­ 
ments hospitaliers qu'en f925; en prenant pour hase la somme payée 
en 1921, on peut fixer le montant pour i.922 à 5,600,000 francs approximati­ 
vement; ~0 le montant des allocations de 360 francs payées aux ouvriers 
mineurs pensionnés et aux veuves des ouvriers mineurs pensionnées et qui 
s'élève à fr. 7,447,51,f..83; 5° le coût des pensions payées aux vieillards rési­ 
dant dans les cantons d'Eupen-Malmédy et Saiui-Yith. Celte dépense, qui 
s'élève à fr. 640,456.90, est imputée, depuis Ic Jer janvier -l92.2, sur le budget 
du Ministère de I'Iudustrie et du Travail , 4° enfin, le montant des pensions 
dont les titres ont été émis en f 925, et dont les arrérages n'ont donc pu être 
payés qu'en i 925. Il n'est pas possible de déterminer actuellement mieux 
approximativement la somme qui a été dépensée de ce chef. 

Sans tenir compte de cc dernier facteur, le montant total de Is dépense 
pour t922 s'élèverait à fr. 129/279 ,998.98. 

Les sommes dépensées par les Receveurs de Contributions et dont la régu­ 
larisation a été effectuée à ce jour sont a concurrence d~ '2/8 à charge des 
communes et à concurrence de 1 /8 il charge des provinces. 

L'arrêté royal du 7 murs {9~5 fixe les modalités de- la récupération des 
sommes ainsi avancées pa1· l'Etat pour les provinces et les communes. 

En ce qui concerne les provinces, la répartition des sommes dépensées 
en l92f et f 922, et la récupératiou de celles-ci s'effectuera de la manière 
suivante (art. premier de l'arrêté royal du 7 mars {925). 
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Sommes it Imputer sur 
les liudgels pruvluclaux 
dl' l'(•Xt•rd<'P -l!J~I. 

Anvers. 
Brabant 
Flandre Occideutale 
Flandre Orientale 
Hainaut 
Liége . 
Limbuurg . 
Luxembourg . 
Namur. 

'1,177,026,0:; 
1,946,ä0f. 70 
1,r:50:\,~,U .92 
'2> l 8 l ,485.8tl 
·f ,772, 174.57 
1 .~m9,2:51.4S 
292,5942.25 
285,21 L88 
!)82.504./i,5 

Totaux 11,297,887.97 

Sommes ;\ imputer sur 
les hutlgcls provluclaux 
de I 'exerclce 1 !l':l~. 

i ,H82,2.78,fH 
5/237,201.!)9 
2,0 ! 5 ,891.1:. 81 
5,~32,05~.39 
5,228,26ti.29 
2,157,437·02 

62l ,4t>8. 7fi 
56-I ,078.19 
741,i'>49.80 

iR974,20L56 

CHAPITRE III. 

DÉFAUTS UE LA LOI DU 20 AOUT ·I 9~0. 

Les grands défauts d'une loi qui accorde gratuitement cevtains avantages 
déterminés à des personnes ne possédant aucune ressource on ne disposant 
que de ressources limitées, consistent , d'une part, dans Ia difficulté qu'il y 
a d'établir des règles fixes pour l'évaluation uniforme des ressources et 
d'écarter ainsi dans la mesure du possible la subjectivité d'appréciation des 
fonctionnaires ou organismes chargés d'appliquer- la loi l'i, d'autre par t , 
dans l'impossibilité de connaître exactement les ressources possédées jHH' 

ceux qui demandent à bénéficier des avantages de la loi. 
En ce qui concerne le premier inconvénient, le Département tic l'indu­ 

strie du Travail s'est efforcé de le diminuer dans l'application tic la loi dn 
20 août ·1920 en fixant des règles précises en vue d'établir fa valeur des 
ressources possédées par les réquérnnts , Ces règles, résultut d'une expé­ 
rience de trois ans, ont ét é condensées dans ure hroch urt- « Instructions et 
Jurisprudence » éditée récemment pa,· cette administration et qui a été mise 
à Ia disposition des fonctionnaires et organismes chargés de l'app licatiun <le 
la loi. 

Mais les abus proviennent surtout du peu de sincérité qu'apportent cer­ 
tains requérants clans les renseignements qu'ils doivent donner lors de 
l'introducrion de leur demande. Il a été constaté tpie très souvent les res­ 
sources qui peuvent être dissimulées ne sont pas déclarées et que la consis­ 
tance et la valeur de celtes dont l'existence ne pent être cachée sont notable­ 
ment diminuées. Et de là, h nécessité de procéder dans chaque cas à des 
enquêtes approfondies qui peuvent paraitre vexatoires mais tJUÎ soul cepen­ 
dant indispensables. Loin de notre pensée de vouloir toujours incriminer les 
vieillards eux-mêmes : ceux-ci, il faut l'admettre, sont, dans beaucoup de 
cas, excusables; les vrais responsables sont souvent ceux-là qui, mieux au 
courant des dispositions réglementaires sur la matière, incitent les inté­ 
ressés à commettre ces fraudes ou qui, le devant par leurs fonctions, 
omettent tic signaler ces abus aux autorités compétentes. 
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Parmi les nombreux abus <fui nous nut été signalés, nous nous conteu­ 

tcrnns de relever l1·!', suivants : 
1° CH!ai11s vieillurds ubandonncut volontuirr-men! le t ruvail Iorsqu'ils out 

atteint l',\ge de 6-"> ans pour le reprendre dès qu'ils ont été admis nu bénéfice 
de la pcusion , 
2° Les reu tes d pensions à charge d'établissements publics ou privés 

on les économies (t•11 aq;rnt on en valeurs boursières) ne sont pas toujours 
dóctarécs ; 

5° La valeur vénale d11 cl1eplel possédé par le requérant et Ic moulant 
des l'l'VP1111s drs exploitations agrieo'es, commerciales ou industrielles sont 
très souvent uotnblcmcnt diminués; 
4° Des , ieillur ds propriét a ires cèdent fictivement leurs biens à leurs 

enfants avunt I'intrc d notion de lem demande de pension cl ainsi ils peuvent 
déclarer qu'ils s011l saus rvssour ees cl à charge de leurs enfants; 

/5° Certaius requérants ne donnent gé11éraleme11t que très peu de rensei­ 
gneme11ls sur la situation ou l'emploi occupé par leurs enfants cl déclarent 
même ignorer le lien de résidence de ceux-ci. Et ainsi, à défaut d'avoir pu 
établir si ces descendants étaient on 11011 dans l'aisance, au sens de l'article 5, 
:'>0 et 4°, de h,n~lé royal du -10 novembre 1910, la pension de vieillesse a été 
accordée ù des vie illu nis dont les euluuts disposent parfois de revenus con­ 
sidP-rables et qui doivent nue rente a'imenluire à leurs descendants, en vertu 
de l'article 5 rappelé ci-dessus. 

Nous devons cependant rccouuuitre que dans la suite, grâce all>: ren­ 
seiguemcnts qu'ils pos-èdeut <l'autre parti les contrôleurs des contributions 
pourront éta h!ir d'une façon plus exacte 1, consistance des rvssources pos­ 
sédées par les v ieil lnrds ou leurs enfants et qn'ainsi la pension pourra ne 
plus être uccnrdée à ceux qui n'y ont certaîueunnt pas tlruit , mais il u'eu 
reste pas moins vrai que quelles que soient les mesures d'investigation qui 
seront prises, il J au1·11 toujours un certain nombre d'mtéressés qui, eu suite 
du peu de sineérité de leur déclaratiou, seront admis abusivement au 
benefice de la pension dont le taux doit ètre fixé d'après l'importance des 
ressou rees des requéruuts , 

Dans Ic l'l~l-:Înw dcliniuf d'un svstème d'assurance obligatoire, cet abus 
C •• ~ • I 

est supprimé : à l"ùg1~ fixé pa1· la loi, l'assuré reçoit Lt rente constituée au 
nt0}'Cll des versements dh-ctués ù sou compte sans qu'il soit enquêté sur la 
consistuuce des ressources dunt il dispose à ce moment. 

CHAPITRE IV. 

LA 101 QUI l\OUS EST PHOPOSltE 
SUPPRUŒ-T-ELLE LA PENSION GI\ATUIIE? 

On prétend que Ic projet de loi déposé par le Gouvernement supprime 
ioule pension gratuite aux vieux travailleurs. 

Si l'un cnteud par pension ~rat11ite une a lloeation fixe qui serait accordée 
aux vieillards d'u11 âge déterminé sans qu'ils aient été tenus d'opérer des 
versements à cette Iiu et qu•il soit tenu compte des ressources dont ils 
pourruieut disposer, nous devons reconnolt re <pic Ic projet de loi, qui est en 
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principe mw loi d'assurance, nt' prévou pa~ l'octroi (l'un tel avantage. Mais 
nous ferons observer que c'i-st à lort, alors que l'on n ppcllc << prnsion arn­ 
tuile n la pe nsion de vieillesse prévue par la loi du 20 iwùt Hl20: celle-ci 
peut saus doute èlre accordée sans qu'aucun versement ait été tffectné au 
préalable par les intéressés, mais seuls peuvent t'II bénéficier les vieillards 
dont les ressources 11c dépassent pas un maximum déterminé par la loi et 
s'ils disposent de quelques ressources, Ic ruoulan t de la pension en est 
diminué d'autant. 

Mais si l'un e11ll'rnl par pension qratuit« la pension de vieillesse telle qu'elle 
est prévue par la loi du 20 noùt ·t 920, il rsi indiscutable que Ic projet de loi 
11c -"llppriruc pas ahsnlumeut la peusion gratuite. 

Itemurquuns au préalable, et nous insistons sur cc point, qu'il s'ngil en 
l'oecurrcnce et eu ordre p1 iucipal d'une loi d'ussurnuee. Le Gouvernement 
entend qu'en régi111c ddi11itif, tous Jes travailleurs, ~t quelque catégorie qu'ils 
appart ie nueut , d quelles q11P soient les ressources d out ils pourraient disposer 
alors, Léndide11t à l'ft);e de 6:î ans d'une pension de vieillesse de 7'20 francs. 
Ce régime d'ailleurs est déjà appliqué depuis 1911 aux cuviers mi11e111·s. 

Mais Ic projet de loi ne lnis-e pas sans ressource et à la charge de la charité 
publique ou privée les vieilhuds qui, pour un motif ou pour un antre, 
n'auront pas constitué la pension dont il s'agit. le lil re I Y du projet prévoit 
l'octroi ~t ceux-ci d'une allocation 9rat11itc d{'. vieillesse: celle-ci sera accordée 
dans les mêmes conditions que celles imposées par la loi du 20 août t920 
pour obtenir la pension prévue par cette loi. Sans dunte, Ic montant 
maximum tie celte allocation est, pour certaines catégories d'intéressés, 
légèrement iuférieur it celui de la pension prévue par la loi du 20 août rnio, 
et cc montant diminue annucllcuu-ut pour atteindre dans une quarantaine 
d'années la somme de 560 Irunc-. 1\Iais comme nous le rappelons ci-dessus, 
il est indispeusuble de faire comprendre << pratiquement ,, aux intéressés 
que la base du régime définitif, qui sera en vigueur en cette matière dans 
notre pay~, est l'as.mrance et qu'il est de leur intérêt de se soumettre aux 
prescrj pt ions légales qui leur assurent dans une période assez rapprochée 
(H> ans) le droit de recevoir, sans conditions, tout au moins en ce qui 
concerne les salariés, une pension annuelle de 720 francs. 

Ajoutons également que pendant la période transitoire, c'est-à-dire pen­ 
dant le temps qui s'écoulera depuis I'nnnée de la mise en vigueur de la loi 
jusqu'au moment où une rente-vieillesse personnelle de 720 francs aura pu 
être constituée par /<]s versements obligatoires légaux, l'État accorde 
gratuitement une mojorution de rente dont le montant est destiné à porter ù 
7 tO francs, la reu te [ormée par les versements obligatoires. L'octroi de celte 
majoration est soumis aux mêmes conditions que celles imposées pour 
pouvoir bénéficier de I'allocatiou graluitc dont il est question ci-dessus et de 
la pension de vieillesse prévue par la loi du 20 août '1920. En outre, il est 
requis que les intéressés aient opéré un certain nombre de versements d'un 
moulant déterminé : le taux de la majoration est plus élevé que celui de 
l'allocation gratuite; il était nécessaire d'accorder un avantage spécial à ceux 
qui auront fait l'effort demandé par !a loi; d'ailleurs le montant des verse- 
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monts exigés n'est pas tellr-mcnt élevé (l 2 francs par an) que celte condition 
ne puisse t'!lre remplie pn1· tous lvs iutéres-és de ho1111e volonté et s'il se ren­ 
erntrnit des per souues qui 11'anraient Vl'ai111e11l pas Ic~ moyt•ns d'opérc-r ce 
verseuu-nt , rien dans la loi u'cmpèche les Ol'ga11ismes oflleiels ou pr-ivés de 
hieufaisnuce d'aider ces déshérités et d'effectuer ce versement en leur lieu 
et place. 

A noter celle disposition importnute <lu projet : l'ar+icle 50 décide que la 
mnjoratio n SPUl ae q uiso de tl roi! et quel q11c soit le montant des ressources 
dont ils pnur raient dispose!' alors, pa1· tons crux qui auront été assnjettis de 
:51 à {;5 ans d qui auront (•ffeclué au com s de chacune de ces armées les 
versements r<;gl1·mentain·s. Et, si, ù ~l ans ou à u11 ù~e postérieur, ils sont 
déjà titulaires d'une rente de vieillesse de 720 francs, ils ne St.To11t plus tenus 
alors de eoutinuer leurs versements et il leur suffira de faire la preuve que 
depuis lors ils n'ont pas cessé d'être salariés ainsi qu'il est dit à l'article, •.• _ 

Ainsi donc.dans quinze ans. les salariés pourront prétendre à une pension 
de vieillesse de 72D Irau c-cqncllcs que soieut les ressources dont ils disposent, 
sous la seule condition d'avoir eflecrué les versements prescrits par la loi. 

Ne peut-on pas dire que Ifs avuutages prévus dans le projet de loi sont 
plus importants que ceux accordés r•ar la loi du 20 août t92d? 

Enfin, nous croyons utile de montrer l'iullueuee du versement personnel 
de l'assujetti dans la constitution de sa rente de vieillesse (1). 

Le pr,jet de loi (texte du Gouvernenlt' nt) prévoit la constitution de trois 
rr-ntes : UIIC rente de v ieill esse de 720 Iraucs, UIIC rente de survie de 
360 fn1nrs et une rcn te-v ieillesse au profit de l'épouse de 560 francs. 

Le montant total des sommes à verser par les intéres-és, les patrons et 
l'Etat pour la cunstitution de ces trois ren les s'élève à 5A74 francs, qui se 
répartit comme suit : 

Versements personnels 
Cotisations pnt runnlcs. 
ContriLntion de l'Etat. 

Total. . 

l ,5~1 francs , soit 
962 » )) 

·1, HH ,, )) 

590 p. m. 
277 » 
533 n 

5,4i 4 f runes, soit J ,ü0O p. m. 

1·1) 1'011r l'établlssemeut 1IPs tnblenux l'i 1li>s;-11s il a 1;tè teuu r umple ties hypothèses 
sni vnntes : 

,\flilialion ù partit' de 1}; ans. 
,1ariage ù 2~ ans. 
Yersements a11nu,,1s ohli~aloin's : tic 18 à i4 uns : ::H franc~. 

de '::fü à ,i7 ans : 36 
Cotisations annuulles <111 pnlrou : tie 18 ù 5ï ans: 24 
1:ontrihntions nunnuullcs dt) l'i~tal : 18 à 21 ans : 2J 

-z:i it :iï ans : 50 
Po11r les renies de retruite : tarifs adncls lie la Caisse de Ht'lraite. 
Pour les rentes des veuves :: tarif provisoir» (la l'emme l'~I supposée avoir ?:i ans ile 

mnius que lt.: mari). 
Resultats obtenus : 
Heute Lie retraite persouuelte de i::W francs, constituée i1 51 aus ; 
Heute de veuve de 560 Iranes, constituée à 59 ans; 
Rente de retraite de l'épouse de 3li0 francs, constituée à 5ï ans. 
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D'autre part , le coùl de chacune des rentes s'élève aux sommes suivantes : 

ltcutc-vicillesse persouuclle (720 [r}. 
Rente de survie (:ï60 fr.) 
Hcntc-Yi eillesse de l'épouse 

Total. 

J,221 fr., soit 
f ,OG3 )) )) 
1, t ~8 » )) 

5/''i2 p. Ill, 

50G )) 
512 )) 

5,4-74 Ir., soit i,(J00 p. m. 

Si nous comparons les deux tableaux ci-dessus, il apparaîtra que théorique­ 
ment Ic moulant iles versements personnels de l'assujetti ue snflït. qu'à la 
constitution de la n·11ll' de sur i ic d d'une uès faihlc part ic de la rcnte-v ieil­ 
lcsse de l'épouse (1/-1. approxiuun ivemeut ). Les 5/4 restant de cette dernière 
rente ainsi que !a renie de vieillesse personnelle de l'intéressé ne pourraient 
être constitués saus l'interveutiou iles cotisation patronales et de la coutribu­ 
tion de l'État. 

Nous disons « théoriquement » parce qu'en réalité, les versements 
personnels, les cotisations patronales et la contribution de l'Élat sont affectés 
sont << in globo » ü la constitutiuu des trois rentes, mais il nous a paru 
opportun de monter l'importance tic la collahoratiou qui sera apportée par 
les patrons et l'État dans la coustitut iou ties différeutes rentes prévues par Ic 
projet de loi. Et ainsi on peut dire que l'assujetti n'intervient, en aucune 
façon, dans la constitution de sa rente-vieillesse puisque l'entièreté de ses 
versements suffit à peine à constituer la rente de survie et une l~Mère partie 
de la rente-vleillesse de l'épouse. 

CHAPITRE V. 

l)Ul•:STIONS t>OStES PAll DES MEMllHES DE LA COM~llSSlO\ 
ET RtPONSES DU GOllYEHNEMENT. 

Qn:STIO!'i ·I . 

N'u-t-on pas sonq«, lors dt! l'élohortüion du projet de loi, á tassurünc, professicn­ 
nette contre les de11.1: risques vises, a) décès prénuituré, b) vieillesse? 

fü'.PONSE. 

Le projet de loi soumis actuellumeut :'t l'examen de la Commission n'exclut en 
aucune foçün -' pour l'avenir ~ l'organisation professionnelle de b. retraite 
vieillesse. 
Il nous a paru qu'il était indispensable de garnntir au préalable i1 tous les sntariës 

quelle que soit la proression exercée, uuc reute vieillesse minimum et il leurs veuves 
une rente de survie minimum, el d'obliger ù cette fin, les intéressés, les patrons 
et l'État ù collabore!' dans une mesure déterminée et uniforme ù la constitution des 
dites rentes. 

Mais rien nempèuhe, tes salariés exerçant une profession déterminée et éventuel­ 
lement leurs patrons de consentir oolantairement des sacrifices plus considérables 
en vue de la constitution de rentes d'un montant plus élevé que celui prévu par Ic 
projet de loi ou de b constitution de rentes payables i1 un âge moins avancé que 
celui tlxé par Ic projet. 

Celle assurance complementaire pourrait être réalisée par l'intermédiaire des 
caisses professionnelles. 
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~Ut:STION 2. 

fsf-l't' que /{( base protessionnel!« ne serait pas plus saine '! 

1l1\PONSJ,. 

Le principe qui sert de hase ù Loule assurance est quo le risque ù courir doit ètre 
l'~p:irli sui· 1111 nombre cousidé rnble de lûtes ear c'est seulement alors qu'il est 
possible d'établir un lnrif qui permet b constitutiou dcreutes <l'une certaine impor­ 
tuuce sans exige!' de lil 1rnrl d'une ealégnriP dï11té'l'1'SSL'S, le paiement de primes 
lrop élevées. 

Les ltnifs de la Caisse ge!1t•1·ale de retraite qui ont été utilisés pour flxer Ic mou­ 
tunt du versement ù effectuer ù la constitution de la r.-nte-vielllcssc comme le illur 
qui a servi ù [lxer les primos ù payer po111· la constitution de la renie de survie sont 
IJa~ós sui· le principe ènoucó ci-dessus. 

Il est ù noter (gaiement qu'en matière d'assurances sociales, la solidarité exige 
que chacun intervienne pril' u11 sacriüce d\;galc importance pour assurer il chaquo 
intél'L'Ssé un minimum d'avantage. quitte aux saluriós qui exercent une profession 
déle1·1i1inée de s'assurer s'ils Ic désirent des avantages plus importants, en s'impo­ 
sant voloutuiremeut, seuls 011 avec Ic concours de leurs patrons, des sacrülces 
considérables. 

Ainsi donc il ne p:miil pas possible d'ólublir tout le système d'nssurnnoe vieil­ 
lesse cl d'assurance survie en tenant compte exclusivement de la profession exercée 
pa1 l'assuré. 

li y a lieu, en ellet , de ne pas perdre de vue notamment: 
·I) le nombre tot.al relativement restreint des snlnriés (approxiruativemeut J mil­ 

lion 800,000); 
2) Ic nombre considèruble do professions exercées et partant Ic petit nombre de 

snlariès occupés dans certaines professions , 
~l) la grande " mohilite , des salariés, le même iutùressé exerce dans le cours 

de son existence les professions les plus disparates; 
4) et encore il y a lieu d'envisager s'il y auruit possibilité de rèunir dans une 

seule caisse tous les ouvriers exerçant la même profession si l'on considère l'étal 
d'esprit au point de me politique qu'ont, en Belgique, les intéressés. 

Ne dispose-t on 1;as tie cili/ll't'S urécis et récents, quo»: ù la mortalité clan.~ les 
professions diverses .ù1pp!iq11ant ti la Belgique et á /'étmuger? 

H~:110NSE. 

Il n'existe pas en Belgique de table de mortalité êlaulic pal' profession. 
Nous possédons les tables allemandes et les tables anglaises. Mais ces tables ne 

peuvent pas être appliquées dans notre pays. 
L'èlaboratiou do lal.ile de mortalité par profession ('xigernit un t1•;1Va1I considé­ 

rable; nous 11'i11diq11c1·011s ici que quelques raisons : 
1° Lorsqu'il s'agit d'iul èressés qui décèdent dans les hùpitanx, ordinairement la 

profession indiquée est une profession !Jin/rait' F. (;., ouvriers de fabrique, 
employés, etc., sans qu'il soit spécifié la profession exacte du défunt : ouvriers de 
fabrique, mais de quelle faul'iqur, Ier, zine, etc.: 

2° Lors du décès d'une personne, 011 indique la profession exercée au moment du 
décès, mais on ne tient pas compte de la profession ou des professions que celle-ci 
aurait exercées autérieuremeut. Or celte-ci a pu occuper l'intéressé pendant la plus 
grande partie de s;1 vie et cependant il n'en est fail aucune men lion lors du décès; 

3° Remarquons i·galeincnt I influence du nuichinisme sur la stabilité de la pro­ 
fession: actuellement sauf s'il s·:1git d 'ouvrier pal'ticnlièrement spéeialisé.on change 
facilement de profession. 
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Une enquête a rèvèló que mème purmi los 0111•1·iers serruriers, profession qui 
pa ralt devo i r exiger cepcndan L ccrtui ues eonuaissu ucos spéciales, on a rencoutrè 
d'anciens I11ni::ons, d'anciens terrassiers. etc.; 

1° Seules les tables (k mortnlitè établies pour los ûgn menens pourru.ont ótrc 
prises en cousidèration pal'1:e qu'alors b profession indiquóe est gé·uél-:tlomeut cello 
en vue do laquelle lïutó1·essó a fait son apprentissage et qu'il a exercée depuis qu'il 
PSl snla,·ié. Mais ,·1!l'S Lige do :iO ans, par exemple. nombreux sont ceux qui aban­ 
donnent ln profession exercée jusqu'alors surtout qu'il s'ngil d'une profession insu­ 
lubre pour embrasser 1111 nul re métier pins snlubre moins incommode et pins fucilc. 

Qn:STION 4. 
Scmit-i; 1wssible tie couuuitn, de [açon tout ,w inoiu« appro.i:i11taliL1t', quelle est, 

sur /11 prime glo/Ja/1! de !JU [roues prévue pour t'oseurance des eólibutuires de plus 
de '18 ans, priuu: éfrvfr à 120 francs á partil' r/11 11wria(Jt! de t'assur«, la proportion 
de prime nécessuirc po111· réaliser : 
t. La rente.oicillessc de 120 [mues de lï11lfr1•ssë pe1·svn11el!c111mt'! 
2. La rente de snroie, 
:; /,a rentc-vteilicsse ."fliO [ra nes ,i l'épouse tie I'iutéresse, 

llJ::PO~SE. 

1. -- Les chiffres indiq ues pur 11. Pechor corrospondent aux versements obliga- 
toires des assujettis nés de I SG-1 ù 1868. . 

Ces derniers ne pourront pas coustiluer entièrement la rente de viclllessc de 
ï20 francs ni, s'il s'agit de mariés, la rente de survie de 3GO francs. ni, ù plus 
l'orle raison, commencer même la constitution de la rente de vieillesse de l'épouse. 

Le projet prévoit que les quotités suivantes des versements obligatoires seraient 
affectées ù la constitution de ces diverses rentes, quelle que soit l'année de 
naissance ( art. -J 3, ·l 4, ·l 6). 

Catégories û'assnjettls , 
llc111c tic vieillesse 

ile l'ussujetti. 

llen1 c ile survit! et 1·,·11tc 
tic vieille-se en faveur 
d,, l'épouse de l 'assu - 
[etti. 

1. - A,rnj··Ui cétihataire du sexe masculin 
Ù!l"~ ''.H moins lie J8 ans el a-sujettl du sexe 
féminin . . . . . . . . . . • 

li. - A,suje1 li célibataire du sexe mascutin 
:ig~ de ·18 ans et plus cl assujetti veuf et 
divorcé . 

lil. - As~ujettis mariés du sexe masculin. 

toO p.c . 

50 p.e , 

. rn p.,·. 
50 p.c. (-1) 

no Il· c. 

Après qu'un capital de 1,200 francs a l'lii forme, les versements servent ü raison 
de 100 p c., ù constituer 1:J rente de vieillesse. Au taux d'iutèrêt de 4 p. c., il 
faudra environ \'Ï11gt ~111s, uvee des versements annuels de 36 francs, pour former 
1,200 francs de capital. 
II. - ·1° En ne tenant compte que des versements obligatoires, la rente dl' 

vieillesse des assujettis ne pourra ètre entièrement constituée que par ceux qui 
n'auront pas dépassé l'ùge de 21 ans au moment de la mise en vigueur de la loi 
cl qui auront opéré rrgulîèl'emcnt les versements prescrits. 

2° Le nombre des versements constitutifs de la rente de survie dépendra des 

(-1) Pendant le célibat ou, le cas échéant, pendant l'état de 1·et1vage ou de divorce, cette quoute 
des versements obliga1oio·rs sert ~ former un dépol d'épargne jusqu'à concurence de ·.1 ,200 francs, 
En.cas de mariage ou de remariage. le c:ipital formt e~I versé it la cai-se (Ic~~ veuves pour comtitu­ 

non d'nue renie <le survie. 
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:'Iges respectifs des époux; ce nombre, qui no se l'a pas géuérnlcrncnt iulèi-iem: à 20, 
pourra atteindre 30 et plus dans certains cas. . 

Ces nombres comprennent les versements cflcctuès. Ic cas échéant, uvunt le 
nia1·ingc. 

111. -- Quant aux versements constitutifs de la renie de vieillesse de l'épouse, 
ils devront, en génÓl'al consècutivcment uux précédents (2°), ètre elleetués jusqu'à 
l>;> ans. 

Cette rente n'aucmdrn 3ü0 francs que si les assujettis ont counueneè très jeunes 
leurs versements. 

ltnnerques. - 11 importe d'observer que toute tnterruption des versements (se1·­ 
vice mililuire, chomngc, maladie, invnlidilé ... ) auru pour clfot de prolonger, pa dois 
cousirlèrnhlemeul., la durée de l'assujouissomeut. 

QoESTION t,. 
Semi t-il possible rie counultre 1u1 bout de combien tl'anuérs les 111•a11la!Jfä 1101·m1au: 

du JJl'Ojfl SC trouucut réalisés : 
.l" En ce qui concerne l'assuré cèlibutaire (qui reste céliuatail'e), «qau! com111e11N; 

SI'S Vl'J'S/'1>2e11ts à 18 ans, JJOW' se constituer Ill Jll'IISiOII de 12U {1'171/CS. 
2° En ce qui concerne l'assuré qui se marie á 21 ans et qui a connnencë .ks l'l'rse- 

111e111s ù 18 ans pour se constituer : 
a) la reute-uieillesse de 120 [raucs ; 
h) la rente de suruic ; 
c) la rente-vieillesse de .'WO [runes cfr f'épou<'H' -! 

lh'.PONSE. 

l0 Un celibataire qui serait assujeui depuis l'ùge de 18 uns, aurait ù verser 
annuellement 24 francs jusqu'à l'ùge de ,H3 ans (en supposant que los tarifs actuels 
de la Caisse de Retraite ne soient pus modifiés. 
li serail ù ce moment titulnire : 
a) dune rente de vieillesse do 720 francs; 
b) d'un dépôt d'épargne de plus de J ,200 lraucs. 
i0 Un eélüntaire qui se marierait à '.H:i ans cl qui serait assujetti depuis l'ùge de 

18 ans, verserait annuellement 24 francs de 18 ù 24- ans. ensuite annuellement 
:rn francs, jusqu'après GO ans. 

Il serait alors titulaire: 
a) d'une rente de vieillesse de 720 franes acquise depuis l\1gc de ;16 ans (uu-ifs 

actuels de la Caisse de ltetraito : 
b) d'une rente de survie au profit de son épouse, de 300 francs, acquise vers 

l'âge de 40 ans; 
c) d'une rente tic vieillesse. mi profit do son épouse, de :-HW francs. 

QUESTION 6. 

La femme de l'assujetti est autorisée à oerser comme assurée hbre 36 [rancs et 
iLaprè« le tablcuu de la page 15 de îexpos», cette s0111111e a11g111mtée des primes de 
l'État va à la rente 11ifigùe. lraprës turticl« 84, les primrs ,fr /'F.tat cessent d'être 
accordées lorsque fa rente acuuise utteint ?20 [rancs. 

Au bout de combien tiannées celle rente personnelle de la femme tie îussuieui 
sera-t-elle cons/ i tuée, t'a tulmettant que { assurée commence ses versements à 18 ans '.1 

Une ff:'rnme versant 1..•11 quulite d'assuré,i libre, ;16 francs par an depuis l'äge de 
18 ans, pour constitu lion d'une rente de vieillesse personnelle, atteindrait 720 fr. 
de rente ù 36 ans (tarif actuel de la caisse de retraite). 



( N° t 22. ] ( 24) 

Si elle est nmrióe, elle rllspeuserait, pur celte opération son époux assujetti de lm 
cons Li I uer la renie do vieillesse d'épouse. 

QUESTION 7. 

Mais si la [enune tie ïassuiett! es! assujeuio elle-même (la loi n'est pas claire á 
ce s11jl'l), en ce cas il y a111'a 1111e cotisatiou patronale. !Y'y a-t-il 111is lieu de JJ1'évoir 
que les primes d1! /'/!,fat S(11•r1in1l Jlll!JÙS mênu: pour la [ormation d'une pension 
supérieur» á la s01111m de 720 [ruucs ; sinon Ic sustén« aurait .1·i111pl!'l110,t pour 
efld de [aire pawr Ic pa/l'on á la JJlace dl' t'Euü, N'y a-t-il pas Ne11 t'll Cf'. cas de 
rnulre possible la constitution dune renie d11 survie spéciale drstinec û l'cdncutiou 
de» entunts eu cas de mort de la t;·111,11l'. Ce serait logique, car 011 1u· voit pas 
pourqwoi le versement de la /i111111w nss11j11llfr (.'Jü [runcsv, qu! n a11g1111'11fl: de la 
cotisution piitrounle e! de la prime de l'Etat, n-in éscnicmi! une prime {/!obale de 
96 [raucs ou 120 [runes, ne sertnruit qu'à la pension de riritlrsse, nlors que la. 
notion de la rente ri1' s111·1•ie trouverait Mt place, 1'11 celle hypothèse aussi bien que 
tlaus l'hypothèse du décès du mari assur«, 

B. l(l'ONSE. 

L'épouse de l'nssujcui, ass1~jellie clic-mëm«, ne peul opérer des versements en 
qualité d'assurée libre. 

Elle est tenue de verser obliqatoimnen: pour sa constitution do la rente­ 
vieillesse, une somme de 12 francs (art. 5); elle a le droit de cc chef à une 
cotisation patronnle de ·12 francs (art. 6) et 3 une conlrihutiou de l'Etat de 24, 18: 
14, liO et ·12 francs, selon l'année de sa naissance (art. 9). Elle peut verser, 
[acultatioement, une somme de ·12 francs pour la constitution de sa renie de 
vieillesse (art. 2ö); l'Etat lui accorde de ce chef une coutribution complémeutnire 
de ·12, 9, 7, 20011 6 francs. selon l'année de sa naissance (urL 24). 

Le montant tolu! des sommes qui peuren! être versées annuellement au compte 
de l'assujettie (versement personnel. obligatoire et Iaculratif, et cotisation patro­ 
nale) s'élève cloue ù 36 francs, somme t'gale ù celle que peut verser une femme 
assurée libre. L'une et J'a11t1·e béuéfieièut d'une contribution de l'État de même 
importance (36, 2ï, 2l, 60 ou ·18 francs scion l'année de naissance), mais dans 
un cas comme dans l'autre, l 'interveution de l'État cesse lorsqu'une l'ente-vieillesse 
dr 720 francs est constituée. 

La situation des orphelins est réglée par les dispositions des articles -12 2", 19, 
20, 34 et 35. li n'a pas parn nécessaire de prévoir en outre à charge de l'épouse 
(assujettie 011 assurée libre) el avec l'iuterveutiou de l'Etat, la constitution d'une 
seconde rente de survie qui serait payée aux orphelins après le décès de la mère. 
Il est :1 noter, en effet, que la situation matérielle des orphelins de mère n'est géné­ 
ralement pas aussi dèfuvorabie que celle des orphelins de père. Le père, même 
après Ic décès de la mère, continue à lravuiller et eouservo ainsi les ressources qui 
lui sont nécessaires pour pourvoir ù son entretien et ù celui de ses enfants, ce qui 
n'est ordinairement pas Ie cas lors du décès du père. La mère veuve se trouve 
souvent, momentanément sans doute, sans ressources et c'est pom ce motif qua 
Ic projet de loi a prévu, :'l charge du mai i, et avec I'interveution de l'Etat, le 
coustitulion d'une rente de survie, au profit de la veuve, réversible sm· les orphe­ 
lins en cas de décès de celte dernière, et l'octroi, ù charge de l'Etat, d'une majo­ 
ration spéciale en cas d'existence d'enfants de moins de '16 ans. 

QUESTIOiS 8. 

Qut'/frs sont les intentions du Gouvernemen! e11 ce qui concerne les employés Y li 
serai; désirable que les Chambres soient saisies d'un pl'Ojet concret concen11111t les 
nnplo!1h au moment 011 elles auront à examiner ce J}l'Ojet. 
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La pension des employés fait en ce moment l'objet des études du Département. 

QUES'l'ION !.J. 

(.!ue coûtera la churqe tie l' Etal, provinces et conununes t:n fixant à 
a) !J,000 [rimes; 
h) 10.000 [rtincs ; 
e) 1~.000 [rancs? 

H.;;PllNSE. 

L'évaluation des charaes incorn haut aux provinces et communes dans la consti­ 
tution des diverses rentes et Ic paiement des majoraüons a été fixée en tenant 
corn pte exclusivement du nom bre 101:,\ approxiuuuif' de salariés exrstnnt en Bel­ 
giq11e sans qu'il nit étè établi de distiuctiun entre ceux gagnant 9,000 francs el 
moins et ceux dont le salaire annuel dépasse 9.000 francs. 

Les prévisions de dépenses portées claus I'Exposè des motifs ne seraient donc 
pas modifiées si Ic chiffre de U,000 francs dont il est question à l'article premier 
était augmenté. 

QuESTIOi'I f O. 

Quelle est lei législation /i·ançaisc a11 sujet des ouoriers heiye:, qui sont en 
France? 

RÊPONSB. 

L'article 2 de lu loi française du 5 avril -1910 sur les retraites ouvrières el 
paysannes dispose : << Les salariés étrangers travuillant en France sont soumis au 
» meure régime que les salariés français. Toutefois ils ne peuvent bénéficier ties 
n contribut ons patronales et ties nllocations budgùtai1'es (de lErat) qt1c si des 
» truités avec Ic pays d'origine g:Hanlissenl ü nos nationaux des avantages équi­ 
n valents, Lorsqu'il 11'y a pas lieu ü application de l'alinéa précédent, les contri­ 
" butions patronales soul affectées à un fonds de réserve. >) 

Aucune convention (sauf en ce qui concerne les ouvriers mineurs) n'est inter­ 
venue jusqu'à ce jour entre la France et la Belgique. li s'en suit donc que les 
ouvriers belge~ travail lnut en France sont astreints ù subir sur leurs salaires les 
mêmes prélèvements cl'ie les ouvriers français, et les versements p:.11· eux effectués 
sont portés ü leur compte individuel. La rente ainsi constituée leur sera payée 
lorsquils auront atteint l'.ige fixé pom· en bénéficier. 

.Mais les conu-ibutions versées p:u leurs patrons ne viennent pas accroitre ce 
compte et les intéressés ne profitent pas 110II plus des allocations que l'Etat accorde 
aux assurés lie nationalité française. 

L'article 56 de la loi dont il s'agit dispose que poul' ètre assuré iaeultntil, cc il 
{out être Français. » 

Sonnulement après combien 1/' armées ln pension sent· t-ellc constituée ~ 

Les rentes prévues à l'article 1-2 du projet de loi ne pourront être entièrement 
constituées que par les assujettis qui tI 'auront pas dépassé l'.'lge de 2,1 ans au 
moment de la mise en vigueur dr. la loi et <1ni auront opéré régulièrement les 
versements p rescri ts. 
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QUESTION 15. 

Dan: la constitution de la pension : 
a. Qtu'l est le pourcen tage affecté á la consiilu lion de f'1i'ss11jelli 11m scu! in? 
b Quel es! ee pourccuttuie pour homnie et femme ensemble? 
e. Pour lu rente s111·1,it'? 

fü~PONSE. 

Les quotités dos versements obligntoiro atlectèes il lu constituüon des rentes 
sont Ilxóns cornmo suit rnrt. -13, 11-, Hi du projet. l•~xposédes motifs page ·10). 

Cülégories d'assujeuls. 
Route tic vieillesse 

.de I'assujetü. 

Heute de survie et rente 
do vieillesse eu faveur 
tie l'épouse dl) l'assujetti. 

l · - àssujeuis oéllbatafres tin sexe masculin 
ägés de moins de 18 ans N assujettis du sexe 
lèminln . 

Il. - Assujettis cèlibataires 1111 sexe masculin 
:igés ile ·IS :111s et plus et assujettis veufs ou 
divorcès . 

lil. - Assujcnis mariés du sexe masculin 

Hlll p.v , 

:;o p ,c, 

-iO p.c. 

50 p. c, (l) 

so p.e. 

VuESTION '.14. 

Le p1'ojet permet-il à la femme de Lassuré de verst'r e11 qualité d'nssurée libre, en 
1111e de la constitution d'une pension de 120 /hmcsJ 

L'épouse de l'assujetti peul effectue!', en qualitè d'assurée libre, des versements 
en vue de la constitution d'une rente-vieillesse (art. 32). ~laïs la eontrlbution de 
l'füat cessera de lui être accordée lorsqu'une rente vieillesse de 720 francs aura été 
constituée, tant au moyen des versements obligatoires de son époux que des verse­ 
ments qu'elle aura opérés elle-même en qualité d'assurée libre. (1-\i't. 3,i A.) 

Qut~SîlON l8. 

N'existe-t-il pa«, dans l'un ou t'entre pays ile système dans lequel les pensions des 
eu! tio« teurs locataires sont [ermee: n Vt'C le concours de propriétoires? 

füroim:. 

La loi [rauçuise du 5 avril 1910, sur les retraites ouvrières et paysannes, pt·é­ 
voit, comme dans notre projet de loi, deux catégories d'intéressés : -1° les Assun~s 

( 1) l'endant Ic celil,at ou, le ras echèant . pendant l'état de ,·cuv:i6e ou ,le divorce , cette quötitè des 
versements obligatoires sert il former un dépôt d',•i;argne jusqu'á concurrence tie l, 20O fraucs. 

En cas de marlage 011 de rernariage , t,• capital formé est versé :"1 la caisse tl~s veuves pour constinr­ 
non d'une rente de survie. 

Ai,rès qu'on t:ipi!al ,I~ 1,201> Irancs a ,:1~ fol'ln••. 1,~~ wrs,.nwnls s1·1·~••n1, ;t rai~on ~1• 100 p . ..:., :i 
eonsütuer la rente de vicilh-sse th' I'assujetti . 
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1111w:Yro1111::~ qui hènèflcient d'une cotisat iou pnl.rouule el d'une allocation lie l'f;tal; 
2° les ,1ssu1a'.s F,\t:U.T.\TIFS qui ne bénéûciont que do iullocation de l'Eiat. 

'l'oulelois pnrmi les ussurés [uruluui]«, n ue catógot'ic :1 droit ù une cotisation 
palrnnnlo, cc sont les M~:L1Yrns. · 

L'urticlc 3G de la loi Irauçnis« disp,).-;c qttl' peuveut ètro assurés fueultatils 
uotummeut 1.:l sous L\Ct'taiur.,; conditions, " Ic fermier, IP métayer. le eultivnteur , 
l'nr+isau et !c petit patron ,., · 

~ Celui qui se chai·gc de cultiver la terre d'uu autre pent ètre lié nu propriètairo 
-- do la terre pal' des contrats lie diverses sortes; 011 bien il reçoit une rémunéra- 
- Lio11 [he et. se coulorme ~ la direction du propriétniro, il est un salarié et soumis 
-- comme tel à l'assuranee obligatoirc : ou encore il n lo droit comme prix de ses 
- services, aux fruits de la propriété, sons déduction d'un loyer: c'est alors un 
.. fermier; ou eulln il partnge suivant une proportion thée d'nvnncc, les fruits 
- avec Ic propriétaire qui se trouve ainsi ussociè aux chances de gain et de perte 

et c'est par· ce partage que se caractérise le métayer ". 
Pli'iAT et Co;-;ELET. Traité des retrcites tnuirières , p. 71, art. 3ü, ~ 2 dispose que 

IL's versements annuels des métayers sont de G francs au moins et 'luïls comportent 
de plein druil Ic verscmen L d 'uue pa rei lie somme par les propriétaire« ù con eu 1·­ 
rencc d'un maximum tie D francs. 

Note», ·l0 Quo le métayer est un assuré luoultatif', c'est donc en opérant son ver­ 
sement el en adhèran! uiusi :'l l'assurance que le métayer l'ail naître l'obligatiou d11 
propriétaire, 

2° Que le versement du propriétaire est en principe égal au versement du métayer 
qui doit verser uu minimum de ö francs, mais si Ic versement du métayer dépasse 
t) francs l'obligation du propriètairc est limitée li un versement de 9 francs. 

QUESTION ·19. 

En /Lcant ti 3ü [rancs 1w lieu de 24 [raucs la cotisation personnelle des assujettis 
célibataires de plus de 18 ans, veufs et divorcés, et e11 uersaut les 12 [runes supplé­ 
meutaires dans le Fonds spécial, tians quelle mesure l'allocation pour orpheli« 
prévue û l'article 1.9 el à l'article '20 pcurrait-elle être euomentéc ? 

HÉl'ONSE. 

Si la très g1·ande mnjoritè de celte eatégorie d'assujettis versait, dès l'entrèe en 
vigueur de la loi, le supplément de cotisation de 12 francs par an, on pourrait 
certes augmente!' l'allocation aux orphelins: toutefois, il parait préférablo de 
l'affecter il la rente de survie de Ia femme. 

La proposition ei-dessus pose la question de savoir comment il taudrait ensuite 
trailer les orphehns des assurés libres el comment il fautlrail employer Jes verse­ 
mente des assurés libres célibataires, veufs ou divorcés. 

~Ju ESTIOi'i ~Û. 

En portant la cotisation patronale, en [aueur d'un assujetti marié, de 24 [rancs à 
30 fanes el en «[ecian: ces 6 francs supplémentaires á la constitution de fa rente­ 
vieillesse de l'épouse de tassujeui, dans que/te mesure la rente-vieillesse de 360 [rancs 
uourru-t-elle être augmentée et que! est le nutximnm rie rente à eonstituer qui 
pourrait être prévu par la loi? 

JI est entendu que l'Etat n'interrienâruit qu'à raison de 120 francs au maximum, 

L affectation, des fan nee du mariaçe, de ces 6 francs supplémentaires à la eonsti­ 
tution de la rente-vieillesse de l'épouse ne permettrait d'augmenter cette renie que 
de ·120 francs au plus (d'après les tarifs actuels de la Caisse de Retraite) dans le 
cas d'assujetis mariés ùg~s de 20 ans, la femme étant du même :îge ou plus jeune 
que le mari. 
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Le maximum de rente-vieillesse de l'épouse ü prévoir dans ln loi pourrait ainsi 
être porté ti 4-80 francs an lieu de 300 francs. 

QUES'flOl'i 2·1. 

Si les cotisatùnu étaient fixées uniformément, po1ff les assujftfi.,; maseuliu s 
de 18 mu et plus, li 36 [runes (ver·umn1l pers,mnel) ; 36 francs ( cotisaticn 
pa trom,/,,) et 36 [rtnu-s (i:outrilmtio11 de l' Et11t, po111• /1•s années de nuissonce 
oprë« 1880), qnel seruit le moulant des rentes pouvan! être eoustituée«? 
Il I st entendu quel' Ettü u'intervieudrait que JJOW' ,,n import de 240 [rancs 

dans la rrnte-rieitlrsse de l'ass11jeUi, 120 f1·a11c& duns la 1'e11le de survie, 
120 [roues dans lei n11te-1,ieiUe,"fse cle t'épouse. 

On ne peul envisager que h's rèsultuts il uueiudre en période tie régime normal. 
La répartition des ï:2 francs. rèellement versos par les assujeui» cl les patrons, 

pourrait avoir· lieu des deux manières suivantes : 
Première répartition : 

Mariés : t>O p. c. pont· constitution de la rente persouuello de l'assujetti ; 
50 p.c , pour constitution des rentes au profit de l'épouse. 

Non mariés : 50 p. c. pour constitution de la rente personnelle de l'assujeui ; 
·l/3 p. c. pom constitution d'un eapital : 
2/3 p.c. destinés an Fonds spécial. 

Deuxième rèpartition : 
Mariés : 40 p.e. pour constitution tie la rente personnelle Je l'assujetti; 

60 p. c. pour constitution des rentes au proflt de l'épouse. 
Non mariés : -10 p c. pÇHH' constitution de la rente personnelle lie l'assujelti, 

.i,O p. c. pour constitution d\111 capital; 
20 p. c. destinés au Fonds spécial. 

Sur la base de 72 francs annuels, la répartition serait ainsi dètormlnèe 
Première rèpartilion : • 

Mariés : 36 francs pom· la rente personnelle: 
36 francs pour les rentes de l'épouse. 

Non marlés : :JG francs pour la rente personnelle: 
24 francs pour constitution d'un capital; 
12 francs pour le Fonds spécial. 

Deuxième rèpartition : 
Mariés : fr. 28. 80 pour la •·ente personnelle. 
fr. ,1.:J.20 pou!' les rentes de l'épouse 

Non mariés: fi'. 28.80 pour la rente personnelle; 
fr. 28.80 pour constitution d'un capital; 
fr. H.40 pour 1e Fonds spécial. 

11:n ajoutant ù ces sommes la part contributive dt) l'Etnt, il viendrait tinalement 
Première répartition : 
Jl1u·iés: M francs pour la l'ente personnel!"; 

54 francs pour les rentes de l'épouse. 
Non mariés : 54 Irancs pour la rente personnelle; 

1l6 francs pou 1· constitution d'un capital; 
t 2 francs pour le Fonds spècial. 

(Celle dernière somme ne donn.mt pas lieu ù 11111· eontribution de l'Etut.) 



( 29 ) 

lieux ièmo n'.>f,:u'li Liu11. 

Jlarii;s : f1·. 1-:l ~o pülll' la rente persounellc , 
Fr. (H.80 pout' les rentes de l'épouse. 

Non-mtuies : fr. !~ ;:i. 20 pour lu rente persen nel le; 
Fr. '1-::1.20 pour coustilutiou d'un capual : 
1·'1•. H-.40 pour le l'ouds spécial. (Celte dernière somme ne donnant pas 

liP11 ù une contribution de l'Etat). 

Il t'St aisù de voir (co11s1dt1•1· l'E:fpos,r de.'t Motifs. Tableau p. JO) que la première 
rùpartition 11e pcrmett rait pas d'obtenir de plus fortes rentes au proflt de l'ópouse. 

Seule ln rente personnelle des inl{i1•ossrs pourrni! ètt·t, nugmentèo puisque 
;i/i- francs par an seraient, temporairement. cousacrès ù la constitution do cette 
rente au lien de ;:w francs d'apri•s le projet. 

La rente maximum, qui pourrait être próvue par la loi, s'elèvernit , duns ces con­ 
dirions, fi flGO francs au lieu de ï20 francs. 

I.a seconde rèpurtition permettrait, au contraire, de relever le ruaxirnu m des 
trois rentes; ,,n elfot., il serait versé alors tomporairemenl des sommes de f,·. -1,~i.20 
on de fr. tî t.88 au lieu de :rn fraucs ou do !'H francs respectivement. 

Les roules muxunn , qui pourraient èll'C prévues par la loi, s'èlèveraient, dans ces 
conditions, soit ù /iO8 francs :w lieu rie 3G0 trancs. soit ù ~HG francs au lieu de 
i'20 francs. 

Cos limites théoriques pourraient ètre rcmplaeées pat· les suivantes: 
't-20 il la place do 408, 
840 - 8W. 

Les resu llals précéden ls supposent q ue les versemeu Is sont effectues régul ière­ 
ment it partir de 18 ans ,m plus lard; toute interruption clans les versements 
(pendant le service militaire, on cas de maladie, etc.) empêcherait, en général, 
d'atteindre normalement ces derniers chiffres. 

Eufln, il est admis aussi que les tarifs actuels de la Caisse de ltelraite ne subiront 
pas d'augmentation. 

'l'roisiëme répartition. -- La répnrtiriou des 71 francs réellement versés pour 
rnit encore avoir lieu de ln troisième mauièrc ci-après : 

Mrrriés: 38 ·1/3 p. e. pour constitution de la rente personnelle : 
GG 2/3 p. c. pom constitution des rentes de l'épouse. 

Non mariés: 33 ·1/3 p.c. pour constitution de la rente personnelle: 
t>O p. c. pour constitution d'un capital; 
,J6 2/3 p. c. pour le Fonds spécial. 

Sur la base de 72 francs annuels, on obtiendrait 
Mariés : 24 francs pom' la rente personnelle; 
48 francs pom· Jes rentes de l'épouse. 

Non mariés : 24 francs pour la rente personnelle: 
36 francs pou!' constitution d'un capital ; 
,12 francs pour le Fonds spécial. . 

En ajoutant ù ces sommes les parts contributives de l'Etat, il viendrait 
liualemeut : 

Mariés : 3ü francs pour la rente personnelle; 
72 francs pou!' les rentes de l'épouse. 

Non mariés : 3G francs pou!' la rente personnelle; 
M francs pour la constitution d'un capital; 
·l 2 francs pour le Fonds spécial. 

(Cette dernière somme ne donnant pas lieu à une contribution de l'Etat.) 
* 

* * 
Cette troisième répartition n'augmenterait pas le maximum it prévoir pour la 
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l'ente personnelle, mais le mnximum dos rentes de l'épouse pourrait au couuaire 
être porté de 360 il !d-0 francs. 

Ou bien seul Ie maximum de la rcute de veuve pourruit être porté ù /~80 frnncs, 
l'autre restnat ù ûxaut ù 3G0 irnues. Mais dans co cas, la durée nécessaire pour la 
constitution de la l'ente de veuve maximum serait prolongée de trois ans, en 
moyeune, c'est-à-dire :'1 vingt-trois ans au moins, on moyenne. 

QuESTIOt-; 22. 

Le chiffre de 1,800,00() ass11je1tis comprentl-il tes ouvriers aqricolcs, les mineurs. 
Ifs emplo!f éS? 

A remarquer que le recensement décennal de 1910 porte qu'il !Ia 1,270,000 sala­ 
riés, y compris les 111i111'111·s et le: rmploçés , mais 11011 compris les ourricrs agricoles. 

ltr.PO~St•:, 

L'dmwairc Statistique de Helgique pour ·1911~ indique (pp. 'IH. ·l L\) qu'il y 
avait au 31 dócernbre 19!0. (Receusoment génól':il de la population): 

f. ï78, WG ouvriers 
1 ~0,93/4. personnes en service domestique, 

au total : ·1,969,040 truvaitleurs salariés. 
Ce chiffre comprend notamment les ouvriers agricoles (2:'iO,O 1 8) et les ouvriers 

mineurs (Hi8.;5 I G\ 
li y a lieu d'y ajouter les trtuailleurs salariés recensés dans les groupes rie JH'O­ 

fessions suivants : 
Garde et gestion des propriétés . 
Entreprises des administrations publiques 

matière de distribution d'eau . 
Professions insuffisamment déterminées, etc. 

fr·. ï,OIH 
en 

8,437 
Jt> ,09t) 
---- 

f1·. ïO,:H0 Totul. 

Il n'est pas excessif d'ndmettre 1p1n ces travailleurs èlaieut au nombre dt' 1 ;-j, 000, 
1·e qui porterait ù ·1,981,000 le nombre des travailleurs salariés. 

Ne sont pas compris dans cc: nombre les employés (H9,2ld)). 
De ces ,t ,984,000, il faut déduire les personnes âgées de Gr; ans el plus et 

celles, très peu nombreuses, gagnant des salaires corresponrlnnt au chiffre d'au 
moins \),000 francs (ou l >z,0UO fr.) de salaire actuel. Leur nombre peut être évnlué 
nu maximum de 150,000. 

La population ouvrière salariée restante, soit 1,834,000, se sera nccrue , selon 
toute vraisemblance, d'au moins SP- e. en quinze ans (de H.l!O :'i 19'25; (aucun 
l'enseignement à ce sujet, d'après le recensement de ·1\)21', ne peul encore ètre 
fourni par le Service Général de Ia Statistique du Ministère de 1 lntérieur] : snns l,1 
;-:-uerre, l'accroissemeut eùt étó d'environ Hi P- c. 

Sur les hases précédentes, ou obtient t, 080,000 pour le nombre probable de 
travailleurs salariés de moins de li;i ans, susceptibles d'être soumis :'I l 'nssuranco 
obligatoire en me de la vieillesse. 

D'autre part, une statistique récente 1.31 décembre 192:2) indique qu'il y avail , 
;1 celte date, n 1 ,-153 ouvriers mineurs, soit, en chiffres ronds, H0,000. 

Si l'on déduit du chiffre obtenu plus haut ,J ,980,0110, celui des mineurs, 
170,000, il reste i,810,0UO 011 1,800,000 environ pour le nombre des assujettis 
(les considérations précédentes montrent que ce chiffre comprend les ouvriers 
agricoles, mais non les mineurs, ni les employés). 
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\)uelles seront les augmentations de dépenses qui resullernient pour l'État du 
l'ail que le maximum de rente de survie pourrait être llxé ù /i,20 ou ù 480 francs, au 
lieu de 3G0 francs en suite des ressources nouvelles meutionuées dans U1 question 
de '1. Neven. en cc qui coneorno la majoration prévue ù l'article ·17 du projet ~ 

Les versements plus ólevès, proposes dans la question ci-dessus, auront pont· 
('!fol do faire atteindre la li mile nouvelle des. l'entes de veuves clans le même temps 
que d'après Ic projet. 

Première hypothèse : Dans celle hypothèse, la règle lixee par l'article I ï peul : 
nu bien demeurer la mème , c'est-à-dire que la majoration ne serail accordée qne 
lorsque la rente est inférieure ù 3G0; 

Deuxième hypothèse : ou bien être modifiée comme suit : la majoration sera de 
·l 21) francs sans que Ic total de l:1 majoration et de la rente neqniso puisse dépasser 
la nouvelle limite de la renie c~20 Oll '•80 francs). 

Dans le premier cas, il ne saurait y avoir d'augmentation des charges de n:;uit, 
mais au contraire une diminution de celles-ci. 

Dans le second cas, il y aura augmentation do ces charges, mais seulement après 
un certain nombre d'années. Il ne salirait être question de calculer celte augmenta­ 
ticn avec quelque exactitude. 

A l'origine, il n·y aura évidemment pas d'augmentatiou , elle sera insignifiante 
pendant les premières années, ira en croissant d'année en année pour nueindre , 
après quinze ans, approximativement I million; cette somme restera ensuite sensi­ 
blement constante. 

CHAPITRE VI. 

J.J:GIS LATIONS l;:Tfü\ N G 1:: n E.S. 

Le Gouveruement a égalemeut, en suite du désir exprimé par certains membres, 
transmis ù la Ccmmisston un résume succinct des principales législations ètran­ 
gères en matière d'assurnnce-vlelllesse. La Commission aurait désiré recevoir 
quelques renseignements au sujet des dépenses nécessitées pont· l'exécution des 
dites lois, mais Ic Gouvernement a déclaré ne posséder aucune indication ù ce sujet, 

GRANDE-BRET AGNE. 

Loi du 23 décembre 1919 sur les pensions de vieillesse. 

La Commission des pensions ouvrières, nommèe par· le Ministre des Finauees en 
ani! 1919, s'est occupée de différentes réformes ù introduire dans Ic régime en 
vigueur (lois de '1908 et de HH I_), notamment de la révision du taux de la pension, 
de la question du calcul des ressources des impétrants et de leur influence sur 
l'allocation d'une pension plus ou moins élevée. La Commission n reconnu que 
la réduction qui s'était produite dans Ie pouvoir crachat de la monnaie devait entrai­ 
net· 1111e modiûcation dans la dèflnilion du minimum de ressources ù prendre en 
compte, de façon it mettre les assurés dans une situation équivalente ù celle où ils 
se trouvait en 191-1-. Toutefois, la Commission recounaissait que ic procédé qui 
consiste ù tenir compte des ressources de limpetraut , avait été exposé i1 différentes 
critiques : 

·I '' L'existence d'une limite de ressources donne à la loi un caractère d'assis­ 
tance, de "loi des pauvres ,., et it la pension le caractère d'un acte de commise­ 
ration; 
2° En faisant entrer dans la notion des ressources it prendre en compte, certains 

revenus, par exemple les indemnités des sociétés de secours mutuels, on nuisait it 
l'esprit de prévoyance et d'économie; 



( I\0 122. ] ( ;S2 ) 

:1° Les euquèles 1p1'r•nl1·ninn l'ótablissemout des t'C'SSOttl'CPS r-oustltucnt 111w 
source d'Irritatiou et de uièconteulemenl. 

La Commission ndmettnit qu'en l'ail, le ca1·actù1·0 do la loi uctuolle est toujours 
celui d'une loi d'ussistanee. !•~lie ne reconnatt pas la pension comme un droit. Aussi 
longtemps qu'il y aura une limite de ressources, la pension conservera Ir cnraetèro 
d'un hionfuit , puisqu'elle sera hasée s111· un ótut de " pauvreté » La Commission 
ostimnit aussi qu'on n'aurait pas dû Le nit· compte des sommes reveunnt :) l'impèlrnn l 
ù raison d'óconoruies faites pa1· lui (mulunlltes. syndicats, caisses d'ópargne). 

Certains ex ports proposaient 1l!è111e d'exclure les secours ni loués pa1· lies 
pa1·e11 ts, d' anciens en: p lojeu rs on des urn is. Les fa lil i lies 011 vrières voien t a\'CI' 
peine qu'après avoir entretenu péuiblemeut leurs (( vieux >> jusqu'à l':ige de 
70 ans, elles n'aboutissent en souune qu'à eomprnmetue l'allocation de la pension. 

D'autres auraient vouln exclure les ressources provenant du trnvuil occasionnel 
de l'impétrant. li est pins sain pour les vieillards de se liner ù de petits travaux 
uccessoires que de vivre dans l'oisiveté. Be pins, il importe, il ruisun des néeessüés 
1le l'heure, qne chacun puisse travaillor dans la mesure de ses moyens. 

Si l'on excluait tous les 1·cve1111s qui prècèdeut, il 11c resterait q11e les ressources 
acquises par succession. Mais, en cc cas encore, pent-ou tracer 1111e l iruitc rig·ou­ 
reuse entre cc qui est acquis pnr succession et Olt l'ùp:ll'gnc peut jouer 1111 rôle el 
cc qui résulte du travail personnel? Puis, est-il juste de distinguer entre cc qui est 
acquis par donation entre vifs et ce q11i est obtenu par testament? Ces distinctions 
amèneraient dans la pratique de nouvelles difficultès. 

La Commission recouuuissait l'exactitude des critiques relatives aux enquêtes 
destinées à étublir le montant des ressources. Portant sui· ties matières parfois dilfl­ 
ciles ù apprécie», elles étaient exposées i1 diverger dans leurs résultats et consli­ 
tuaient pat· là- mèine une source continue de mécontentement. 

Pour ces raisons, la Commission réclamait l'abolition de la limite de ressources. 
Un certain nombre de tuemhres avaient demandé lintroduetion d'on svstcme de 

pensions gènél':iles it 70 ans. Pareil système enlèverait i1 la loi sou "earaelt~rc 
d'exception et de charité. Il n')· aurait plus d'enquêtes irritantes. La pension 11e 
serait d'ailleurs payée qu'à ceux qui la rèelauieraient. C'est cc système qui {nt 
recouimandé par la Commission. sous réserve de la question des moyens linun­ 
eiers (on estimait ln dépense annuelle ü H .000,00U de livres, permettant de 
paJer une rente hebdomadaire de 10 sh. à tont impéraut de ïO ans). 

Les conclusions de la majorité de la Commission n'ont pas été admises par !c 
législateur, qui semble s'ètre rnllié au x vues de la miuorité ('Dl. Hen l'y A. Hobinson 
el consorts). 

En ce qui concerne notamment Ic système de pensions gt;nét·ales, la minorité 
luisait rernarqne1· cp1e l'intruduetion de pareil rêgi111e aurait po111· ellet tie créer 
immédiatement une nouvelle agitation. Les classes p:rnHcs considèreruient avec 
quelque raison que ('~lat, en allouant lamême rente aux riches et aux irnligents, 
favorise évidemment les premiers. Il y aurait lieu alors d'augmenter !a pension des 
pauvres, ce qui entrainerait la restauration tie la limite de ressources sous une 
forme peu dillérente tie celle qu'elle a aujourd'hui. 

* 
* * 

La loi du 25 décembre renferme les.dispositions suivantes. 
Le taux de la pension est désormais thé conuno suit : 
Hessource, lie l'impétraut . 

Lorsque les ressources annuelles 
de l'impétrant n'excèdent pas 
~6 livres 5 sh .. 

Si elles excèdent 26 L. 5 sh. sons dépasser 
)) » 51 L. -JO sh. )l 

)} » 5ft L. Hi sh. ,, 
)) )) 42 t.. » 
» » 4 7 L. ?> sh. ,, 
" ,, 49 L. -17 sh. 6 p. >, 

.\foutant hrtidnmadaî1•f' d,· la pension. 

5f L. ·IO sh. 
56 L. W sh . 
42 L. 
.f.7 L. 5 sh. 
49 L. '17 sh. 

lO shillings 
8 )) 

(i )) 

_,~ )) 

2 }) 

6 P· -1 )) 

néant. 
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Dèsormnis, lorsqu'il s'ag ira d'évaluer les ressources d'une personne en vue de la 

détermination de su pension, il sera procédé comme suit : 
La valeur des hiens compétuut à cette pel'soune (sauf les propriétés dont elle 

userait 011 jouirait elle-même) sera calculée comme suit : 
a) Il ne sera pas tenu compte des premières 2J livres do la valeur en capital de 

ces hieus ; 
b) La valeur annuelle des :nJ livres suivantes sera prise en compte pour un \'ing­ 

tième do la valeur en capitai ; 
c) La valeur annuelle dt1 tons les !tien-; qui excèdent !iOO livres, sera prise en 

compte poul' un dixième de la valeur eu capital. 
Püt11· calculer Ic revenu que l'unpótrnut peul raisonuablemeut espérer recevoir 

au cours de l'nnnéo à venir, il ne sera pas tenu compte des sommes 1·c1,:11es pendant 
une période de trois mois au mnx imum, pat· l'impétrant ou pal' sou eoujoiut, en 
vertu d'un certificat médical, à titre de secours de maladie, de la part d'une 
société de secours mutuels, d'une association prolessiouuelle ou en vertu de la loi 
de '191,t SUI' l'assurance natiounle. 

ll ne peut être tenu compte des meubles ou des effets personnels de l'impétrant, 
quel que soit leur valeur. · 

Si l'impétrant est séparé de son épouse en vertu d'un jugement, i I ne peut être 
tenu compte de cc que le dit impétrant aurait il pnyer ù l'épouse séparée. 

L'assuré qui est interné dans un , •. workhouse » on dans une autre institution de 
la loi sue les pauvres. dans le but de se soumettre :'t un traitement médical ou chi­ 
rurgical , ne peut ètre privé de la pension pendant les trois mois qui suiventson 
admission, à la condition qu'il continue il avoir besoin de ce trniremont. 

La disposition de la loi de ·1908 portant que c. la personne qui, avant d'avoir 
droit à la pension ne s'est pas livrée à un travail répondant à ses aptitudes, à ses 
moyens et à ses besoins, pour son entretien ou son pront et pou!' celui de ses dépen­ 
dants légaux ;, est abrogée. 

Sont pareillement abrogées, les dispositions des lois autér ieures en vertu des­ 
quelles toute personne emprisonnée ü raison d'un délit, ne pent recevoir la pension 
aussi longtemps qu'elle purge sa peine et pendant une période de six ans ù compter 
du jour de sa mise en liberté, et celles qui privent du droit ù la pension, pendant les 
six mois postérieurs ù la condamnation, toute personne condamnée pou!' ivresse 
publique. 

DANEMARK. 

Projet de loi sur les pensions de vieillesse (déposé le 4 décembre 1919\. 

Tonte personne de natiunalitè danoise a droit ù une pension tie vieillesse ù I'àge 
.le 60 ans accomplis, si elle remplit les cou.litions prévues par la loi. 

N'a pas droit il la pension, celui qui a été condamné ü une peine infamante et 
n'a pas élé réhabilité. 

N'y a pas droit non pins. toute pct·sonne qui, après a mir accompli S3 JGe :rnn~e, 
a diminué, au profit de ses enfants 011 d'autres personnes, ses moyens de subsis­ 
tance, dans une telle mesure, qu'elle s'est par lit même ouvert le droit à la pen­ 
sion. S'il s'agit de personnes mariées, il en est de même, si l'un des conjoint_s :t 
pris les dispositions en question, au su et d11 consenl~1~1ent d? r.aut~·e. L~ droit a 
la pension se perd encore, si l intéressé ou son conJ0111t a diminué sa. situation 
économiqtre pat· une vie de désordre 011 de paresse on par tonte autre taule per­ 
sonnelle. 

L'intéressè doit avoir résidé au Danemark pendant les cinq armèes qui précèdent 
1 introduction de la demnrnlc de pension. 

Le requérant ne peut ami r reçu, an c_ours de~ lt'?i~ ai~nóes qui !Hécètl~n~ la 
demande, des secours de I'Assistunce pu hlique qn1 hu feraient perdre le droit a la 
pension. 

Le requérant ne peut, au cours Jes trois années qui précèdent l'introduction 
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de la demande, avoir été condamné pour vagabondage ou mendicité, ni avoir 
mené une existence qui aurait causé du scandale public (ivrognei·ie, etc.). 

La requête est présentée à l'autorité communale sur une formule ad hoc, où les 
questions en bluuc doivent être remplies; les pièces nécessaires <loi vent y être 
jointes. . 

L'autorité communale examine les requêtes, statue sm le bien fondé de celles­ 
ci et fix.e éventuellement le montant de la pension. 

Partie /L-ce de la pension, 

La pension {le vieillesse comprend mie somme annuelle fixe augmentée, en cas 
de besoin, de la somme complémentaire que l'administration communale jugerait 
néees-aire, eu ég:1rd à des circonstances spéciales, polll' assurer à l'impétrant son 
entretien et celui de sa famille, ou les soins médicaux. et l'hospitalisation, en cas de 
maladie. 

La partie fixe de la pension est déterminée comme suit : 

A Copenhague, 
Frederlksberg 
et dans les vil­ 
les de 20,000 

habitants et plus 

Dans les autres 
villes et les 

communes de 
2,000 habitants 

et plus 

Dans les com­ 
munes rurales 
de moins de 
2,000 habit. 

Pout· le mari et la femme, 
lorsqu'ils ont l'un et 
l'antre 6Uans accomplis. 

Le taux de Ia pension est 
porté avec effet rétroactif au 
jour de Ia requête, lorsque 
l'un des conjoints accomplit 
sa 

6t• année à 
62e 
68e 
64c 

780 cour. 
par an. 

7-10 cour. 
pa1· an. 

640 cour. 
par an. 

840 
900 
970 

·1050 
H40 
·1230 

770 
820 
890 
960 

'1040 
·H20 

600 
740 
800 
860 
930 

10·10 

Pour les hommes céliba­ 
taires et les couples, lorsque 
le mari seul a 60 ans accom­ 
plis 

Le taux est porté avec 
effet rétroactif (v. ci-dessus) 
à l'accomplissement de la 

61 e année. à 
62e 
63· 
64· 
65" 
66~ 

Pour les femmes céliba­ 
taires et les couples, lorsque 
Ja femme seule a 60 ans 
accomplis 

420 380 

4t>O ,HO 370 
490 440 390 
520 470 420 
~70 MO 460 
5'10 550 500 
660 600 ~40 

360 330 300 
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Le taux 1:'St porté avec 

effet rétroactif 1. v. ci-dessus) 
à l'accomplissement de la 

Ül" année ü 390 3(30 320 
Gi' - 4,20 380 ~50 
(î36 - lft,0 4.10 370 
Glt0 - 490 ,i,t;Q 400 
cv·· t>30 -480 440 ,) - 
6G• el au-dessus t5ï0 520 470 

Partie supplémenuure de la pension. 

Pour chaque somme de !"i1, couronnes dont l'indemnité de vie chère allouée aux 
fonctionnaires mariés de l" l<..tat, e11 vertu de la loi du 12 septembre t 9 19, excèdera 
annuellement 70t couronnes, il sera alloué, aux bènêficiaires de pensions de 
vieillesse. ponr le semestre prévu (avril-septembre, octobre-mars), en sus de la 
partie fixe, à litre temporaire, la somme de {8, i2 et 30 couronnes pat· an res­ 
pectivement pour les hommes célibataires et les couples, lorsque les deux époux 
ont chacun fül ans accomplis. 

Si la loi sur I'assurance-invaliditê est votée (un projet a été déposé le 4 sep­ 
tembre ·1919), la pension allouée au rentier invalide, qui accomplit sa 60• année 
et qui passe sous le régime de l'assurance-vieillesse, devra toujours être au moins 
égale à la rente d'invalidité. 

Calcul des ressources. 

Lorsqu'il s'agit de décider si, en considération des ressources dont elle dispose, 
une personne a droit il la pension de vieillesse, il y a lieu de faire abstraction des 
revenus lui compétant il concurrence <le 600 couronves et, s'il ~·agit d'un couple 
de !tO,1 couronnes par an, quelle qtie soit l'origine des revenus. Si les revenus 
excèdant 600 couronnes (011 900), il y a lieu de déduire des revenus entre 600 
et 800 (900 et 12110) la moitié de 1:, somme fixe allouée à titre de pension, el des 
revenus entre 80U el 1000 (f20O et 1t5O0), les trois quarts. Ce qui dans les 
revenus excède ces sommes, est déduit pour la totalité. 

Si, pa1· suite de celte déduction, la pension tombe à moins <le 60 couronnes 
par an, elle est supprimée. 

La pension est payée tous les mois, par antiei pation, par la commune oü l'im­ 
pétr:mt réside. Si elle n'excède pas ttO couronnes par an, elle pent aussi être 
payée par trimestre, par anticipation. 

La moitié des dépenses faites ()ar les communes à raison des pensions de vieil­ 
lesse est à la charge <le l'Etat. 

La loi du 9 avril 1891 sur les pensions de vieillesse, et les lois qui ont modifié 
celle-ci, sont abrogèes. 

(Les sommes sont exprimées en co111·01wes, la com·om1.e = 1 fr. 39.) 
ALLEMAGNE. 

'1° L'Allemagne a, dès 1889, organisé l'assurance obligatoire en nie de l'invali­ 
dité et de la vieillesse. 

Le code impérial des Assurances Sociales, en vigueur dans ce pays depuis le 
,te• janvier ·1912, y a remplacé la loi de 1899 laquelle avait, elle-même, revisé la 
loi du 2:! juin 1889. 

L'assurance couvre les risques suivants: maladie, accidents, invalidité, vieillesse, 
décès (assurance en faveur des survivants). 

Une loi spéciale en date du 20 décembre ·19 l ·1 a rendu obligatoire pour les 
employés l'assurance contre l'invalidité et en vue de la vieillesse et du décès. 

Assurances, invalidité, vieillesse, décè«. - 2• L'invalidité est définie comme 
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snit : est invalide celui qui n'est plus en étal de gag;ner le 1/3 de ce que des per­ 
sonnes, hieu portantes, de sa condition cl. ayant reçu une formation analogue, 
peuvent gngne1· normalement par leur travail et dans la même région. 

La vieillesse est traitée comme une invallduè commençant à 615 ans. 
L'assurance en faveur des survivants intéresse les catégories des personnes 

suivantes : 
La veuve atteinte d'invalidité permanente; 
Les orphelins de père, ùgés de moins de ,1 ;5 ans; 
Petits-enfants de moins de ·I tians, uu'yaut plus de parents el à charge de l'assuré; 
>3'' L'assurance C'Sl ohligntolre, à partit' de 'I Ü nus, pour la plupart des salariés, 

elle est faeultruive po111· certaines catégories de personnes (petits patrons n'ayant 
a11 plus que deux ouvriers assujeuis.) 

-'t-0 Prestation de l'tissurunce. - Bentes viagères payables pendant l'invalidité 
ou à partir de l'ügo de fü, ans; 

Hontes viagères aux veuves invalides, après le décès de l'e poux; 
Rentes aux orphelins jusqu'à l'ùge de ,J 5 ans. 
Le montant de ces rentes est variable et s'établit d'après le nombre de semaines 

de cotisations. H comprend un subside the de l'l;;tat (:'50 M. aux assurés et aux 
veuves; ~5 ~I. à chaque orphelin) plus une part, à charge de l'établissement 
d'assurance, constituée elle-même d'une somme de base et d'une majoration 
dópeudan t de la du 1·1'.:e de l'alllliation et de l'importance des cotisations. 

A noter que les semaines de maladie el de service militaire sont comptées pour 
le calcul des renies, bien que les cotisations ne soient pas dues pendant ces 
périodes. 

Les rentes ne peuvent prendre cours qu'après un stage pour les rentes d'invali­ 
dité et les rentes aux survivants, il faut avoir versé au moins -100 cotisations 
hebdomadaires au cours de ~00 semaines de cotisations, et avoir conservé ses 
droits ü la rente; 

Pour les rentes de vieillesse, il faut -1~00 semaines <le cotisations. 
Les montants des rentes out subi depuis -19 t 8 des augmentations successives 

nécessitées par l'élévation incessante du coût de l'existence. JI serait sans intérêt de 
cuuualtre les chiffres actuels. Ceux qui étaient prévus avant '1918 peuvent avoir, 
au contraire, quelque signification. 
Rentes d'invalidité et de vieillesse. - Les limites de ces rentes semblent pouvoir 

être fixées comme suit: 
invalidité : subside tie ~O l.\l. plus minimum de 66 ll.; total : 116 M. 

<le ;$0 M plus maximum de 400 M.; total : 4~0 M. 
(arec augmentation de 10 p.c. par enfant de moins de 1 ~ans; maximum :50 p.c.]. 

Vieillesse : subside tie !JO M. plus minimum de 60 M.; total: l lO l\t. 
de :'>OM. plus maximum de 180 M.; total: 2.lO l\L 

Renies tie veuves : subside de 50 .M. plus 5/10 de la rente d'invalidité (1ue rece­ 
vait on qu'aurait eu droit de recevoir le défunt, 
Rentes d'orphelins : ·l cr enfant : subside de 2~ M. plus 3/20 de la rente d'inva­ 

lidité que recevait ou qu'aurait eu droit de recevoir le défunt; 
2", ;)e enfant : subside de 25 M. plus ·1/40 de la rente d'invalidité que recevait 

011 qu'aurait eu droit de recevoir le défunt. 
Les rentes obligatoires peuvent être augmentées au moyen de rentes complé­ 

mentaires acquises volontairement. 
Indépendamment des prestations en espèces (rentes), les assurés invalides 

pe11ve11l bénéficier de soins médicaux dans des hôpitaux, senatoriums, établisse­ 
ments de cure, etc. 
Pendant leur hospitalisation ou leur cure, la famille Jes intéressés reçoit une 

fraction de la rente. ,. 
... " 

t.>0 Ressources de l' ttssurtnice, - Elles sont obtenues par ties col isations égale 
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des assurés cl tics patrons et dépendent des classes de salaire auxquelles appar­ 
tienuent les assures. 

Ces cotisations etuienl avant HHS, les suivantes : 
Cl:is:;f•s tic snlntres. Co1isations hebdomndalrcs , 

j11sq11';\ 5~0 M. par an 
de zmo ù 5;;0 M. par an 
de t>GO ~ 8fi0 i\l. par au 
deS;;o:i·t,H>OM. par au 
plus de 1, HW ,1. par an 

Les cotisations dues 1,a1· les assurés sont prélevées pnr les patrons ~,,,. les 
salaires de leurs ouvriers. 

L'intervention des pouvoirs publics a lieu sous lornw de subsides payés lorsque 
es rentes prennent cours (G·1 ou 2;) M. par rente). 
Institution de l'ussurancc, -- Les autorités publiques tie l'assurance sont : 
dans chaque locnlilè : un Office de l assurancc ; 
dans chaque district : un Office supérieur de l'assurance; 
pour le· Hcich : l'Office impérial (?) des assurances. 
Les organismes ch:11·gés des assuruneus invalidité, vieillesse el. décès sont 

nommés étabtissemrnfa d'assurance et ont pottt' ressort une l'égion déterminée 

-tG p. f. 
2lt- p. L 
""") 1· "'"' p .. 

p. f. 
p. r. 

-10 
48 

PAYS-BAS. 

Le régime des retraites 011 vrières a été organisé en Hollande par les lois du 
6 j uin -1915 et du r: novembre 1919. 

Tout ouvrier qui n'est pas exclu ou dispensé en vertu de Ia loi de l'obligation 
tie l'assu rance, est tenu de s'assu rei· con Iormèmcnt aux dis posi lions de la loi. 

Dans les cas définis pat· la loi. l'assuré ohligntoire a droit ·:1 une rente (rent» 
lf•us.mré obligatoire) en cas d'invalidité et lorsqu'il atteint l'age de (,5 ans. 

Dans les cas définis pat· la loi, les enfants ügés de moins de 14 ans ont égale­ 
inent droit ., 1111e rente (rente des orphelins). 

Les assurés ohligatoires sont répartis en cinq classes de salaires, duprès leur 
salaire effectif ou celui qui est considéré comme tel; 

Classe I salaire annuel inférieur à 2W florins. 
>> ~ » de G_l40 florins à moins de !~00 florins. 
" 5 » tie 411{) » 600 >> 
» 4 » (1 e 600 » !J00 » 
n :; >> de 9UO florins et au delà. 

L'assuré atteint tl'ùwaliclili: qui justifie du paiement lie 1 ~iO primes (période 
préparatoire] a droit à une rente rl'invulidité. 

1° S'il n'est pas probable que sa capacité de travail pomrn se rétablir au point 
qu'il cesserait d'être invalide (invalidité permanente). 

2° Si l'invalidité a duré six mois sans interruption 
, J droit à la pension de vieillesse. tout assuré ;ïgé de ïO ans accomplis. 
L1~ montant annuel de la rente d'invalidité et de la rente lie vieillesse s'obtient 

en additionnant la somme de base et l:1 muiorution spècitièe ci-après 
La somme tie base s'obtient en multipliant par 325 Ic montant total des primes 

payées et en divisant le résultat par le nombre de semaines que l'assurance a duré. 
~e sont pas comprises dans ce calcul, les semaines pendant lesquelles rassuré a 
reçu la rente d'invalidité. ni les prîmes payées pendant ce laps de temps. 

S'il est établi que I'assuré pent foire porter en compte nu moins 150 primes 
payées pendant les semaines qui se sont écoulóes depuis qu'il a atteint l'ùge de 
·15 ans, il n'est p~ts tenu compte, dans le calcul de la somme de base, des 
semaines écoulées antérieurcmont ù cet ùge ni des primes payées pendant ce laps 
de temps. 



[ N• 02. ] ( 58 ) 

La majora tion s' elè1Je il l4 p. c. du mon tant des prl mes payées sans q u' clic 
puisse ètrc inférieure au cinquième de la somme de base 

Les eulnuts légitimes et les enfants naturels reconnus légalemout àg'ÓS de moins 
de 13 ans et dont le père est ussu 1·ó on l d roi t au décès du père, à ln renie des 
orphelins, il la condition que le père f'ùl déjà en possession de la renie dinvnliditó 
ou fût à môme de justifier du puyemr-nt de Ji.o primes. 

Ont également droit à la rente dos orphelins, au décès de leur mère, si elle est 
assurée, les enfants de moins de '13 ans, lùgitimes ou naturels reconnus lógule­ 
ruent, qui ont perdu leur père ou qui étaient à charge de leur mère, à la condition 
que celle-ci fut déjà en possession de la rente dinvalidilè ou ftiL à même de 
justifier' du payement de 40 primes. 

Les ressources uécessuires pou1· l'aire l'ace aux l'entes, an traitement médical, 
aux indemnités el aux frais d'udmiuistrntion soul constituées pnl' ta perception des 
primes des assurés et des patrons ties assurés obligatoires el par un subside annuel 
de l'Etat qui s'élèvera il 1l 1/2 millions de florins, pendant une période de soi­ 
xante-quinze années. 

Pout· chaque semaine de l'année civile, une partie de semaine étant comptée 
comme semaine entière, il est perçu une prime qui s'élève : 

dans la ·l'·e classe de salaires i1 
dans ta 2• 
dans la 3° 
dans la ,1,0 
dans la ~• 

25 eents , 
50 
40 
50 
GO 

La prime est payée par le patron 
La prime est payée soit pai· l'application de timbres de rente sur une cade de 

rente, soit en espèces au Conseil du travail. 
La décision concernant te point de savoir si te paiement doit se faire eu espèces 

ou au moyen de timbres est arrêtée pnr ta Reine po111· le ressort tie chaque Conseil 
du travail. la Direction de la banque, le Conseil du travuil et le Conseil d'assu­ 
rance entendus. 
Il peut être décidé différemment poLll' différents groupes d 'assurés . 
Le service de l'assurance est effectué par l'intermédiaire de la Direction de la 

banque d'assurance, des Conseils d'assurance et des Conseils du travail, 

Période transitoire. 

A. - Intéressés ayant atteint l'âge de (>5 ans au !!t décembre 1919, et ne 
jouissant pas d'une rente prévue aux articles 3G9 et 3ï0 de la loi d'invalidité ou 
d'une allocation remplaçant la dite rente à charge du Trésor. 
lis peuvent recevoir gratuitement une pension de 3 florins par semaine, de 

5 florins s'il s'agit de cieux conjoints. 
B. - Intéressés qui avaient plus de 34 tuis et moins de ö5ansan 3 décembre 19 IU. 
- lts peuvent recevoir une rente de 3 florins par semaine soit ·156 florins par an 
à condition qu'ils aient versé nu cours de chacune des années précédant !'fige de 
65 ans une cotisation hehdomadairc de 3 cens soit 10 florins p:.11· an 

L'Etat complète ainsi, pour cette catégorie de vieillards la rente acquise au 
moyen des versements dont il s'agit jusqu'à con eu rrenco de l 56 florins. 

FRANCE. 

(Loi du 5 juin 1911.) 

CHAPITRE PREMIER. 

AssURANCES OBLIGATOIRES. 

Salaires bênéfieitaires de Lassurance obligatoire. - La loi accorde le bénéûce 
de l'assurance obligatoire aux salariés. hommes, femmes et enfants; âgés de moins 
de 60 ans et dont le salaire annuel ne dépasse pas ö,000 francs. 
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Le versement obligatoire de l'assuré est fixé : 
Pour les hommes: à fr. 0.03 pat· jour, soit fr. 0.75 par mois, soit 9 francs 
1 an; 
Pour les femmes : à fr. 0 02 par jour, soit fr. 0.50 par mois, soit 6 francs 

par an; 
Pour les mineurs au-dessous de i8 ans: à fr. 0.0rn par jour, soit fr. 0.37~ par 

mois, soit fr. 4.50 par an. 
Toutefois, aucun versement ne pouvant comprendre de demi-centime, le total à 

verser sera toujours élevé, s'il comporte un demi-centime, au nombre de centimes 
supérieur.· 

La contribution patronale est entièrement à la charge du patron. Elle est égale 
au versement obligatoire de l'assuré. 

1,a cotisation est calculée lors de chaque paye, en se conforment au tarif 
ci-dessus, d'après la période de travail représentée par celte paye 

En cas de travail à domicile, comme le· salaire n'est pas généralement établi 
d'après le nombre des journées de travail, le montant de la contribution patronale 
est fixé à un pour cent de la rémuuérauon et la cotisation ouvrière à une somme 
égale. 
Il est procédé de même pour les salariés qui, comme les femmes de ménage, 

peuvent être occupés par fractions de journées, et même successivement dans la 
même journée, par plusieurs employeurs. 

Toutefois, lorsque l'ensemble des contributions patronales déjà versées a, pour 
l'année de validité de la carte, atteint les chiffres mentionnés plus haut 9 francs 
pour les hommes, G francs pour les femmes] il n'est plus effectué à titre obligatoire 
ni prélèvement sur le salaire ni versement patronal jusqu'à la date d'échange de la 
carte. 

Le travailleur à domicile. rémunéré à façon. aux pièces 011 à ia tâ-he, s'il est 
lui-même assuré obligatoire vis-à-vis du fabricant pour le compte duquel il tra­ 
vaitle, n'est po nt tenu des ver-ements patronaux pour les personnes qu'il ncvupe 
aux Ira vaux tJUÎ lui soul eonflés par le dit fuhncaut. Ces versements sont à la 
charze du fabricant. 
1/odes de perception des cotisations - Lors de chaque paye, en règl:mt le 

salaire, le patron re ienr la. somme eorrespondant à la cousatron de l'assuré. Il y 
ajoute une somme é~alc qui constitue sa contribution persouuelle et colle sm la 
carre annuelle, que lui présente l'assuré, un timbre-retraite représentaut le total 
de ces d1·ux sommes. 

Le travailleur à domicile, visé au dernier alinéa de la section qui précède, 
exerce sur le salaire d11 personnel le prélèvement prévu par la loi et y ajoute à 
titre de contribution patronah-, le 11111ntan1 des sommes dont k fabricant lui a fait 
l'a va nel': pnnr cel objet, 11'a près l'état dr- ce personnel. 

Les employeurs qui occupent des salariés qui ne sont pas protégés par les dis­ 
positions du Livre I"' du Corle du truvail relatives au payement des salaires, c'est­ 
à-dire autres que les ouvriers et employés de Iindustrie et du commerce, sont tenus 
d'apposer, lors de l'échéance de la carte annuelle, les timbres correspondant à la 
pérlode de travail effectuée depuis la précédente paye. Cette disposition s'applique 
aux domestiques agricoles et aux serviteurs à gages qui sont parfois payes trimes­ 
triellement ou même annuellement 

Lorsque l'assuré fait partie duue société de secours mutuels autorisée à encaisser 
les cotisations il peut faire ses versements à sa société. li n'a plus alors à subir de 
retenue sur son salaire. Il devra seulement, à chaque paye, présenter sa carte 
annuelle à son patron, pour que celui-ci y colle les timbres représentant la contri­ 
bution patronale. 

L'encaissement des cotisations des assurés peut être effectué, dans les mêmes 
conditions, par les caisses d'assurance où leurs comptes individuels sont ouverts. 

Les employeurs qui occupent des salariés adhérents à des organismes admis à 
faire l'encaissement peuvent faire encaisser, par lesdits organismes, leur eontri bu­ 
tions patronales. 
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D'un nuire cöté, les employeurs autorisés à cet eûet peuvent n'apposer que 
quatre fois par ans, dans les quinze premiers jours de chaque trimestre. les 
timbres représentant les contributions ouvrière et patronale pom· ln période tri­ 
mestrielle précédeuto Lorsque l'ouvrier quille l'établissement avant l'expiration <lu 
trimestre, l'employeur est tenu de procéder sans retard it l'apposition des timbres 
exiaibtes. 

E111în, certaines caisses de rctraite patronales 011 syndicales patrenales peuvent 
être autorisées :\ 11c pas foire usage tie timbres. li en est de même des institutions 
patronales t't'g11liè1"emrnt auturisr-cs ;1 continuer leurs versements i1 la Caisse 
Natiouulo des retraites pottt' la vieillesse tians les conditions prévues pa1· la loi du 
'20 juillet ! 88G. L'cm ploycur effrctue les retenues sur le salaire et les verse 
directement, ainsi que ses contriburious, il lu l:aissc Nationale des retraites; il 
fait simplement mention ile ce versement s111· la carte du salarié. 

L'assuré peut lo11j11111·s, en dehors de ses versements ohligutoires, faire, saus 
limitation de valeur. des versements facultatifs qui auront pour effet d'augwenler 
le montant de sa retraite. En ce cas, il ne date p:is les timbres q11 il appo:-e. 

Lorsqu'un salarié, pat· suite de chô111agc 011 de maladie, n'aura pas, sur la carte 
qu'il éehangc, les versements réglementaîl'es, soit H5 francs 1wu1· les hommes, 
-tu francs pour les lemmes cl fr 7 .!)[) pour les années d'assurance un-dessous de 
-t8 ans, il aura le plus grarnl intérêt, afin rle se réserver le bènètice de l'allocation 
totale de l'Etat dont il sera parlé plus loin, à compléter jusqu'à ces chiffres le 
montant de ses versements. 
Liquidation de la pension de retraite>« La pension de retraite d'un assuré est 

formée p:ir la capitalisation de ses versements annuels auxquels s'ajoutent ceux de 
sou patron augmentóe d'une allocation annuelle de l'Etat. Sauf les cas de liqui­ 
dation anticipée, soit pcnu cause d'invaliditè, soit après cinquante-cinq ans d'ùgc, 
dont il sera truité plus loin, la pension doit être demandée ù 60 ans, mais lassuré 
a la faculté, /1 cc moment, de dùdarer qu'il en ajom-ne la liquidation jusqu'à 
ti;i ans afin d'obtenir une rente plus élevée. 
Allocation de l'Etat. - L'Etat ajoute aux rentes produites par les versements 

de l'assuré et de son pnlrun une rente \'iagèrcdc ·100 francs. 
Les conditions requises pour I'obtenliou de celle allocation sont différentes sui­ 

vaut qw~ l'assuré était 011 non iigé de moins de 311 ans accomplis :'1 la date du 
3 juillet !UI t. Dans le premier cas, il appartient à la période normale. Dans Ic 
second cas, il bénéficie des avantages spéciaux de la période transitoire. 
f{égime de la période normale. - A tout assuré àgé <le Ö\) ans, !'Etal accorde 

une allocation \'Î:~gèrc d'au moins trente versements mensuels Iixés, depuis le 
-f ~r septembre l91(i, aux cinq sixièmes de la double cotisation 1·èg·lemenl~1ire, soit 
15 francs pour les hommes, IU trnncs pom les femmes, fr. 7.50 p(l111· les années 
d'assurance a11-des~1J11s de ·18 ans. 

C!.'tlc allocation est :iugmentéc d'une bonification complémentaire d'un dixième 
pour lont assuré de !'1111 ou tie l'autre sexe ayant élevè au moins trois enfants jus­ 
qu'à l\1gc de I G ans. 'Iontctois. celle bonification est également :1cconlée ù 
l'assuré, si le nomhrc tot al des enfants élevés j11~q11'ù 16 ans, vivants 011 décédés. 
ajouté à celui des enfants ,·i ••. .ants au jour de la demande de liquidation de retraite, 
quel que soit l':ige dr. ces derniers. est ile trois au moins. 

La durée du service militaire obligntoire accompli depuis Ia mise en vigueur 
de la loi compte comme années d'assurance li en est de mémo du temps de mobili­ 
sation. Pour les femmes.chaque naissance d'enfant survenue depuis le 3 juillet -U) l l 
compte pour une année d'assurance. 
.illocations réduites. - Si le nombre des années de versement est inferieur ù 

30 et superieur ù -1~. l'allocatiou de t'El.11 est calculée i1 raison de fr ;=; ;3~, par 
année de versement réglemenlai1·e. Soit, par exemple, pour 10 années de verse­ 
ments réglementaires: ;3 fr. 3;3 x 20 = fi'. öG.GO 

Si l'assuré ne justifie pas de plus de 15 versements annuel- n':glt:rnenlaires, 
l'Etat ne lui accorde aucune allocation yi:igèrf. 
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Regime de la période transitoire. 

En raison de l'âge de GO ans uo rrnalement fixé pour la retraite, peuvent seuls 
justifier des 30 vcrsomuuts auuuols prévus pat' la loi les salariés qui avaient moins 
de 30 uns au ~i juillet ·1911. 

Luloi a doue dù se préoccuper de la situation des salariés âgés de 30 ans au 
moins le 3 juillet f9 H. Elle a. réduit en leur faveur lo nombre d'années de ver­ 
semonls exigé pour bónóflcier de l'allocation entière de l'Etat. 

Tous ceux de ces assurés ayant. étahli que.dans les trois années qui ont précédé le 
3 j ui llct 1 !) t 1 , ils avaient appartenu it L1 ca tégorie des salariés recevront, à 60 ans 
comme les assurés de la période normale, l'ullocation viagère de 100 francs, à 
condition de justiûer d'autant d'années de versement qu'il s'est écoulé d'années du 
3 juillet 1911 à leur soixantième année, et que les versements atteignent, y compris 
les versemeuts fucultatifs, une moyenne annuelle de : 

a) 9 lraucs µ0111· les hommes et G francs pom les femmes (en cotisation person­ 
nelle) pour les cartes annuelles dont la date normale d'échange est expirée au plus 
Lard le ,t"·septernbre HH6. 

b) -15 francs pour les hommes et ,10 francs pour les femmes (en cotisation glo­ 
bale) pour les cartes annuelles dont la date normale d'échange est postérieure au 
l" septembre HH 6. 

CHAPITRE ll. 

Assuses FACUI.TAT!FS. - PERSO<'il'iES l'OllV,\~T ll!<:NÙ'ICŒll o~; ,:ASSURANCE: FACUI.T AîlVE. 

Peuvent prétendre au bénéûce de l'assurance facultative : 
1° les fermiers, métayers, propriétaires exploitants, artisans et petits patrons 

qui, habituellement, travaillent seuls ou avec un seul ouvrier ou avec des membres 
de leur famille, sal.més ou non, habitant avec eux; 

2° les membres non salariés de la famille des assurés obligatoires ou facultatifs, 
travaillant et habitant avec eux; 

311 les salariés dont le salaire annuel est supérieur à 5,000 francs mais ne 
dépasse pas 6,0011 francs; • 

4° les femmes et veuves non salariées des assurés obligatoires ou facultatifs. 
La loi du '17 aoùt 1915 a ajouté à cette nomenclature : 
les femmes ou veuves nou salariées des assurés obligatoires ou facultatifs en 

activité ou retraités; 
les femmes ou veuves des personnes susceptibles de bénéficier de l'assurance 

facultative qui n'y avaient pas adhéré ; 
La rente résultant de ces majorations sera augmentée, lors de la liquidation de 

Ia retraite : 
1° D'un dixième ponr les assurés tie l'un ou l'autre sexe ayant élevé trois enfants 

dans les conditions déjii spécifiées 1)0111· les assurés obligatoires; 
2" De la rente qu'eut produite ~t l'üge de 60 ans un versement de 9 francs 

effectué ~1 capital aliéné, dans chacune des années qui le motivent, pou1· chaque 
année de service militaire obligatoire accomplie sous le régime de l'assuranc- pour 
les ho111111es, el pour chaque naissance d'enfant constntèe par la décluration faite it 
l'officier de l'état civil [)l)Ul' les femmes, po11rvt1 que la femme ail été placée s011s le 
rbgimc rle l'assurance avant lu dite naissance; en aucun cas, la rente viagère 
résultant ù GO ans des majorations ne peut dépasser Ic chiffre de 100 francs. 

Régime de la période transitoire. 

AuNnGES SPÉCIAUX.. - De même q11c la loi a créé une situation spéciale aux 
assurés obligatoires de la période transitoire, c'est-à-dire à ceux qui avaient 
dépassé 1111 certain àge au 3 juillet 19 li, elle a réservé ties avantages à certains 
assurés facultatifs âgés de plus de 3--5 ans au 5 juillet 1911. 
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La loi a fait bénéficier de ces avantages spéciaux deux catégories d'assurés 
facultatifs : 1° les métayers cl les fermiers dont le prix <le fermage ne dépasse pas 
600 fraucs : 2° les fermiers dont le prix de fermage dépasse 6110 francs les pro­ 
priétaires ex ploi iauts, artisans et pet ils patrons. 

Métayers et petits [ermiers, - Tons les métayers, et ceux des fermiers dont le 
fermage ne dépasse pas 6U • francs par an, qui avaient plus de 31) ans au 5 juillet 
f !# I 1 , recevront l 'alloca tion viagère de 1110 francs com rue les assurés obligatoires 
s'ils ont, depuis le 3 j ui liet f 9 t t, effectué chaque année : 
a) sur les cartes annuel les dunt la date nonnale d'échange ex pirait au pins tard 

le 1 •r septembre 1916, un versement égal à 18 francs pou1· les hommes et 12 francs 
pour les femmes (payé par moitié pa1· le propriétaire, en ce qui concerne les 
métayers-: il est d'ailleurs entendu <pte l'absence de versement, de la part du prù­ 
priétaire de métairie, ne saurait avoir pom effet de priver le métayer de l'allocation 
de I' r.tat. 

b) sur les cartes annuelles dont la date normale d'échange est postérieure au 
{" septembre 1916, un versement égal à H> francs po111· les hommes et 10 francs 
pom· les femmes (payé par moitié par le propriétaire en ce qui concerue les 
métayers'. 

Afin d'obtenir ces avantages, ils devront en outre, établir au moment où ils ont 
demandé à entrer dans l'assurance, qu'Ils appartenaient depuis trois ans au 
moins, au 5 juillet f9 tl, à la catégorie des métayers ou à celle des fermiers dont 
le fermage ne dépasse pas 600 francs. 
Po111· les métayers, chaque année, au moment de l'échange de lem carte 

annuelle, ils devront réclamer au maire de leur commune un certificat attestant 
qu'ils possèdent toujours celte qualité. 

De même les petits fermiers devront produire au maire, à chaque échange de 
leurs cartes annuelles, un certificat du receveur de l'enregistrement dans la 
circonscription duquel se trouvent les immeubles pris à bail. Ce certificat indi­ 
qnera le prix sur lequel ont été 11erçus les droits de bail 011 de location verbale et 
devra avoir été délivré moins de trois ans avant la date de l'échange de la carte 
annuelle. Dans le cas où la location est faite verbalement po11r une durée n'excé­ 
dant pas trois ans, et pour un prix annuel n'excédant pas toO francs, le certiûcat 
du receveur d'enregistrement sera remplacé par une attestation du propriétaire 
dûment légalisée, spécifiant la durée et le prix. de la location intervenue. Les inté­ 
ressés réclameront. en même temps, an maire de lem· résidence, chaque année, 
une attestation constatant la production du certificat du receveur de l'enregistre­ 
ment ou tie l'attestation du propriétaire et établissant qu'ils n'ont pas d'autres 
biens pris à ferme. 

Mention est faite sm· la carte annuelle de la délivrance des certificats établis 
dans les conditions qui viennent <l'ètre spécifiées. 
Propriétaires exploitants, fermiers, artisans, petits patrons. - Ceux de ces 

assurés facultatifs qui voudront profiter des avantages spéciaux de l't!.tat devront 
avoir en adhérant à l'assurance, justifié jusqu'au .; juillet 1911 ils appartenaient 
depuis trois ans au moins à la catégorie des propriétaires exploitants, artisans ou 
petits patrons se trouvant dans une situation leur permettant de réclamer le 
bénéfice de l'assurance lacultative. Ils devront avoir produit, à l'appui de leur 
décluration. les extraits de rôle des contributions directes relatifs à ces trois 
années, ou, s'ils ne figurent pas au rôle. un certificat de non impnsition appuyé 
d'une déclaration Je deux témoins patentés ou inscrits an rôle tie la contribution 
foncière. 
Si ces assurés ont op éré, chaque année depuis le 3 juillet 1911, un versement 

minimum de 9 francs. ils recevront, outre Ia majoration de moitié de leurs 
versements, une bonification ngale à la rente qu'eût produite un versement annuel 
de 12 francs effectué depuis le moment où ils ont en 55 ans [usqu'à l'âge qu'ils 
avaient au 4 juillet l Ill, sans qu'en aucun cas celle bonitieation puisse s'uppli­ 
qner à une période supérieure à vingt-cinq ans. Cette bonification sera, le cas 
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échéant, oug mcntée d'un dixième pour ceux. CJIIÏ auront élevé trois enfants dans 
les co ndit ions ndiq1d•es (llllll' les assures obligatoires. 

Polit' les femmes plaeóes sous Ic rég·irnc de ln période transitoire, chaque 
nnissunce d'enta11L 1•011s1:11ée après lemrèe dans l'nssurancc pai- la déclaration 
faite à l'ulli cier de l'èrut civil et. ponl' les houuues placés sous Ic régime de la 
période transitoire, chaque année dt~ service militaire olili){aloire accomplie sous 
le n1gi111c de l'assurance, s'aj1111lc1·:1 po11r 1111e année a11 total des versements 
com ptés pour le calcul de la hnnrficat iun. j11sq11:1 la limite de vingt-cinq ans. 

La durée des services des assurés fucultat ils mobilisés pendant la guerre 
entrera c11 ligne de co11111te au nième titre <[llC Ic service militaire obligatoire. 

ti0 Les fc111111cs ou veuves non salariées des :i~cnls, employés 011 ouvriers placés 
soit sous Ic régime cl s pensions civiles 011 militaires, soit sous un régime spécial 
de retraite, lorsque l'ensemhle tics salaires et pension du mari ou leur pwpre 
pension u'e xède pas 5,UOU francs. 

Cotisation des assurés facultatifs. 

Pour les assurés facultatifs, autres que les métayers, la cotisation annuelle 
donnant lieu à 1111e majoration, est fixée uu minimum à 9 francs et au maximum 
:1 f 8 francs. 

Cette cotisation est intègralement :1 la charge de l'assuré. 
Pour les métayers, la cotisation annuelle dormant lieu a majoration est fixée au 

6 francs. Le propriétaire d11 métayer est tenu d'effectuer, a concurrence d'un 
maximum de 9 francs, un versement égal à celui du métayer. 
Il convient d'observer q11e les assures facultatifs ont Ic droit d'apposer, sans 

limitation tie valeur, des timbres sur lems cartes en vue d'augmenter le montant 
de lem· retraite. 

Mode da versement des cotisations. 

L'assuré tacultatif verse lui-même sa cotisation. li s'acquitte de ce versement 
en collant sur sa carte annuelle ties timhres-retraite représentant le montant de 
cette cotisation. Ces timbres, qui ne devront pas ètre <la tés, sont du même type 
que ceux <le l'assurance obligatoire. 
Le métayer effectue lui-même son versement sur sa carte annuelle et il présente 

cette carte à son propriétaire qui y colle des timbres pour une somme égale, mais 
dans la li mile de U francs. Ces derniers li111 bres d, 1i, ent être revêtus par les soins 
du propriétaire de la mention de leur date d'apposition. Comme l'assuré obliga­ 
toire, l'assuré facultatif peut faire encaisser su cotisation par une société de secours 
mutuels autorisée à cet effet OL1 par la caisse d'assurance oil son compte individuel 
est ouvert. 

Liquidation de la pension de retraite. 

Les assurés facultatifs peuvent. sauf le cas d'invalidité qui sera examiné plus 
loin. obtenir la Iiquidat.on de leur pension dès 611 ans. lts peuvent, comme les 
assurés oblrgalo res, l'ajourner j11sq11'i1 65 ans. 

LPs pensions de, ass11 rés f:1e1111 atifs sun L I iq uidées dans Ic, mêmes conditions 
q,,c celles de:-; assurés obligatoires. Par analogie avec les versements patronaux, 
les versements des propnètaires dt· mètairres sont considérés comme etlectuês à 
capital aliéné. L'assuré qui atteim fitl ans peul choisir l'un des trois régimes sui­ 
vants: 

Ou bien, demander la liquidation de sa retraite ;1 I':ige de 60 ans et faire ajouter 
)3 bonification tie I Etal :i la rente produite p:ir ses v-rsements et les majorations 
de l'Etat: 

Ou bien, ajourner jusqu'à 65 ans la date de liquidation de sa retraite, mais se 
faire remettre le montant de la bouiflcat ion de lEla t à partir de GO ans et continuer 
à effectuer des versements qui s'ajouteront aux versements antérieurs poux être 
capitalisùs jusqu'à (H> ans dans Ia caisse choisie par lui, 



Ou uien enfin, uprès avoir ajourné jusqu'à (;t; ans ln-hquirlation de sa retraite en 
cc qui concerne los versements effectués ü sa caisse d'assurance, faire ajourer ù ses 
versements el aux majorations, pour être capitalisé f1 la dite caisse, le montant de 
la bonification de l'Etat. 

Comme il le fuit IHH11· les assurés obligutoiros, l'Etat accorde aux assurés 
fucuitatifs un certain nombre dnvantugcs qui diffèrent suivant que ces assurés 
appartiennent A L\ Pt'.HIO[>E .'.'iOll~L\U: ou ft la P~'.HIOLH.: TIL\èiSITOIHI::, 

Régime de la période normale. 

MAJOIUTION 1n:s n:1tSE~11::11:rs. - L'Etat ncoorde aux assures fucultntifs des uvuu­ 
rages sous forme de nuiioratiou de rerscmcnt, Cette majoration est égale á la moitié 
des versements effectués, mais ne peul dépasser au total 9 francs par an. 

La majoration de l'ttal est portée, chaque uuuée, a11 corn pte de l'assu ró Incul­ 
tati f; elle est versée it en pi tal aliéné. 

Lorsque les majorations ainsi allouées à un assuré sont suffisantes po111· lui pro­ 
curer, ù l'âge de t>U uns, une rente de lO() francs, clics cessent d'ètre accordées. 

CHAPITRE VII. 

K\:A.MEN UES AHTICLES. 

'l'l'l'HE 1. 

C1tAPITllE 1. 

ARTICLE PRE:U'f:lt. - La Commission a estimé qu'il y avait lieu ile porter de 
9,000 francs à ·12,000 fra11rs le montant du salaire nu delà duqur-l le salarié ne 
sera plus tenu par la loi. Vu le taux élevé des salaires payés. aetueilement , il 
s'en suivrait <111•·, si le maximum lie 9,llOO francs fixé par le projet tie loi était 
maintenu.de nombreux salariés ne tomberaient pas sous l'application ile la loi 
et ainsi le bénéfice de la cotisation patronale ne leur serait pas acquis, à moins 
que celle-ci ne leur soit octroyée gracieusement par les p .tr-ons. D'autre part, 
l'intervention de l'Etat ne pourrait leur être accordée qu'à condition qu'ils 
effectuent volontairement des versements en qualité d'assurés libres. Or, 
l'experience de la loi du -1() mai 1900 a démontré que le régime ile la liberté 
subsidiée n'avait pas donné les résultats attendus et qu'il était pour cela 
indispensable d'établir l'obligation pour l'assurance en matière-vieillesse. 
Nous devons donc veiller- à cc qu,: le plus grand nombre pussible de salariés 
bénéficient ties avantages prévus par la nouvelle législation. 
Pour répondre à 1111 vœu exprimé par la Ligue des familles nombreuses, 

la Commissiou spéciale a adopté un second amendement en vertu duquel Ic 
maximum de i~,000 francs sera ,Hl~rnenlé d~ 1,00U francs par enfant légi­ 
time âgé de rnoius de 16 ans. 

ART. 2. - La Commission propose de supprimer cet article; clic a estimé 
qu'il ne convenait. pas de permettre de modiflvr une disposition légale par un 
arrêté royal. S'il apparaissait au GonH·rnemcnt que Ic maximum fixé à 
l'article preruier devait être chnngé , il ap;•artiemlrnit aux Chau.bres de 
statuer et de fixer le montant du nouveau maximum. 



A1tT. 5. - La Commission avait demandé au Gouvernement quels étaient 
ses intentions en ce ci ui concerne la peusiou des employés, 
Il a été répondu que cette question faisait, l'objet des études du Dépar­ 

tement. 
Votre Commission avait estimé alors qu'il y avait lieu de ue pas priver les 

employés du bénéfice des avnnragr-s prévus par le projet de loi el die avait 
demandé que Ic 5° d« l'a ri iele 5 soit, supprimé. 

Nous avons appris que le Gouvernement poursuivait ses études et que Jes 
délégués des grandes fédérations d'employés avaient été entendus. Ainsi 
doue, il entre dans les vues du Gouvernement de déposer un projet de loi 
spécial pour cette catégorie de salariés. 

Lors de la discussion du projet, le G,,uvcrnement sera invité à donner 
couuaissanee à la Chambre de l'état de la question. li y aura lieu alors de 
décider si l'amendemeut proposé par la Couunissiou duit être maintenu. 

ART. 4. - Certains membres de I,1 Commis-ion avaient émis l'avis au 
cours d'1111e des séances, qu'il leur paraissait équitable que les salariés 
étrangers héuéfieicut dé! la cut isatiou patronale affén·nte à leurs versements. 

Le Gouvernement a répondu qu'en pratique, rares seraient les salariés 
étrangers qui ne bénéficieraient pas de Ia cotisation patronale, cai· il était 
évident, que dès le vote de la loi, te Gouvernement entamerait des pour­ 
parlers avec les É1ats intéressés en vue de l'établissement d'un régime de 
réciprocité mais qu'on ne pouvait admettre un régime plus favorable pùur les 
salariés étrangers travaillant en Belgique c1ue celui qui serait appliqué à nos 
nationaux travaillant duus un puys étranger et où ils seraient privés <lu béné­ 
fice de la cotisation patronale. 

Les mêmes raisons existent d'ailleurs en ce qui concerne l'intervention de 
l'État. 

CHUITRE ll. 

AuT. 5, 6, 9. - Lors de I'examen de ces articles et des articles corres­ 
pendants du Chapitre Ill du titre L relatifs aux versements facultatifs des 
assujettis, et du titre II, relatifs aux assurés libres, la Commission avait 
signalé au Gouvernement que les dispositions du projet de loi en vertu 
desquelles la contribution de l'Êtat cesserait d'être accordée lorsqu'une 
rente-vieillesse personnelle de 7t0 francs, une renie de survie de 560 francs 
et une rente-vieillesse au profit de l'éf)OUSC de 560 francs auraient été 
constituées, empêcheraient les assurés et les patrons d'effectuer dès les 
premières années d'affiliation, des versements plus importants que les mini­ 
ma prévus par le proj. l; l'rntervention de l'Èrat devant cesser dès la 
constitution d'une rente d'un montant déterminé, les versements complé­ 
mentaires effectués volontairement par les intéressés diminueraient, en 
effet, d'autant la part d'intervention de l'État et ne profiteraient donc pas à 
ceux-ci. 

Le Gouvernement a bien vouf u faire connaître à la Commission qu'il 
s'engageait à accorder sa contribution jusqu'au moment où il aura été con- 
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stitué au moyt>n cl,· ce lle-ci , une rc11l,•-\·i1•ill,•s..;e personnelle dti 240 rr .• nes, 
une rente globale de '24-0 francs a11 profil de l'tipouse, qui sern répartie Plllrc 
lu rente de survie el la reutv-vieilh-sse de l'intéressée suivant les modalités 
indiquées à I'article 9. L'iuterventiuu de l'Ëtut sera pro pm-tiounclle au mon­ 
tant total des sommes versées annuellement au compte des as-ujet tis et des 
assurés libres. Mais, comme elle ne peut être illimitée, le Gouvernement a 
déclaré qu'il était nécessaire de fixer un maximum annuel de versement au 
delà duquel lu counibution dr- l'Etat ne serait plus allouée. 

Tenant compie de cette déclaration, la Cum111issio11 a j,,gé qu'en apportant 
quelques modifications aux. dispositions des art ides ~. ö et 9, le cha pitre 11 
du titre I pouvait êtr e supprimé. L'article 5 prt'serirait un vers- ment 
minimum, <]UÎ devrait être efft'ctuë 11ul,gatoirti111c11t pur l'assujett i, mais 
celui-ci aurait la fa culte d'opérer un versement plus impor tau t, mais ici pas 
d'obligalion. 

Il en serait de même pour le patron; en vertu de l'article 6 il serait tenu 
de verser une cotisation uunimum, mais il lui serail loisible d'a11~mt•nlt•1· sa 
participation. L'Etat accorderait une coutributiuu du moutaut lixé à 
l'article 9; celle con tribu tion serait proportiounelle au montant total des 
sommes versées tant par l'assujetti que par le patron. Toutefois la Commis­ 
sion a admis qu'en effet une limite devait être mise à la contribution de 
l'État et elle vous propost• de décider que le maximum des versements sub­ 
sidiables effectués pour la constitution des trois renies serait fixé à 288 francs 
annuellement. Cette somme re prése nte quatre fois Ic montant des sommes 
minima qui doivent être versées obligatoiremeut nu compte de l'assujetti du 
sexe masculin âgé de plus de i8 ans eu vue de la const.tuuon des d iflerentes 
rentes si les amendements de voire Commission sont «doutés, Il importe, 
en tfîd, d'encourager les intéressés et h·s patrons qui voudrunt effectuer au 
cours des années d'affiliation des versements irnp..rtunts. C'est donner aussi 
le moyen, aux assujettis, de constituer plus ra piuement les rentes prévues 
par le projet et de- pou voir volontairement se constu uer un complément de 
rente, ou de compenser pur des versements importants, le retard qui aurait 
pu être apporté duns la constitution des differeutes rentes e11 suite d'avoir 
été empêchés d'opérer les versements régleml'ntaires. 

Enfin, à propos de rarticl1• 5. § '2·• votre Cummis,ion n décidé que tous les 
assujettis du sexe masculin âgés de 18 ans et plus, devaient, être tenus 
d'effectuer un versement personnel de même importance. Elle 11'a pas admis 
la distinction établie dans le projet entre les assujettis célibataires, veufs ou 
divorcés et les assujettis mariés. 

Aar. :S. - Le texte doit donc être modifié comme suit : 
§ 1, les assujettis sont tenus d'opérer mensuellement cc au m1111m11m »; 
§~,les autres assujettis : 5 Irancs. 

ART. 6. - Le montant du versement obligatoire des assujettis du sexe 
maseulm âgés de 18 ans el plus ayant été fixé à 5 francs, il a paru qu'il était 
équitable d'imposer une charge tl'é~ale importance aux patrons pour celle 
catégorie d'assujettis. Vot1·e Commission vous propose doue de porter à 
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3 francs la cotisation mensuelle patronale pour les assujettis masculins de 
i8 ans et plus, 

Ct•llf" augnn-ntutiou est indispeusuble en vue de pouvoir donner, en partit>, 
satisfaction u11 , œu exprime pa1• la Commission <le voir po1 ter à 720 francs 
le moulant de ln rente-vieillesse de l'épouse, et dont il est question à 
l'article i2. 

Le texte de l'article 6 doit doue être modifié comme suit : « Ln cotisation 
mensuelle de l'employeur est fixée au minimum comme suit: 

1 ° à maintenir; 
2° pour les autres assujettis : 3 francs». 

AR1'. 7. - Il doit être clairement stipulé que seuls les verseincuts minima 
prévus aux articles 5 cl 6 doivent être t ffectués à capital abuudouué, Pour 
Je surplus, les versements eumplémeut aires opérés pat· les intéressés, assu­ 
jettis et patrons, peuvent être effectués à capital abandonné ou à capital 
réserve. Mais il va tie soi que la contribution de l'Etat ne sera accordée que 
pour les versements opérés à capital abandonné. 

L'article 7 doit donc être amendé comme suit : 
Les versements « minima >> prévus aux articles •.. 

ART. 8. - Comme conséquence de l'amendement apporté à l'article 6, il y 
a lieu de modifier le texte de cet article comme suit : 

L'employeur est tenu de verser la cotisation «minimum» fixée à l'article 6 
pour tout salarié ... 

Aer. 9. - Ainsi que nous l'avons dit ci-dessus (art. 7), la contribution de 
l'Etat ne peut être accordée qtie pour les versements opérés à capital aban­ 
donné. 

L'article 9 doit donc être modifié en conséquence: 
« La cnntribuuon annuelle de l'Etat est fixée par franc versé « à capital 

» abandonné " au compte de l'intéressé •. 
En suite de la déclaration du Gouvernement et ses amendements apportés 

par la Commission à l'article t'.2, il y a lieu de placet· à Ja fin de l'arnele, le 
paragraphe suivant : « Cette contribution est accordée jusqu'au moment 
où il aura été constitué, au moyen de celle-ci, une rente-vieillesse per­ 
sonnelle de 240 francs et une rente totale de 2i0 francs au profit de l'assu­ 
jetti. Cette dernière rente est payée à concurrence d'un maximum de 120 fr. 
si l'intéressée entre en jouissance de sa rente de survie avant d'avoir atteint 
l'âge de 65 ans. Dans ce cas, l'intervention maximum de l'État dans la con­ 
stitution de la rente-vieillesse de celle-ci esl limitée à la différence entre le 
montant de sa part contributive dans Ja rente tie survie et la rente totale de 
240 francs. Si l'intéressée entre en jouissance de sa rente-vieillesse avant 
d'avoir bénéficié de la rente de survie, la rente maximum de ~40 francs 
au moyen de la contribution tie l'État lui est payée, mais I'interventiun de 
l'État dans la consututiou «le Ia rente de survie est limitée a la différeuee 
entre la rente totale de 140 francs et la part contributive de l'État dans Ia 
constitution de la rente-vieillesse. Toutefois, la contribution de l'État est 
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limitée à un versement annuel maximum de 288 Cranes iuscri. au compte 
de l'assujetti. 1, 

ART. 1 f. - La Commission a demandé au Gouvernement la procédure qui 
sera suivie poul' la perception de la cotisation patronale di:s ouvriers travail­ 
lant hubitu-llement concurremment mt successirenient, cw c11111's du, muis puur 
plusieurs putrons (par exemple dockers, ouvtiers à la pièce, truvuilh-urs à 
domicile, etv.). 

Le Got1VCl'11emt•nt a répondu qu'à son nv is chaque palr1111 serait tenu de 
verser m1 pourcentage du sulaire payé, jusqu'au momeut où le total des 
sommes versées atteindra le moulant de la cotisation auuur-Ile minimum. Dès 
que ce miuirnum aura été versé, les patrons ne seront plus tenus d'effectuer 
le versement qui leur incombe. 
En ce qui concerne les ouorirrs temporaires. il y a lieu (le remarqner que 

pendant lt· temps où ils sont occupés poul' Ic compte d'un patron, Ic titre Ide 
la loi leur est applicable. Ils seront donc tenus d'cffecl u er les versements 
prescrits et auront droit à l I cotisation patronale et à I'urtervention de 1 État. 
Mais pendant le temps où ils ne seront pas occupés pour le compte d'un 
patron, ces iutéressés ne sont plus assujettis et ne tombent pins suus l'appli­ 
cation du titre I de la loi. ~lais ils pourrout opérer des verse meurs comme 
assurés libres et ainsi ils pourront bénéficier de la contribution ue !"État. 

AnT. t2. - Le montant du versement personnel et celui de la cotisation 
patronale ayant été fixés au taux minimum déterminé aux articles ;$ et. 6, 
le texte de cet article doit pour être mis en corrollaire avec les dispositions 
des dits articles, être modifié comme suit : 

§ f. A constituer (tau minimum » les rentes suivantes: 
L'intervention de l'État dans la constitution des différentes l'entes étant 

garantie et son montant étant fixé à l'article 9, il nous a paru préférable de 
déterminer uniquement dans cet article t 2 le montant des rentes à con­ 
stituer au moyen des versements personnels et des cotisations patronales, 
soit doue une rente-vieillesse personnelle de 480 francs, une rente de survie 
de 240 francs et une rente-vieillesse au profit de l'épouse de 480 francs. 

En ce qui concerne celle dernière r eut e , votre Cuuunissiou a estimé qu'elle 
devrutt être portée à 720 francs, soit 480 francs à constituer au moyen ties 
versements personnels et des cotisauous patronales et 2-40 francs au moyen 
de la contribution de l'État. 

Cette augmentation se justifie pleinement par le fait des charges incorn­ 
bant aux deuxépoux qui, à l'âge de 6~ ans, désirent rester ensemble. 

Nous savons que cette augmentation constitue une nou veile charge 
financière. 
Eu suite des amendements apportés par la Commission aux. articles ä et 6 

du projet, le montant annuel total du versement persouuel des assujettis et 
de la cotisation patronale est fixé i, 72 francs au lieu de 4S francs. 

Mais pour pouvoir assurer à l'épouse de l'assujetti: i) une rente de survie, 
en cas de décès du mari, de 560 francs et 2) une rente de vieillesse de 
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7~0 Iruucs, il serait indispensable de disposer, ou Ire la ressource de 72 fr. 
dont il est question ci-dessus, d'une cout ribut io n de l'Etat de 120 francs pour 
la rente de survie cl tie 2 tu Iraues pour la reute-v icillesse. 

Or, le Gouve1·11en1t~11l a nettement marqué sa vol on té de voir limitée ù 
'240 Iruues sa part globale d'iut erventiuu dans la formation des rentes à 
constituer pou1· l'épouse de l'assujetti. A noter d'ailleurs que sou iuterventiou 
dans la ennsl itutiuu de la rente-vieillesse de l'assujetti est limitée ù 240 fr. 
dil ne paraît pas qu'il doive s'imposer 1111e charge pins considéruble au profit 
ile l'épouse de l'assujetti que de l'assujetti lui-même. 

Celte décision du Go11vl'r11emc11t 11e sernit cependant pas un obstacle ù la 
réalisation partielle du desideratum dt· la Commission : la solution suivante 
pour ruit être adoptée : 
a) Le montant de lu rente-vieillesse de l'assujetti et celui lie la rente-vieil­ 

lesse de l'épouse seraient égalt•menl fixés i1 710 francs. Ces rentes, payables 
à 65 ans, seraient constituées au moyen des versements personnels et des 
cotisations patronales (1~80 Iruucs] et de la cnutrrbul iuu de l'Etat (2i0 francs). 

Ainsi donc les deux conjoints béuéficieraieut. lorsqu'ils auraient atteint. 
chacun 05 ans, d'un revenu global de '.l ,440 francs. 

b) Si l'époux vient il décéder a prl.'s que sa femme aurn atteint l'âge de 
65 ans et sera donc entrée en jouissance de sa rente-vieillesse de 720 francs, 
il ne sera accordé à celle-ci qu'une rente de survie de 240 francs, l'E1 at ne 
s'étnut engagé an profit de l'épouse de l'assujetti qu'à concurrence d'une 
renie de maximum 240 francs el celle-ci étant comprise dans la rente­ 
vieillesse il n'a plus à intervenir dans lu constitution d~ la rente de survie. 

Les ressources de la veuve de l'assujetti s'élèveraient donc à 7:20 francs + 
240 francs= 960 francs. 

c) Si l'assujetti vient ù décéder avant que sa femme ait atteint l'âge de 
6;'.; uns, celle-ci béuéficiera immétliatement de sa rente de survie dans laquelle 
sera comprise la contribution de l'Etat telle qu'elle est fixée dans le projet. 
A 65 ans, l'intéressée entrera en jouissance de sa rente-vieillesse, mais alors le 
maximum d'intervention de l'Etat sera limité à la différence entre 240 francs 
et sa pad contributive dans la rente tie survie. 

ARr. ~2. - En vue de donner sat isfavt iou au désir exprimé par la Com­ 
mission des {muil/es nombreuses dans sa note insérée ci-après (articles ·J9 
et ~O), voire Cummission vous propose de modifier la rép,t rtition de la rente 
de survie ent.re les orphelins de (H~1·e et de mère telle qu'elle est prévue dans 
le projet de loi et d'accorder à chacun d'eux une allocation uniforme de 
120 francs. Cette allocation lem sera puyée par le Fonds spécial en même 
temps q11e la majoration prévue aux arti cles 19 et 20 mais cet organisme 
aura le droit de percevoir, en co mpeusation, le montant de la rente de 
survie dont bénetieinit la veuve de l'ussujetl ie ou de l'assuré libre. Et ainsi 
chaque orphelin de père et de mère recevra jusqu'à l'âge de '16 ans, une 
renie de 240 francs. 

Le texte de l'article 12 et celui de l'article U ont été amendés en cc sens. 

Aa'r , ·14. - En suite de l'amendement appot·tè à l'article ä, 2° paragraphe 
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du 1m·jcl en vertu duquc] le montant du versement des nssuj ettis du sexe 
masculin, célibataire, veuf 011 divorcé de i8 ans et plus a été porté à 5 francs, 
la somme lixée au paragl'aplic 2 du même article doit être augmentée et fixée 
à t ,800 francs. 

Aur. 16. - Vu les ameudemeuts apportés aux articles ;i el H el 
augmenteut pour les assujettis du sexe masculin âgés tie ·l8 ans et plus le 
montant du versement personnel et de la cotisation patronale, il a f>Ul'll qu'il 
était nécessaire de modifier également la répartition des sommes ainsi versées 
entre les diffé1·cnts compies. 

Dès le principe de l'alliliation, ;'>0 p.c. snit 56 francs seraient affectés ù la 
constitution de la rente vieillesse personnelle de l'assujetti et de ~O p.c. soit 
36 francs à la constitution de la rente de survie et ensuite de la rente de 
vieillesse de l'épouse. Dès que la rente-vieillesse personnelle de 480 francs 
<le l'nssujett i serait constituée, la totalité lies sommes versées soit 72 francs 
seraient uff-ctées tl la constitution de la rente de survie et de la rente-vieil » 
lesse de ré po use. 

ART. 19 et 20. - 11 est désirable <1ue l'aide supplémentaire apporté à fa 
veuve qui a charge d'enfants soit plus effective qu'elle ne l'est par le projet. 
La Commission propose en conséquence de porter la majoration prévue de 
60 francs à l'W francs. 

A cc sujet la Commission des familles nombreuses nous a fait parvenu· une 
note que nous nous plaisons de communiquer à !a Chambre. 

Void cette note : 
La Cominissiou des familles nombreuses prend acte de ce que le projet de 

loi sur les pensions de vieiilesse réalise parallèlement ù l'assurance en vue de 
la vieillesse, l'assurance au décès prématuré du chef de fa mille, en garantis­ 
sant à la veuve une pension de survie augmentée de 60 francs par enfant à 
charge et réversible après la mnrt de la veuve sur la tête des orphelins. 

Elle se félicite de mir ainsi la notion de la famille introduite dans le 
régime futur de l'assurance. 

En vue de \'·oit' accentuer cette temlunce si intéressante de la lé,~islation 
nouvelle, elle émet les vœ ux que voici : 
f O li est désirable que I'ai.le supplémentaire apporté à la VCU\'e chargée 

d'enfants soit plus effective qu'elle ne l'est au projet; il n'en sera ainsi que si 
Ic supplément de rente par tète d'orphelin est porté à 120 francs. Il reste 
vrai que dans un système établi sur ces oases, chaque membre de la famille 
est relat ivemunt d'autant moins avantagé qr1c celle-ci compte plus d'enfants : 
en effet, les taux. actuels donneraient pour chaque membre de la famille 
~ W; ·I 60; f 30 .; l 20 francs, scion qlle la veuve aura -1, 2, 5 ou 4 enfants. 
Mais celle iufériurité de situation des familles nombreuses trouve une corn­ 
peusation dans le fait d'une certaine réduction possible dans les frais 
d'e11lrclie11 et d'éducation, ceux-ci étant communs pour partie à plusieurs 
enfants. Toujours e- t-il que le chiffre de la rente doit uéanmoins représenter 
u n appoint suffisant dans les ressources de la famille d'autant plus c1ue la mère 
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absorbée pat la direetion et les besoins de son ménage sera <lans l'impossi­ 
bilité matérielle de prnmériter 1111 salaire par sou travail personnel. Cc but 
ne peut être atteint que si Ic chiffre de la rente des orphelins est fixé à 
120 Iraucs, montant d'ailleurs prévu par l'avant-projet de la Commission des 
Assurances Sociales. 

2° Il est désirable qu'il soit remédié à l'inégalité flagrante de situation 
existant pom les orphelins de père et de 11H~1·e et dont seraient victime les 
enfants de Iamilles numhreuses. li est i1 noter, en effl't, qu'après la mort. de 
la mère, la rcr~le de survie, par réversibilité sut· la tête des enfouis permet 
d'ussurer une rente de 216 francs. s'il y a un cufant, rente qui s',111~•11e11tera 
du supplément de reuk de lfü francs d s'élèvera à 27ö [ruucs , 2-8 francs: 
s'il y a 2 enfants, soit Ht + GO = 204 fruucs ; :31iO Iranes , s'il y a 5 enfants, 
soit f2ü+ 60= 180 fr.; 560 fr., ~'il y 4 eufauts , soit 90 +~0 = 130 francs, 
la reu te décroissant pat· tête à mesure <pte la f.tmille complait plus d'enfants. 
Pour J éalis-r une reforme jus le et répondant at! but d'humanité de la loi, il y 
lieu d'as,urer à chnnue enfant une rente appruxunativemeut éuale. L'aruu- ~, ~ ;') 

ment de la réduction des frnis couunuus, indiqué ci-dessus, pour compenser 
J'i,1fcriorité de situation des In milles uumbreuses, n'existe plus dans l'hypo­ 
thèse à eousidérer , cai· après Ic dé, è, de la mère, il est /orl p1'0bable q,,e ies 
enfants ne resteront pa,~, clans la maj,,rîté des cas, reunis à un même foyer. 
Ils seront confiés soit à d'autres membres de la famille, soit à des établisse­ 
menls charitables, et souvent séparément. Pourquoi faut-il: pareille éven­ 
tualité se présentant. que chaque orpheiiu ait à pâtir de ce qu'il ait appar­ 
tenu à une famille nombreuse? Le moins qui se doive atteindre en l'uccu, 
reucc, est l'égalite de traitement, et dans lies conditions telles, quant au 
taux de la rente que celle-ci soit véritubh-mcnt sullisaute en vue du but 
poursui'lii. Les majorations en cc cas, ne devraient pas être unifurmérneut de 
60 francs (11u i'20 si la présente résolution est suivre], mais devraient varier 
d'après le eluffre de la renie attribué pat· tête d'enfant et de façon à réaliser 
pour chaque orphelin une renie d'environ 22J à ~,fäO francs. 

CHAPITRE Ill. 

ART~-23à. 28. - Ainsi •p•e nous l'avons dit ci-dessus, en suite de l'enga­ 
gcmenl pris par le Gouvcniement d'accorder son intervention jusqu'au 
moment où il aura été constitue, au moyen de celle-ci, une rente-vieillesse 
personnelle de '240 francs et une rente globale de ~40 francs an profit de 
l'épouse, le chapure IIL qui accorde aux assujettis la faculté d'opérer volon­ 
tairement des versements complémentaires duunant droit dans des limites 
déterminées, à une iutervcuiion complémentaire de l'État, est rendu inutile. 

La Commission propose donc de le supprimer. 

CIJAPITRE IV. 

AaT. 29. - En suite des amendements apportés aux artieles S et 6, le texte 
de l'article 29 doit être modifié comme suit : 

,1 Tant que les versements <• minima ,, obligatoires régluièrernent effec- 
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tues, y compris la cotisation « minimum » patronale et lu cuntributlou de 
l'Etat ... 

AnT. 50. - La Commissiou, d'accord avec le Gouvernement, a décidé qu'il 
y avait lieu de supprnuer le mot « p ersonn cllenu-nt » et de rédiger l'ar+iele 30 
comme suit : « dont il est question au titre IV ci-après. Toutefois, il duit 
avoir été versé au compie de l'intéressé pour la euustituliun de la l'ente-vieil­ 
lesse an minimum ... 

Il ne serait pas toujours possible de vérifiur si les versements prévus an dit 
article ont été l'ffcclm's persouucllement par l'intéressé lni-11f!me. Et d'autre 
part comment empêcher un tiers ou un organisme quelconque, officiel ou 
privé, d'opérer un versement au profit d'un assujetti ou d'un assuré libre 
puisque celle condition affcdc également celte derniè1·e catégorie des héuéti­ 
claires de la loi, en vue de puu voir foire obtenir aux intéressés ln majoration 
prévue à l'article 29. 

AuT. 50, 9 5. - 1l y a lieu de remarquer, que l'obligation d'effectuer des 
versements cesse lorsqu'il aura été constitué au moyen des versements pc1·­ 
sonnels et des eotisaliuus personnelles au profit de l'assujetti une rente­ 
vieillesse de 480 francs. Or, il se présentera que cette rente aura pn 
être constituée, avant c1ue l'assujetti ail atteint l'âge de 5'1 ans et ainsi en 
droit il ne sera plus tenu à aucun versement. Comment pou rra-t-il bénéficier 
des avantages consentis ici; sera-t-il tenu d'effectuer volontairement des 
versements de äf à 6ä ans? 

La Commission a jugé <pie l'intéressé ayant constitué }a reu le dont il s'agit 
dans u11 délai plus restreint en eflectuant (l cette fin des versements pins élevés 
que les minima obligatoires, devait pouvoir dès lors obtenir la majoration 
sans devoir pour cela opérer de nouveaux versements. 

Elle a donc inséré à cette fin l'amendement suivant ù la suite de l'article 50. 
j• 

2° A tous ceux qui étant titulaire d'une rente-vieillesse de 480 francs, 
non compris la rente constituée au moyen de la contribution de l'État 
auront été salariés dans les conditions prévues à l'article ter, pendant chacune 
ile ces années. 

'l'l'l'HE li. 

AuT. 52, § 2. - La Commission ayant modifié le maximum de salaire au 
delà duquel le salarié ne sera plus tenu par la loi, vous propose d•augmenlet· 
tians la même proportion, le moulant maximum des revenus dont doivent 
disposer les assurés libres p()ur pouvoir bénéficier des primes de l'Etat. 

Ce nouveau maximum serait également augmenté de f ,000 francs par 
enfant âgé de moins <ie Hi ans. 

Le texte de l'articie 2, S 2 est donc amendé comme suil : 
....... et dont les revenus ne dépassent pas H>,000 fruucs, ages 

de 6 ans au moins. Ce maximum est augmenté de l,000 Iraucs par enfant 
âgê de moins de f 6 ans. 
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§ 5. - Pour les misons ('X primées à l'article 21 la Commission décide qu'il 
y u lieu de supprimer le par11g1·nphe 3 de cet article. 

Anr. 55. -- Il y a lieu de mettre les dispositions de cel article en eoneor­ 
dance avec les dispositions de l'article 9. Pour les assurés libres comme pom· 
les assujettis, l'Etat interviendra jusqu'à cuustitution, au moyen de sa coutri­ 
butiou, d'une rente-vieillesse personnelle de 21!0 francs, et d'une rente 
globale de 2i0 francs au profit de l'épouse. 

Le lexie tic l'article 5?i doit do ne être complété : 
... Les primes de l'État sout accordées dans les limites et conditions 

fixées à l'article 9 de la présente loi. Saut ... 

Anr. 54. - Les limites de l'iuterveul inn de l'État étant déterminées à 
l'art iele 9 et à l'article 5;';, il n'est plus nécessaire de fixer le montant des 
sommes suhsidinbles que peuvent verser les assurés libres. Il suffit dindi­ 
qucl' la destination qui peut être donnée pat· ces assurés aux versements 
qu'ils effectuent. 
Il'autre part, ils n'est pas nécessaire de prévoir h constitution pa1· l'assuré 

libre d'une rente de vieillesse m1 profit <le sou épouse. Celle-ci bénéficiera, 
en effet, des primes de l'État du moment ou des versements auront été 
effectués à son profit. 

En conséquence l'article 54 doit être modifié comme suit : 
Les primes sont accordées : 
a) En ce qui concerne les épouses et les enfants légitimes des assujettis et 

des personnes assurées dont les revenus ne dépassent pas le maximum fixé 
à l'article 52, pour les versements destinés à la constitution d'une rente de 
vieillesse ; 

b) En cc qui concerne les personnes dont les revenus ne dépassent pas le 
maxunum fixé à l'article 52: 

1° Pour les versements opérés puur la constitution d'une rente de vieil­ 
lesse personnelle; 

2° Pour la constitution d'une rente de survie ou si l'assuré csl célibataire 
du sexe masculin, veuf ou divorcé, pour la constitution d'un capital destiné à 
être converti en rente de survie en cas de mariage ou de remariage. 

AIIT. 5!>. - Pour les motifs indiqués à l'art iele 50, il y a lieu de modifier 
les dispositions du paragraphe ê de cet article comme suit : 

« li devra en outre avoir été versé à leur compte pülll' la ennsritutiun de la 
» reu te de vieillesse ..... )> 

·En suite des modifications apportées aux dispositions de l'article 54, celles 
du paragraphe 4, de l'art iele 35 doivent être complétées : il est indispensable 
de fixer le montant minimum de la somme qui aura dù être versée annuelle­ 
ment par l'assuré libre en vue de la eonstitutiun de la rente de survie pour 
1p1e la veuve ait droit aux majorations prévues aux articles 17 et 19 : 

Reprenant simplement les dispositions de l'article 54 (texte du Gouverne­ 
meut) la Commission a fixé cc montant à 56 francs pour tous les assurés 
mariés, célibataires, veufs ou divorcés. C'est d'ailleurs la quotité du montant 
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total annuel du versement personnel et de la cotisation patronale affectée à 
la constitution de la rente de survie des assujettis. 

Ce paragrnphe doit être modifié comme suit : 
cc A condition que l'assuré ait opéré annuellement pour la constitution de 

la rente de survie 1111 versement minimum de 56 francs dans le cours de 
chacune ..... n 

MESSIEURS, 

Votre Commission a approuvé à l'uuauirnité, moins trois abstentions, le 
projet de loi qui vous est soumis. JWe prie la Chambre de le voter à son tour 
dans le plus bref délai possible: al tendu que la préparutiou de son exécution 
demandera un temps assez long. Pour pouvoir faire fonctionner la loi ù 
partir du ,ter janvier Hlt6, il semble indispensable que la loi soit votée au 
cours de la session actuelle. 

Dans tous les cas elle 11c pourra entrer en vigueur le 21 janvier t92;$ ; 
Aussi nous \'OUs demandons, d'accord avec le Gouvernement, de fHOroger 
la loi du 20 août i920 et de la rendre applicable aux vieillards nés avant le 
Jcr octobre i861. 

Le Rapporteuv, 

l-lENRI IIEYMAN. 

Le Président, 

.\IAURECE. PUL\fEZ. 

Note de la Minorité. 

Ainsi que le rapporteur, \1. Heyman, l'indique au dèbut de son travail, il n'y 
a pas unanimité: ni i1 la Chambre, ni i1 la Commission spéciale, sur la solution 
définitive à donner à l'assurance n1 vue <le la vieillesse. La minorité désire qu'avànt 
tout débat son point Je vue soit précisé; c'est l'objet de la présente note. 

La loi du 'iO aoùt rn:20 est basée sur Ic principe de la pension grntuiu 011 

ntüumale ; elle part tic cette idée que la eolleetivité doit aux vieillards la paix. 
matérielle pour leurs vieux jours, tout comme l'Etat la garantit il tous ses agents, 
membres du clergé, magistrats, officiers, professeurs, instituteurs, fonctionnaires, 
:igenls on ouvriers, qui ont consacré leur vie il Ic servir, nucnn ne faisant de ver­ 
sement pour sa pension tic retraite. 

La loi <ln 20 aoùt 1920 s'inspirait aussi ties exemples fournis par divers pays 
oi1 les idées de prévoyance et. l'esprit de solidarité nationale sont au moins aussi 
développées qu'en Belgique, le Danemark (loi du 9 avril 18\H) el l'Angleterre (loi 
de i908), el oü les pensions de retraite sont gratuites. Elle fut aussi dictée pa1· la 
nécessité de faire, tout de suite, justice aux vieillards sans ressources, sans leur 
infliger le martyre d'une longue attente par nn résultat hypothétique. 

La loi du 20 aoùt i920 èvituit aussi re 4fu'avoient donné, au lendemain ile la 
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y,uc1·re, en résultats dérisoires, vu ln dévnloiisation ties monnaies, tous les systèmes 
d'assurances basés sur la capitalisation; fout-il rap peler la faillite lamentable des 
Iameuses el tant vantées assurances allemandes, aboutissant, après pins de 
trente ans de fonctionnement, fl de minimes ren les de vieillesse de 280 ù 300 marks 
l'an: faut-il attirer' l'attention sur l'échec de ln loi française de t 9! 0 dont le rema­ 
nieureut s'impose <l(>jit el. se tait attendre, tandis que les vieillards vivent sans 
l'CSSOtll'('('S p 

* 
* * 

On avait lait, ù la loi de HHO, plusieurs reproches ; elle ne [auorisoi! pas lu 
7wùoym1ce; uprès que les trnvail leurs sont rléjü entrninès, et se1·011t sans <Ioule 
tenus demain, à s'assurer contre la maladie, contre l'invalidité, contre le chômage, 
pour avoir un hon service médical el phunnacentique, pour garantit' :1 leurs corn­ 
pag11cs en couche une délivrance entourée de soins et exempte de soucis, faut-il 
doue encore les foire de force part ici pct· ü des versements ci capital aluuulown» 
dont la moitié d'entre eux ne retireront jamais aucun frnit? Et l'effnrt tie pré­ 
royance qu'ils lont au sein de leurs syndicats n'est-il pas le plus éducatif de tous; 
ne fout-il pas songer :1 vine, ü vivre mieux, cl i1 bien élever sa famille, uvant de 
thésauriser pour une vieillesse hypothétique ? 

D'aucuns ont clamé aussi que la pension gratuite constituerait une ruine pour 
I' État ; au moment du vote de la loi du ~O noùt 1920, nous avons essayé de foire 
quelques pronostics et nous pnrlàmes de l'éventualité de voir octroyer la pension i1 
200,000 ou 220,000 bénéûciaires . les tableaux. fournis par Ic Département, 
accusant 222,182 pensionnés polll' 192(, montrent que nous avions vu juste, et 
la somme totale déboursée pour Ja mème année, 117 millions, prouve combien ces 
appréhensions étaient injustifiées: qu'est-cc c1ue c'est cette somme, à charge de 
l'~~tat, pour les ';;j8, ù côté iles charges de notre établissement militaire? Du reste, 
quelque soit Ic système, n'est-cc pas le Iravnil national qui doit lui procurer des 
ressou rees? 

Mais on fait ù la loi tie 1920 un reproche plus sérieux ; elle soumet les bé-néfi­ 
ciaires á des enquêtes humiliantes; or, la loi nouvelle proposée ne les évite pas et, 
de plus, cc reproche signifie sans doute que la loi actuelle n'est_ pas assez large, 
que certaines catégories de travailleurs devraient en jouir de droit; nous tombe­ 
rons facilement d'accord sur cc dernier point, si nos honorables contradicteurs 
veulent nous suivre; en effet, nous trouvons aussi qu'il est pénible tie con­ 
tester sa rente de vieillesse i1 un vieux travailleur, à un vieil artisan, i1 un vieux 
cultivateur, parce qu'il gagne encore quelques sous; seulement, en 1920, nul ne 
savait oit le pays allait, on raisonnait encore a\'CC l'idée que Ic franc reprendrait 
vite sa valeur; rien n'est plus aisé que de remédier à ce vice, il suffit de se montrer 
plus large dans les immunisations de ressources; quant i1 l'enquête, le receveur et 
le contrôleur des contributions, pom· appliquer l'impôt sur le revenu, ne la font­ 
ils pas, tout aussi vexatoire? 

D'autre part, nul ne contestera que le régime de la pension 9ratllite est le 
moins onéreux qtumt aux [rais äodministmtio», l'assurance basée sm· des verse­ 
ments coùte cher, très cher, à gérer; tous les frais de mise en train, de fixation 
et de répartition des pensions gratuites n'ont pas atteint plus de 1,570,079 fr. en 
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H)21 el. sont tombés it 818,179/1·. en 1922, soit ü.iO p.c. de la dépense totale 
tandis qu'on es! allù jusqu'à IO p. e. en Allemagne; nul ne peul dire ce que 
coûtera Ic 1·ùgir11c proposé. cal' Ic proje: nindique rien quant :\ son upplicalion et 
beaucoup reeu leruient peut-être devant la paperasserie qu'il va luire naitre. 

Enfin, n'y n-t-il pas une grosse injustice it obliger des travailleurs :'1 luire des 
versements à fonds perdus, pont' obteuir une pension hypothétique, dans un orga­ 
nisme, la Caisse dï~pargnc, qui ne leur assure qu'un minimum de revenu de leurs 
dépôts ~ En outre, est-il juste de foire participer les putronsà ces fonds tl'ussn­ 
rances d'après le nombre 11'0L1\Tic1·s qu'ils emploient.saus tenir compte des profils 
qu'ils retirent du travail de ceux-ei; il y :i longtemps que le profit industriel a 
cessé d'êlre en relation avec le nombre des salariés occupés. 

* .. . 
Si notre pratique pnrlementaire Ic permettait, voici les dispositions que nous 

soumettrions ù la Chambre, tians Ic dessein .l'nmèliorer la loi actuelle, opposant 
ainsi un contre-projet ù celui du Gouvernement : 

a) Afin d'éviter les enquêtes humiliantes 011 vexatoires, tout vieil ouvrier 011 

employé, établissant ù füi ans rpt'il a vóeu eu salarié durant trente ans, aurait de 
plein droit la pension minimum de 720 fr,, flGO fr. ou fi()() fr. selon les localités. 

/J) Afin d'encomager Ie,: vieux artisans, négociants ou cultivateurs it continuer, 
clans la mesure d,L~wssiblc, leut· labeur. l'immunisation tic leurs ressources serait 
élargie de telle sorte qu'ils puissent continuer ~1 se foire au plus 2,400 /1·. de 
revenus pm· an: sans être privés du béuótice de la pension qui serait réduite 
successivement dans la mesure 011 ces revenus dépasseraient ~, 1-00 francs. 

c) Afin de ne point porter atteinte ;1 l'effort de prévoyance personnelle de eer­ 
taiues catégories qui essayent d'acquérir leur maison 011 de se créer une rente, 
seraient incriminés, en outre, ;1 eoncurrcnee de 5(î0 trnncs l'an, la rente per­ 
sonnelle acquise, et il concurrence d'une valeur it déterminer pa1· arrêt(· royal. et 
par région, la valeur de l'habitation personnelle. 

d) Afin de eontiuucr i1 mar11uer, an point de me moral comme nu point de vue 
légal, le devoir qu'ont les enfants se trouvant dans l'aisance 11'e11lot11·Cl' leurs 
parents de soins pieux, il serait toujours tenu co111 pte dans le calcul des res­ 
sources de tiO p. c. des pensions alimentaires, :1 rleterminer pnr arrèté royal, que 
les enfant; sont sensés leur verset· et le Dèpnrtement ties Finances serait chargé 
de récupérer ces pensions alimentaires. 

Nous croyons que dans ces cnmlitious, la plupart des griefs faits ;1 la loi du 
10 aoùt H)2) disparaitrnient ; les conséquences financières n'en seraient pas telle­ 
ment graves; nous estimons qu'une l.'inr1taine tie millions ( 1 /t> de la dépense 
totale actuelle) suffiruien L, et c 'est peu de chose si on tient compte de l' énorrn i lt'.: 
de certains dépenses contestables el de l'ensemble du budget. 

Toutefois, tout en considérant <[Hè ces moditieations amélioreraient notablement 
la situation actuelle, les membres de b minorité voudraient qu'on y ajouta un 
corn plément très important, el par lequel les versements individuels, ù capita! 
abandonné ou réservé, avec participation des patrons, peuvent se iustitier. 

La pin part des ouvriers de l'industrie atteignent, en effet, difficilement l'àge de 
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Gä ans; notre collègue M. Baels, d'Ostende, a démontré que rares sont les 
pêcheurs et les mai-ins qui arrivent à 60 ans; n'en est-il pas de même dans 
beaucoup d'autres professions : typographie, clicherie, verrerie, industrie 
chimique, etc. Le Département a répondu à la Commission qu'il ne pouvait four­ 
nir de statistiques quant à la durée de la vie de certaines catégories , il eut cepen­ 
dant pu donner les chiffres contenus <lans certains travaux bien connus : 

Dans le Traité d'hygiène <lu Dr Chantemesse, on trouve les données lies 
ors Ogle et Fatham, souvent cités, et d'après lesquelles, en Angleterre, pom· 
100 personnes âgées <le 25 il 60 ans.et venant il mourir dans les régions agricoles, 
il en mourait 159 dans l'ensemble du pays, 165 à Londres et 1()2 dans les centres 
industriels. 

Au VIIe Congrès d'Hygiëne, tenu i1 Londres, d'après le livre des l)rs Iloth, 
Kraft et Blulun, il résulte que, pour des gens âgés de 2~ à 65 ans, quant la morta­ 
lité est de 100 chez les ecclésiastiques, elle atteint 108 chez les jardiniers, -126 
chez les ouvriers agricoles, 148 chez les charpentiers, 158 chez les employés de 
magasin, 17~ chezIes ouvriers du fer, l 86 chez ceux de la laine, 196 chez ceux. 
du coton, 210 chez les relieurs, 214 chez les verriers, 216 chez les travailleurs de 
plomb, 267 chez les cafetiers (t), 315 chez les potiers et les faïenciers, 55i 
chez les ouvriers d'usines à zinc ! 

Dès lors, y aurait-il rien de plus équitable et de plus humain que d'abaisser, 
pour diverses catégories, comme on Ie fait pom· les mineurs, l'àge de la retraite 
possible, sous les seules conditions : f O d'un certain nombre d'années de travail 
dans la même industrie, vingt-cinq ou trente ans; 2° d'un versement ouvrier et 
patronal régulier, calculé sur les salaires, durant le même laps de temps. Cette 
pension acquise viendrait s'ajouter à la pension gratuite de l'Etat; toutefois, celle-ci 
serait réduite, de 720 à 600 trancs par exemple, dans le cas oil on en prendrait 
jouissance à tj;j ans, et :1 660 francs dans le cas oh on prendrait jouissance à 60 ans, 
quitte à l'augmenter de 12.50 par an jusqu'au maximum prévu. 

De toute façon, la pension dépasserait les taux minima actuels. 

Pour les catégories qui devraient en tous cas attendre l'âge de 65 ans, on conçoit 
très bien qu'on puisse, que la loi organise un système de versements obligatoires, 
à capital abandonné ou réservé, dont la rente acquise à 65 ans vieodrai: s'ajouter 
á la pension gmtuite minimum versée par l'Etat. Ainsi seraient atteints deux 
résultats : l'esprit de prévoyance cher à tant tie nos collègues serait sauvegardé et 
les pensions seraient notablement améliorées ; elles pourraient l'être de 360 francs 
par an, et pat· conjoints, sans que ceux-ci perdent rien sur la pension gratuite 
minimum. 

.•. . 
On nous objectera que ce régime ne prévoit rien pour les veuves et les orphelins; 

rien ne serait plus simple que de les assurer par l'extension de la mutualité 
rendue obligatoire de telle sorte que la veuve pourra obtenir 720 francs par an et 
chacun des enfants en bas-âge, au moins 560 francs; le régime de là réassur- 
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rance est entré dans nos mœurs , que l'.Élal intervienne pom· 7ä p. c. des cotisa­ 
tions :1 verser et le résultat sera atteint, avant un an, par le système de lu répar­ 
tition, moins coûteux, pins rapide et plus simple; certains pouvoirs sont du reste 
entrés dans celle voie et subventionneut les mutualités qui organisent ties caisses 
pour les veuves cl les orphelins , quant aux communes, les orphelins lem· coutent 
probablement déjà maintenant ce qui lent· serait demandé; aucune objection grave 
ni aucun obstacle sérieux ne peuvent donc ètre opposés il une lelie suggestion, 
simple et pratique. 

* "' 

De lelie sorte que, sans bouleverser profondément le régime actuel, sans une 
grosse dépense annuelle, en gm·antissant aux vieillards des avantages accrus, nous 
croyons que le système de la minorité répondrait mieux aux vœux des travail­ 
leurs, ouvriers, employés. artisans, cultivateurs! Et nous espérons encore que la 
Chambre voudra réfléchir avant de voter un projet qui \'a nécessiter la mise en 
train d'un appareil administratif terriblement compliqué et coûteux, sans apporter 
aux. vieux travailleurs aucune amélioration à lem· sort et exigeant d'eux 30 à 
40 millions de versements par an, ù fonds perdu. 

Josei-u \YAUTEHS. 

------s---<~--r--- ----- 
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Kamer der Volksv-ertegenwoordigers~ 
V1,:nfiAllF.n1N1i \',\N 3t .IA:>it'Alll 1\12-'t. 

Wetsontwerp 
op de verzekering tegen de geldelijke gevolgen vanouderdom en vroegen doDd (1) 

VEHSLAG 
NA\IENS llE BIJZMWEHE CO\l:\ltSSIE (:!) UITt;EBIUOIT IHll>H HE\ IIEEH HEYMAN, 

De wel vnn 20 Augustus H)20, op de ouderdomspensioenen werd door de 
Kamer, in ,itting van 17. Juli van hetzelfde jaar, met. algemeene stemmen - min 
twee onthoudingen - aangenomen. Al de sprekers, welke aan de besprekingen 
deelnamen, waren hel cens om te bekennen dat, ten aanzien van den benarden 
toestand waarin zich vele ouderlingen van GJ jaar ten gevolge vnn de oorlogsom­ 
standigheden bevonden, spoedige maatregelen dienden getroffen om aan deze 
ongelukkigen voldoende bestaansmiddelen le bezorgen. 

Maat' indien de Kamer lu-t eens was nopens de noodzakelijkheid der onmiddel­ 
lijk te nemen maatregelen, loch blijkt het evenzeer uit de besprekingen, dat zij 
het volstrekt niet cens was nopens de definitieve oplossing welke voor de toekomst 
aan het ouderdomspensiocnvraagstuk diende gegeven te worden. 

De twee richtingen, de eerste welke den socialen onderstand concretiseert 
in het stelsel van hel zoogenaamd ko-teloos pensioen, en de tweede welke de 
socialen l1enekcring concretiseert in het stelsel van de verplichte hijtl1·a.gc 
van den verzekeringsplichtige, den patroon en den Staat, kwamen hier ook tol 
uiting. 

Ten einde de noodlijdende ouderlingen onmiddellijk te kunnen ter hulp komen 
wen! het pleit onbeslist gelaten en sprak zoowel de Kamer, als tie Regecring en 

(1) Wetsontwerp, Il' 18 (H)22-Hl2:'}). 
(2) Samenstelling van de Bij~ortdere Commissie : 

o) Dr: leden van tl,: lfrstrndiqe [lommissie 11oor den. Handel, de Nijverheid, den 
Arbeu! 1•n de Soçiale Ver:i:.l'f:ai11r11•11 en Voor zorq : de heerun Pirmez, voorxittev, 
Branq11:nt, !)e llruyck er, De Bruyne (Bené), Delaure, de Liedekerke, Delvigue, 
Fatouy , Hevman , Neven, Pater , Pedrer, Troclet, Vnn CaenPf;em, vnn Sehuvleu­ 
hergh en Wauters. 

b) De leden door de Afdetlingen benoemd : di> heereu Verg-els. de Liedekerke, 
Douuay. Pierrn, Troclet en Ymuleu Corput. 
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nls de Mid!!Pnn{dccling het als hunne rnccning uil, dat tic wel van '20 Aug·ust11s 
1 !)20 moest worden aangezien al" een voorloopige en tij,lclijlw oplossing, 1l ie de 
dclluitieve oplossing voor de toekomst geheel open licl. 
Thans is bij de Ka111c1· een worsoutworp nnnhangig gemaakt voor, dal gesteund 

op de iuuatscha p pc lijk c vcrp liclue verzekering. aan hel oudenlomspensioenvraag­ 
sl 11k ceue definitieve en volledige oplossing doelt le geven. 

Wij 111oc1c11 liet. ons nid ontduik en dal het ontwerp ilet· Heg·ecl'ing ei· een is, 
Yan vréstrcl.keudo sociale hctcekenis.Het voert ren eerste de vr1'/1lil'htc verzekering 
i11 voor al de nrheirlers van hei derlei kunne, mei. liet doel een ouderdomsrente van 
iiO frank Ic vervekcren aan den verzekeringsplichtige. Het voorziet daarenboven 
oene OYcrleYinwrcnle ,·n11 36:> frank Ieu behoeve van de eclugenoore van den ver­ 
zekerde, alsmede van zijn wet lige k iudereu : het stelt verder eene ouderdomsrente 
vast van 300 frank ten behoeve vau de echrgenoote v:111 den verzekerde (:11'l. H); 
het hcpault eindelijk dal aan de weduwe, voor elk wcllig kind van minder rlnn 
Hi jaar. een janrlijkschc toeslag- verleend wordt ,·:m (;() frank (art. 19). 
Een ander voorname nic11\\'igheid op hel gehicd van hel ouderdomsverzeker ings­ 

wezen is het toekennen van Stnatsprcmiên aan ile vri]e verzekerden, 
Dil zoo nmY:m~rï,jk wel sont werp, stelt dan ook menig tamelijk ingewikkeld 

problema. 
Ten einde de Kamer Inc te laten het ontwerp der 

kunnen instudceren hebben wij dit verslag in eene 
duist. waarin de volgende punten worden behandeld : 

l O Eene korte. samcngovntte uireenxcuing der wet ; 
2° De uitslagen van de toepassing der wel van 20 Augustus ·I 920 ; 
;,
0 De gebreken der wel van 20 A11g11slus 1920; 
4° De vraag le beantwoorden : Schal; hel ons voorgestelde wetsontwerp der 

Hegee1·ing het kosteloos pensioen ar? 
~·• De Hagen merle Ic deelen welke door de leden dei· Commissie aan de 

t. 

Hegcering werden gesteld en hel antwoord dat c1· op gegeven werd ; 
6° Eene korte samenvatt.ing d(•1· vreeuule wetgevingen op gebied van ouder­ 

domsverzekering : 
7° Ornlerzockc der artikelen met opga\'e tier wijzi~ingen welke et· l1001· de 

Hegecl'ing methodisch Ic 
reeks hooldstn k ken iuge- 

Commissie worden in voorgesteld. 

HOOFDSTUK I. 

TogucHTING VAN DE ,vET. 

Wi] zullen niet opnieuw uitweiden o, er den samenhang vun het wets- 
0111 werp : deze wert] kluar nitee11gezet in de Mc::,oric nm Toelichting. 
Het zal vohlo eude zijn beknopt aan de hoofdbeschikkingen le herinneren, 
niet iunehtueming van d,, door dt: Commissie i11ge1lr•mde amendementen 

A. - De gerechtigden. 

Twee sourtpersonen worden toegdatc11 om de voortleclen door het wets­ 
ontWPl'jl voorzien te genieten : 

-1°. de verzekeriugsplichtigen die stortingen moeten doen en die recht 
hebben op eene putroousbijdruge en eene tegemoetkoming van den Staat. 
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lld xiju de loon hehheurlcu , 1111 l>eid1'1'1ei ku1111c wirr [umlijkst-hc ,,•r~ 

gelding nid e1•11 ht•paald mn xiunun ov erseh rijlll ~ 
2° dt• 1 i-ije \'P1·z1>lu•1•d1•11 dil) st1,rting1·11 rnoge11 do1•11; zij lrebbon recht op 

<'<111c bijdrage vun d1•11 Stuut , dor-h g1'1Ùl'l1•11 gce11 patroo11shijdrnµ;1•. ledt)l'ee11 

kun vrijt• verzukr-rtle zijn, \\'HIIIWPI' 111'I janrlijkseh inknmr-n nid !'Pil hrpaalil 
111axi11111111 overschrijdt. 

ll. - Bedrag der stortingen. 

1 ° Pc·rso01iliilrc stort uujcn . 

a) De vcrz1'keri11splil'11tigc11 moet eu nuunululijks t'en minimum van 5 frnnk 
sto rten : eel1t1·r wordt liet b1•drng- v nu de pt11·s0011lijke SIOl'IÎ11g der onge­ 
huwde muuuelijke ,·erzPkeringsplicliLigen, 111i11 dan 18 jaar 011d. r11 tlat van 
de vrnnwclijk e ve1·zekrri11gsplichLigen vasl~esteld op 1 [ruuk : 

/,) De vrije verxek crrleu bqrnlt•n ze lf het h1•llmg- vau h1111n11 stort in gon ; 
g1•i•11 111i11i11111111 is verplicht oud. 

2v })11troo11shUdrage. 

De werkgever is verplicht m nnnrlelijks voor i edr r loontrekkende, i11 'l.Ïjn 
dienst, Lij tie jo11gstc maandl,etali11g, een miuimu m te storten van 'l frank, 
indien liet ong ehuwdc mun nclijke verz cke riugspl ie htigeu betrel't, min dan 
18 jaar oud , or vrouwelijke ye1·zekeri11gsplich1îgP1L Pli ?i frank vuur al tie 
overige n-rzckeringsplichLigrn. 

~" Staatsbijdrage. 
a) Dl' Stnatsbijdrngc, waarvan het jnal'lijksclt heloop wordt \ïlslgrsteld 

hij artikel 9, wordt i11 dezelfde vor houtliugen v erlecud aan de verzckerings­ 
plichtigcu en aan de nij11 verzukerdeu ; aan deernen zonais aan dt• :111tle1·r11 
verleent de Staal zijne tegPmoetko111i11g tot het oogcnl>lik dat daarmede eeue 
persoonlijke ouderdumsrcnt o van ~-10 fn111k en cene totale rente van 
240 frank ten hale der echtgwoott~ zal ge\'esti;.;tl zijn : dez1! laatste rente 
wordt tocge,·opgd aan de ovcr lcv iugsrente of aan de lijfrente volgens dt~ 
orustnnd ighede11 !Jij artikel !I hqiaaltl. Echter wordt de Stnntsbijdrag e 
beperkt op Cf'llP jnarlijksche gezamenlijke storting r.111 288 frank; 

/,) Duurenhoveu komt tie Staal tusschenheide in tie Hsliging dr-r uver­ 
levingsrente rlonr het verleenen vnu vene Hl'hoog·ing van ·120 frank, wanneer 
1)eue orede, i11gsre11te vau ;>fiO frnnk nil't znl g"t1ves!igd zjn. Echter mag het 
gel1t•el bedrag· der overle vingsrcu tc en tier ,edl()ogi11g niet sso [ra nk over­ 
sclu-ijdeu. Deze verhooging wordt 011\·oon\·a:11 tldijk verleeud aan tie 
weduwen der verzr kc: i11gsplid1tige11. D,~ wuduwen der vrije verzekerden 
k11n11e11 dezelve slechts genieten, d.111 wunuecr zij in den loop der vijf [aren 
die het overlijtleu vau hun man zijn voorafgt>gaan, een minimum hebben 
gestort v au 36 frank v oor het vcst igeu d er overle viugsrcnte : 

c) Eindelijk, verleont tie Staat aan de weduwe eene \'crhooging van -120 frank 
per wcllig kind. 

C. - Bestemming van de stortingen. 

i O ,Val de verzckeringsplichtigun betreft, worden de persoonlijke stor­ 
t i11ge11 en de duurbij komende palrnonsbijdragen verplichtend bestemd tol 
het vestigen eener persoonlijke ouderdomsrente van 480 frank, eener overlevings- 



rente van 240 frank en ceuer oudordomsreruc van .'i,80 frank ten bate van de echt­ 
genoote. 
2c, De vrije verzekerden bepalen z.elf waartoe hunne stortingen moeten aange­ 

wend worden. 

n. - Overgangstijdperk. 

1° Tot hot oogenblik wrrn,·op de ouderdomsrente van 720 frank zul kunnen 
gevestigd worden t!oo1• middel van vorplichto minimurustortingen, verleent de 
Staal kosteloos, zoowel nun tic vcrzckerings plichtigeu als aan de vrije verzekerden 
eene renleverhooging wier beloop gelijk is aan hel verschil tusschen de rente 
gcyestig<l rloor de regclnrntig r:etlune verplichte stortingen en het maximum van 
7~0 frank. 

Het toekennen van deze ,·ct·hooging is onderhevig aan sommige voorwaarden : 
namelijk, een minimuui aantal stortingen moe! gedaan zijn op rekening van den 
hclunghcbhende en deze mag niet beschikken over inkomsten wiet· bedrag hooger 
zijn dun de ,·crhoog·ing. Zij is echter Yan rc-clilswege verschuldigd aan de verze­ 
kel'in~rqilichtigen die, van ;;1 tot G:.i jaar, de voorgeschreven stortingen zul leu 
hebben gedaan of die, reeds titularis zijnde van eene ouderdomsrente van 
720 frank, gedurende ieder van deze jaren gesalarieerd zullen geweest zijn. 

2° A.ostcloo~c tegemoctkomin9 wegens ouderdom. ---· Eimlelijk , voorziet het 
ontwerp de toef.. enning eeue r kost elouxe tt-ge111oetkomi11g aan de ouderlingen 
die niet aun de vereisch n-n benntwoordc n om de verhooging te genieten. 
Het hedrng van deze n·rhoogi11g1 brpaul d op t>0O frank voor de eerstej.1rrn 
van het in werking treden der wet; zal gdeidelijk verminderen om le Immen 
tot ::ï60 fnmk. De to ekenning van de legeruoctkoming- is onderworpen aan de 
vereischtcu opgclt>gd dooi· de wet van · 2D Aug11sl11s -1 ~l:.W en de besluiten 
getwmen ter uitvner ing v an deze \\Cl. 

HOOFDSTUK II. 

UITSLAGEN VAN DE TOEPASSING D~R WKf VAN 20 AUGUSTUS Hl20. 

ln antwoord op Pene naag, hee lt de fü·gPel'ing aan de Commissie inlich­ 
ting1•n doen gP,vorden aa11gaamle de uitslagen van ile toepassing der wet 
van '19·20. Zij heeft de gege\'cn inlichtingyn nog willen aanvullen en ons een 
zeke'/i;antal stntistische ttd;ellen nwdt•gedeeld, opgemaakt op tien 'datum van 
f t> (l1~lo.her Ù)'23. · 
Tabel I geeft aan liet getal aan v rngen onderzocht door tie contrôleurs der 

heiaslir1ge11 in 1921 en 1922. Deze n mhtenurcu zien de aanvragen 11a en 
bepalen het beloop ,,111 het pensioen in eersten aanleg. 

De talH:llen 11, III en IV doen de werking kennen van de gewestelijke 
couuuissiëu der uurlerdomspcnsioeuen in 19Ll, -HH2 en van 1 .lunuari tot 
H> .J td i I D':23. 

De ta bellen V, \'I e11 \11 ge Yen dezelfde inlichtingen voor wat betreft tie 
provinciale commissiëu der oude rdo mspeusinenen. 

Het Koninklijk besluit van tO November ,1920 had twee beroepscolleges 
vo ot-zren : 
l'' de zestig gP,vestelijke commissiën belast· met her. onderzoek van de 

beroepen ingesteld tegen tie beslissingen genomen door de contrôleurs rlsr 
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helastiugen eu, 2", tie 11egen p1·0,· ineialc conuuissiëu hij dewelke men kun in 
heruep komen wa1111ec1· de g;cwesrdijke Commissie de beslissing van den 
eon uóleur niet luul bevestigd, 

Het Koniuk lijk besluit vuu tD April 192:-5, welke de wijze van indieuiiu; Cil 

vau onderzoek dei· pr nsioensnan vrugen he eft gewijzigd, voorziet nog slechts 
een enk e] bPt'Ot'pscol!t•gc. ln nit,orri11g van de hepnliugcn van dit besluit, 
werden de gPwcstelijke 1111 provinciale Counnissiën ontbonden (l(. 11. van 
H Juni 1923) eu n1·g-en en vijf'lig IH'1·opps1·01111uissiiin wer dvu ingesteld 

Deze Co nuuissiëu lx-stua n uil drie leden, lu-I ePrste benoemd door den 
.\lînistc1· ,·:111 Financiën (de Ïusp ectcu r van de bt•lasti11gP11 uit hut gdiied), het 
tweede dooi· de Bestendige Dt>pHIHlic en het dPrd1) dooi· den Minister v an 
Nijverheid c11 Arbeid, die insgelijks onder de drie lerlr n tlie11gP11c uunwijst , 
die belast is met het ambt vuu scr-rcturîs-k ashurul er. Nt>11H'11 wij hoven dien 
in uaumerkiug, dut liet lid duor den Mi11iste1· v an Nijve1·heid en Al'heid m111- 
geduid, eene andere politieke m eeniug erop nahoudt tian liet lid dat dooi· tie 
Bestendige Deputatie wordt aang1'stdd. 

Tabel VIII vermeldt het getal zaken dil', ter uitv ot•l'i11g v:111 artikel tit vun 
hel Koninklijk besluit r:111 1U Nov e m her 1920, door den Dienst van Suciule 
Verzekering en Voorzorg aan de Hoogerc Commissie der Oudet-domspeu­ 
sioeuen Lol omlcrzo ek werden \'Oorgelegd in 1921 '. 1222 en vanaf Jnnuari tot 
Ociober l!J23. 

Dit college, zijnde de hoogste r eehtsmneht in zake ourleruomspensioen , is 
belast met tie terechtwijzing der beslissingen welke dool' de contrôleurs del' 
helnstiugeu en de rechtsmnehten nm beroep mo. hteu ~t•nomen "onleu in 
strijd met de wetten, de besluiten e11 de rt?glementen. Eveneens geeft het zijn 
advies over de door d-n Minister gestelde Hnge11. Dit college bestaat uit 
zeven leden : drie leden die hcvoeg<I zi.n in mutuulireitsaungelegcnheden 
(een katholiek, een liberaal en een socialist}, den algemcenen bestuurder van 
den Dienst. der Sociale Ver'.1.eke!·Îng en Voo1·zo1·g, en ten slotte tien bestuurder 
en den onderbestuunlcr tli,, belast zijn met den Dienst der Ouderdomspen­ 
sioenen. 

Tabel IX vermeldt het getal t itcls die tot 15 Octobcr 1!)'231!001· dl·n Dienst 
del' Sociale Verzekering en Voorzorg werden in regt'! gchl'ncht en opge­ 
stuurtl. 

Ten slcuc geeft tabel X enkele aanwijzingen heueffende de uitguvcn voor 
,Ic betaling der ouderdomspensioenen in IH2 I m ·I 9:22. 

Een lid dei· Bijzondere Commissie had g1)vraagd: dat de toegekende 
pensioenen werden gerangschikt volgens het beroep dei· rechthebbenden. De 
Regceri11g heeft echter gca11twoord, dat dergelijke opgave niet kou worden 
ogcmaakt. Meestal de ~ia11vragers verklaren geen loon meer le trekken of geen 
beroep meer uit te oefenen, Pil de inlichtingeu betreffende hun Vl'Oege1· 
beroep zijn twijfeluehtig. 

De uitgaven, gedaun ÎJI uitvoering der wet van 20_ Augustus 1920, belie­ 
pen in 1921 tot fr. l.:,70,07U.59 en, in l!J22, tot fr. 818,09.98. 

Deze uitgaven behelzen : 
1) De ver~oetling aan de contrôleurs der belnstingen uitgekeerd voor het 

onderzoek der aanvragen (2 frunk per aanvruag). 
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':2) De ve1·goedi11g aan de outvnngers dei· belastingen uitgekeerd vuur de 
11itbet11li11g der pensioenen (l'r. 0.2-'.i pe1· betaald k wijtschriü}, 

5) De kost Pil voor de gewestelijke c11 de provinciale Conunissiën (zit­ 
penningen, verblijf- en reiskosten alsmede lnu-celkosten): 
4) De vcrgoediug dei· socrcuu-isscu-schathewuurders vuu de gewestelijlw 

eu de provinciale Commissiën (vaste vergoeding vau 600 Iruuk, ev euredigc 
vergoeding vun ·l frank per nuuvrnag), 

~) De kosten dei· Ho ogerc Couuuissie ,·001· de o ndcrdnmspensiocucu. 
6) De Ycrgocding toc~t>kcml nnn de tijdelijke beuurln en i11 hel M iddcu­ 

bestuur gehecht aan tien dienst der ouderdomspcnsiouneu , 
7) De kosten van drukwerk, pnpier, e11z., voor den dienst der ouderdoms­ 

pensioenen i11 het Midde11uestum·. 
T.wn 1. 

Getal atmornqen dot»: de ccutruleurs de» belastî11g1'11 on derzocht, 

l'IWVINClf:i\. 
111 1921. ln 192:!. 

t •· a:\11\'l':l{;ell t'II herzie- 
11111gcn. 

Autwe rpen . 

Brabant 

Oc~t-V!:1amlen·11. 

Luik, 

Limhur~ 

Tntaa! voor hf'l !lijk. 

':l~.i\10 li. ti8 l 

tu, ISO ~J. 7!;~t 

20,998 6,(13,t 

39.!HS l.Um, 

-13. 77~ !>.l'.!f.i~ 

:10,676 8,2'2~} 

ï,7,U 1,863 

IU>'..!li 1, l8l 

t:J. 228 2, 7,1:~ 

~29, !)Il:; :îH,:i2!J 

N. IL - J0 De boven vermelde cijfers omvallen tic in 102:l iugedieudo aanvr~1geu voor 
de pensioenen dir. ingaan mei een der trimesters van 19'21 of met den eersten trimester 
van 1922; 

ln HJ2:! voor th! pensioenen ( eerste aa11nas~11 en herzieningen) die ingaan met met 
een der uimesters van 19:.!2. 

Een zeiler getal aannagen tot heraieniug , die ingediend werden voor het jaar 192'2, 
konden slechts in 1923 door <le contrôleurs lier belastingen worden onderzocht. 

2° Slechts ééne aauvraaag wordt opgem:;iikl, wanneer de twee eehtgenooten het ouder­ 
domspensioen aanvragen. 



We1·kzaamheden der gewestPlijke commissie» ·roo1· het ouderdomspensioesi tljdens het jam• 1921. 
IIEIUl ·\ l.lNG- .. ~ llWiEDŒND BEHOEP. 

- 

Door den Gouverneur. Door de genrnentc~besturr!ll. rioor de IH\ianghebbenden. 
Besll-siugen , Beslis,ingen. Besl.ssmgen. 

-·- - - - 
1 

Gewijzigd. : Gewijr,igd. Gr•wijz.igd . 
PRO\'INCli•~l\'. Bedr,,g. i Bedrag. Bedrag. 1 Totaal. A.\:'>3lEHh!\1;EX. 
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1 

Ons! - V laandr,1·en ,~· ,,_, 
20û 185 l l2 46 299 l, 10[ Hili 2n 2.11; 2,(i22 de Gewest. Corum. van Audenaerde beeft de iu- •• ,)_ 

i Ilclulngen voor de kolommen 1, 2. :-i. ,ï e11 
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7 11ie1 versrrekr . 
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Werkzaamheden van de Gewestelijke ccmmiseien voor de ouderdomspensioenen gedurende het jaar 1922. 

HERHALING. - bGRDlENn BEROEP. 
~-·- - 

Door rien Gouverneur, Door de gf'meentehesturen. Door ,te helanghebhend-n , 
Beslissingen. _ Besllssingen. Beslissingen. 

i i 

l 1 
i 

Grwijzigd. ' i Gewijzi,:d. Gewijzigd. ' i PROVINCIËtli, Bedr;,g. ' Bedr.ig. Bedl'ag. .\A \~IERKi~GEl\. 
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1 i ► <., 1 ;.. 1 .- > :... 1 

1 1 j 1 1 
1 1 _I ! 1 .\ntwerprn fi 2 g l 3 g i84 150 ".! sss t02 De Gew,•stelijke Commissie van Leuven 

heeft de i111i~hti11gen niet verstrekr , 

Brahaut !04 l67 !43 414 -~5 -~7 f06 218 801 H22 :~s (}(jf 1,298 
West-Vlaanderen 2 •1 26 :H rn -- !4 ~3 :207 198 ~u. .'t,24 188 Uc Gewestelijke Commissie van l-pe- ,) 

ren he,<-ft steclus onvolledige inlich- 
ting-rn verstrekt. Ollst-\'laanderen. 11 2 fi rn 10 23 ~ 38 ;13;J 293 28 654 i1 ! !Je Gewest, lijkeCpmmissie van Deinze 
heeft de inlichtingen niet verstrekt. 

Henegouw !03 H36 I '"' 694 28 8 u ,JO 44ö :H3 84 823 1.567 ;);) 
i 

Luik. - 4 t6 ':W 4 H rn 28 H:î/:î 12ti ;) 28ti 333 

LimbU!'j:l' . l 1 1. 2 :{ 6 69 6~ - 1.34 141 - - ;) 

Luxemhnl'g 7 24 ·l2 43 2 -f 4 7 ,'>z 60 - 1.12 162 
Namen + 5 4 4 13 2 4 i 7 i79 130 6i 3iô 396 - - - - - - - --- - --- - - 

339 5!2 362 1,243 125 107 i63 395 1,976 L G8f Hl8 :1,8!'i5 5,498 

,--, 
?. .. - ~ 
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TAOBI. l\'. 

IY11·kuwrnluden der (~e,vestelijke Commissiëi; vow de 01uli-rdomspr,11sioe11e1t 

vau 1 Janual'i tot 1ö Juli 1928. 

Op 1 ö Juli 1923 werden de Gewestelijke Cnnuuissiën ontbonden on vel'­ 
v1111gt•11 door de Commissiën van hcruep (IL B. van ·10 April eu van 
2ä Apl'ÎI 19~3). 

PHOVINClf:l'i. 

Ingediend beroep 

dool' lie 
belang­ 

hebhenden . 

door de 
gemeente­ 
besturen. 

dool' tien 
GOU\'Cl'IIClll' 

I'otanl. A:tll1UCl'ki1:g1•1t. 

Autwerprn 

Brabant , 

Wcst-Vbauùe1·t'u 

Oost- V laa ndercn 

l k111.•gouw 

Luik • 

Limburg 

Luxemburg . 

Namen 

344 

:198 

IOï 

71 

2l0 

108 . l\lû 

1 
.j 

1 

7 

IS 

ï 
1 

i 
i 
1 

' i 
i 
i . ~7 l 
1 
r 
1 
i ;; 

l 

'24 

'.!,6-i!l 

1 t.i9 1 Dé Gcw . t:om. vau 
Autwerpen-Nuord heeft 
de iuhchttngen niet ver­ 
strekt. 

ï70 1 On Gcw. Com. v.111 
Leuven en mu Thienen 
hebben de inlichtingen 
niet verstrekt. 

373 

:Wl 

835 

126 

113 

1--2-2_i __ ! 516 ,~3;- 

De Gew. Com. van 
lleyuze en van Eeeloo 
hebben de inlichtingen 
niet verstrekt. 

Uc Gew. Co'in. van 
llinche Îlccft ùé inlieh­ 
tingeu .~iet l'ásli·ek t, 



ïî'erksaamheden van de provineiale commissiêii van beroep tijdens liet jam· 1921. 
r-- . 

.. .. 
----- .. 

INGEDIEND IŒH.OEP 

.:,;. Door den Gouvrm1eur. Door de gemeentebestul'en. Door <le hela11glwhben,le11. 
~ B~s I is,i ngen. Beslissingen. Be,liss111ge11. <,; .. - "S' 1. ' .~J; Gewijzigd. 1;ewij1.igd. 1 Gi;wi jzigd. l'IW\'I'.\'Ci i~~- "' 1 i ~ .i ,t X.If e« FU NGf.:.\'. ;..- Bedrag. 1 8edr:1g. i Bi•drag. ~ 

~ Ê-·1 "" 
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;;; t; 1 é3 , ·ê :;... ► ! :-- 

A111mwpe11. ' 11 Il ,) )i q fi 11 fj ,(:2 ;Ï8 .{ 4 fj(j 80 ,. M 

Brabant . ' f;l 18 29 12 :rn 8 ;j 5 !8 5.i 43 i iO.i, 18! 
\Yr,s1•Yla,1nclcrnu. ' s !) :2 1 )) 2 !l Il 1) fj !2 H '' ,-;3 61 

1 Oost- Ylaanderan . !3 .j. 2 i 'i l l 18 Il ! !9 ;;;; 11 i 6i aï 
Htll~j:(011\\". :~8 '/ '! '/ 524 '/ 'J '/ 92 ., 'I 1 109 -w· ~iet aanµ;egf'ren. ,_o 
Luik ;j li Il " 1) ô J. 2 !l 64 :➔ )) lii i6 
Limhuq:.: :; . Il /) )) )) )) )) )) JJ ;j a )) 8 8 
Luxemburg. ;l il a 17 31 ;3 l 5 9 8 5 )) 13 5;3 
:"iamP.n • il 17 lfi 17 50 u 2 5 1i y)~· i6 i 48 us _a 

----- ---- ------- ---- --- --- ---·· ----- ----~--- --- ----·- ----- -- 
50. ;;4 51 ll7D· 64 9 24 189 311 !)6 111 ,'i3ii 1403 

1 

.?' ., 

..•.. 
~ 
t-.;,· 

'-- 

- 0 

~ ►e 
t"I 
!:""' 

~ 



WERKZAAMHEDEN VAN DE PROVINCIALE COMMISSIËN VAN BEROEP IN HET JAAR 1922 . 
.. ··--· -- . 

-· - .•. - - 
INGESTELD 13EROEP 

z Door den Gouverneur. Door rie g"nJ<>f'nte besturen. D001· rie belaui:he!Jbenden. /:J;; = .,. lksli~singen. Beslissingen. Bcslissingeu. 
~ 

~ 
PROVlNt:IËN. "C 

AAMIEHIU\l;t,;Jli. "' 1 
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;; ~ ' " ~ Gfm-ijzigd. i Gewijzigd. Gewijzigd. i 
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z 1 ~•dr:1j:(, , , 8 z l!rclra~. C: C: i Bedrag. 
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Henegnuw . H 17 H 1 39 t )) tl 4 ô 13 5 :H Si beslissing,·11 t11kd ranaf 1 Juni 
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T.rnEL V li . 

Werkzaamhedtn V/lil de Prooincio!« Commissiêu »un btffoep 

(vanaf 1 ·Jan11ari 1923 lol 07115 Juli 1923). 
Op dien 1Jnt11m werden do provinciale ccuuulsslën afgeschan. 

lugesteld hc1·orp 1 

-·-·•-•···--- - ~- -· --- ·- ◄------.~•·····~-·~ 

PIWVINCll~i'i Te Aanrn1•1·ki11gP11, 
tlUOl' door lie door tien zumen, 

de belang- gcmec1ltc- 
lrnhlJ,,u4l1:11. besturen. gomcrncur 

1 
' :\11tweqw11. t 1 JI :') 

Brabant .1() l':l HO 82 

West-Vlaanderen . 1 L ~ JI l!l 

Oost- V laanderen lï 1 1) 18 

lleuegouw . '22 ~ n H 

Luik .. ::l 2 ï i> 

Limburg ! i )) ;) 

Luxemburg " li 10 t·· ., " 
Nameu . u " )) l 1 

To! 1arnen • I07 as 8!) 2lH 

TABEL VIII. 

Statistiek van de zaken onde1'tt'orpe1i aan de lfot>ge Cum missie roor de ouder­ 
domspensioene» ter 11itvot,·ù19 t·an artikel 51 van lut K,minklij~ Besluit 
t7œn 10 Novernbn· 1920. 

Jaar 1921. 

Dessiers , 
- 

Juli. 37, 
Augv ~24 + 197 zakeu betreffende het .lcclnssec- 

ren van gemeeu ten. (Art. 2 tiet 
wet van ~o Auguslus 1920.) 

September. ti07 + 260 hL 
October !H t + 274 Id. 
November. ~t>O + 97 hl. 
December . 72:i + 4-7 f Id. 
Te znmen. 219!10 + 1 :299 
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Jaar 1922. 

Dossiers. 
-- 

Januuri . . rso + 388 zaken betreffende het declnssce- 
ren van gemeenten. (Art. 2 der 
wet nm iO Augustus i920). 

]?cb1·rnHi 548 + :l78 lil. (1), 
Maal'! 964- 
A pril 761> 
Mei . 9il 
Juni. . 7o8 
Juli . 36t> 
Angustus sm 
September. 422 
Octoher. H>3 
Novvmber : 297 
Decemhcr . 260 
Te zumen. ä, !ltl4 + 76ö 

Jaar 1928. 

Dossiers. 
- 

Januari. 355 
Februari ·186. 
.Maart 198 
April H6 
i\'lei. 120 
Juni. , .. '248 
.Juli . H~~ 
Augustus Ui 
September. 98 
October. 169 
Te zaruen. 1,8t'2 

( 1) In .i\laart ·1922_ heeft tie Hooge Commtsste voor de ouderdomspensioenen opdracht gegeven 
aan den Dienst van Sociale Verzekering en Voorzorg om liet bedrag van het pensioen te wijzil!en 
gevolge van het declassceren rfo gemeenten. 



[ N° ·12t. ] ( i,f.) 'L'ABRI. rx. 
(;~tal titi-Is rasl!J!'Sleld 1•11 verzotulvn tut op 25 Octob1•1· :192H 

,\) Titels vastgesteld na eene eerste pensioensaanvraag : 
··-- - = --- 

Pe11siocucn i:: ingaande .:l Q ; ~ o., .. ' "" ~ ~ ?IJ 
bij een o. c:: .., ... a c:: Gcllccl âi •• V:,<!) IJ. o.,, 0 -'-" .a <!) 

der trimesters -= ~-g c:>--0 01) .a i:: El hodrng ~ !:! cc "' .J a .,..,. .. '"' @ o., •• van het ..:â '"' ;J "" :,,. 
j:1:11'. .;:;j :.,. ;: :t: .3 

23, 50J!8, 450 
1 
1 

ti,494 11,310 1921 2!J. 6G!r9, 921 ,18, :H 1 '1.7,H:W 7,G5G 222, 18-2 

1922 ::!, 12H 4,783 --1, Si!)' .t, Gill ;'i, 108 4,077 7-i8 725 .1,489 2f},8ïl 

1923 ·1,302 2.594 1, us 2,0ii9 l,88ii 2,216 2:!5 380 1îfl4 l2,fîi7 

1 
1 

11) Nieuwe titels vastgesteld na eeue pensioensaanvraag· : 

Int op 3l december H\22. :5,H07 

van 1 Jnnnari ·I ll23 101 op Ei Octoher 192,: . r;, ;>,lf) 

TAHliL X. 
Red1'flg Nm de uitga ren gl'daan voor de betalillg der ouderdomspensiuenen, 

Het gehccle betli·Hg van de sotnmen, nilgf'ge\ en tot op 51 December HH2 
door het Beheer de· Belasti11g1~11. hetwelk, kruchteus art ik el 41 vau het 
Koninklijk besluit vnn ·10 Noycm ber 1920 belast is mei de betaling' vau ile 
ouderdomspensioenen, beloopt, voor dl' pensioenen tlic i11ga:w 111<.'1 ecu der 
trimesters van H)21, tol de som van l'r. 117 ,2"4/~fiï .27 (pensiouucu hctaaltl 
in 1921 : fr. 90:58:-i,-lO?i.7;'>: i11 1922 : fr. 26/101 ,:rn:-i ;►2) i'II \"OOI' dP pen­ 
sioenen die moeten ingaan mei een tlc:r t rnuest ers urn hl'l ja:,r 192~ 
I'.-. 1 t7,H92,2-1-7.:2~. 

De verrleeling pf't' provincie is tic volg<>11d1~ : 
Pensioenen Pensioenen 

Pensioenen Yan het jaar ·19::H van hctja:ir-1922 
uitbetaald in ·192 l. nithrtaa hl iu l!l2'2. 11ithN:ialc! in ·192'2. 

Antwerpen 9 ,/4 Hi, 108.4'2 7>,~SI ,4:'.>7.f 0 l'l:t>ï(i.790 50 
Brabant ltU>72,0l~Un J, 251,(i,f 8. :rn tOJ-fö,9!17 ~O 
West-Vlaanderen. l 2,028, :>55. 37 3,867,09( .70 lG,245, 106 7G 
Oost-Vlaanderen. 11:451,871.08 lt,,1~:i,978. 10 21,,H)i,30;5.00 
Henegonw. 1.1, lï7,59 urn ;S, tH l ,(ri 1. :ï4 i0, 28?J,0!19 .00 
Luik ·12,471,01 f.86 '2, 17~,:);;.~,. !} 4- rn,089, l 4ä.00 
Limburg . 2;3:i9 ,138.00 t ,549,802.~4 5,'261,867.äO 
Luxemburg 2: '26~ ,69!l.()0 '289, 705.nO '2 .ses.s ·.o.oo 
Numen. 4, 6r,8, 4:5f> .liO 69~,3;5:2 42 ~.2:29,0-16.1:0 

------ ------ ------- 
Totaal . 90,57,3,401. 75 21i.99-t,3G3.52 l l 7;69:2/14ï.'2ä 

l ·17:~84•,467.'27. 
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Deze cijfers vertegenwoordigen echter niet rie g-cz:lmenlijkc kosten der pen­ 

sioenen \'OOL' het eenc en het andere [nar. 
Vool' 1921, moet et' bijgevoegd worden : 1° cene som van 1'1·. 25t,H>2.f$0, 

hcdrag- dei· bereikbare pensioenen welke niet konden uitbetaald worden aan <le 
rechtheb hendc inrichtingen dan in '925. In 1922, werd uit dien hoofde uitgekeerd 
Ir. 3,585,2t>8.i>4 welke hegl'epen zijn in de bovengenoemde som van fr. i 17 mil- 
1 ioen 28/i, /t.fi7. '27; ~0 het bedrag der tegemoetkomingen van ~GO frank, uitbetaald 
aan de gepcnsionneerde mijnwerkers en aan de weduwen van gepensionneerde 
mijnwerkers krnehtens artikel if> der samengeordende wetten bij Koninklijk 
besluit van 50 Augustus Hl20 en beloopendo de som vau fr. 7,0;i6,03ä.!JS; 
5° eindelijk, eenige pensioenen bchoorende lot hel jaar 1921 en wier titels slechts 
in 1923 konden vastgesteld worden en wiet· achterstallen werden uitbetaald in 
den loop Yan dit laatste jaar. 

Zoodnnig , dat men kan verzekeren dat de kosten der pensioenen \'001' het 
jaar 19:H, zullen bedragen eene som (lie ietwat hooger zal zijn dan fr. 12ft, mil­ 
lioen mH ,6/5J.ià. 
rooi· het jaar 1922, moest met de som van fr. ·117,692,24,7.2t> worden 

gevoegd : -1° het beloop der bereikbare pensioenen welke slechts in ·1925 aan de 
hospitaliseereude inrichtingen kunnen uitgekeerd worden; als grondslag 
nemende de som in -192-l uitbetaald, kan men YOOl' -19~2 het bedrug bepalen op 
nagenoeg 5,600,000 frank ; 2° het beloop der legemoetkomingen van 560 frank, 
uitbetaald aan de gepensionncerde mijnwerkers en van de weduwen van gepen­ 
sionneerde mijnwerkers en bedragende fr. 7,44i ,314.85; de kosten nm de 
pensioenen uitbetaald aan de ouderlingen verblijvende in de kantons Eupen­ 
l\la!me(fy en Saint-Vith Deze uitgave, welke fr. 640,456.90 bednwgt, wordt, 
sedert 1 Januari 1922, uitgetrokken op de bcgrooting van het Ministerie van 
Nijve1·heid eu Arbeid; 4° eindelijk, het l>etli·ag der pensioenen wier titels in 
19'25 werden nit gegeven en wier achterstullen slechts in ·19'25 konden worden 
uitbetuald. Het is niet mogelijk thans meer benaderend tie uit dien hoorde 
-uitgegeven som te bepalen. 

Zonder 1·ekeni11g te houden met dezen laatsten focto1·,zou het totaal bedrag 
der uitgave voor f 921 bedragen : fr. f ~9,2ït),998.!18. 

De sommen uitgegeven dooi· de Ontvangers Lier Belastingen en wier regu­ 
lnrisutie op heden werd afgedaan. zijn ten belo ope van 2/8 ten laste tier 
gemeenten e11 ten beloope van 1/8 ten laste del' provinciën. 

Het Koninklijk besluit nm 7 i\laal't 1923 stelt de modaliteiten vast vau de 
terugvordering der aldus voor de provinciën en de- gemeentcn door den Staat 
v oorgesehoten sommen. 

Vool' wat de provinciën betreft, zal de verdeeling tier in -rn2,1 en 19~2 
uitgegeven sommen, eu de terugvordering dezer· op de volgende wijze 
geschieden (eerste artikel van het Koninklijk besluit d. tl. 7 Ma111·t ,192,). 
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Sommen uil Ic trekken op dn 
hegrootiugen der provlnolên 
\'/)0\' het dlenstjanr 192·1 . 

Antwerpen 
füabant 
West-Vlaanderen . 
Oost-Vlaanderen 
Henegonw. 
Luik 
Limburg . 
Lnxemhurg 
Namen. 

Te znmen . 

1, '177,026.0f> 
·l,946,50t.70 
·l ,ti05,o41.02 
2,1.8( ,,1,85.89 
·l, 772,174.57 
1 ,;.fü9, 1tH. ,1,8 

292,59~L ~t; 
285,221.88 
582,i504.li3 

Sommen uit I<' trekken op tic 
hegrootlugeu dm· provinciën 

1·001· het dtenstlanr 1922. 

·1,982,278.öl 
:'),~57,201.99 
2,ö 15,8!H.8 l 
5,252,05ä.59 
;;, 228, '266.29 
2,107,437.62 
621,4:58.76 
561,078.19 
741,fH9,80 

·11, 297,887 .ni '18,974,201.56 

HOOFDSTUH: IlI. 

GEBREKl~N HEH WET VAN 20 AUGUSTUS ·1920. 

De groole gebreken vau ecne wel die kosteloos zekere. hepualde voor 
doelen verleent aan personen die vau alle middelen beroofd zijn of slechts 
over beperkte middelen beschikken, lig·gen ecuerzjjds in de moeilijkheid 
vaste 1·cgels te bepalen voor de eenvormige schatting van de inkomsten 
eu aldus in de male van het mogelijke te vermijden subjectief de umbtenarun 
of de organismen te he voor deelen belust, met de t oepassing van de wet, 
en anderzijds in de onmogelijkheid nauwkeurig de bestaansmiddelen l(' 
kennen van degenen die vragen de vcorrlceleu van de wet te kunnen genieten. 

Wut het eerste bezwaar betreft, heeft het Departement nm Nîjn·rheîtl eu 
Arbeid getracht het le verminderen in de toqiassi11g van de wet van 
20 Augustus W20, met juiste regelen voor te sulnijvers voor het vaststellen 
n\11 de waarde der inkomsten die de aannagers bezitten. Deze regelen, 
tie vrucht nm drie jaren oudervimling, werden bijeengebracht in eeue 
brochure : « Instructions et Jurisprudence »~ onlangs uitgegeven door dit 
heheer , en welke brochure werd ter beschikking gesteld vuu de ambtennren 
en tie iurichtingen belast met <le toepassing van de wel. 

De misbruiken komen echte!' hoofdzakelijk voort nit het gehrek aan oprechtheid 
van <le zijde der aanvragers, bij de inlichtingen die zij moeten verschaffen bij het 
indienen van hunne aanvraag. Er werd vastgesteld dat zeer dikwijls de inkom­ 
sten die kunnen vel'zwegen worden niet werden aangegeven, en dat de omvang 
en <le waarde van deze die niet kunnen verborgen worden aanmerkelijk werden 
verminderd. Van daar de noodzakelijkheid mor ieder geval een grnndig onderzoek 
le moeten inrichten, dat wet eene plagerij kun schijnen, maai· dat niettemin nood­ 
zakelijk is. Verre van ons telkens de ouderlingenzelt te willen beschuldigen; dezen 
zijn, dit moeten wij erkennen, in rele g·evailcn te verontschuldigen; de echte 
verantwoonlelijken zijn dikwijls degenen die, beter op de hoogte van de voor­ 
schriften der reglementen, <le belanghebbenden aanzetten dit bedrog le plegen, 
of die, door hun ambt daartoe aangewezen, nalaten die misbruiken aan (le 
bevoegde overheid te doen kennen. 
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ûnder de talrijke misbruiken welke ons tet' kennis werden gebrncht,zulle11 
wij en 1, el de ,·olge11de aanstippen : 

1° So111111ige oude lieden verlut en vrijwillig den arbeid als :t.ij 6;j juar 
geworden zijn, eu hervatten hem dan z oud ru zij lot het vuortleel van het 
pcnsiocu zijn toegelaten; 

2° De renten en pensioenen ten laste nm opeuhure of' pri \ ute inrichtingen 
of de spnnrpcuuingcu (i11 geld of in be urswuarden ) worden niet steeds aan­ 
gegevc11; 

5° De handelswaarde van het vee dat de aanzoeker bez it , evenals het 
bedrag vau de inkomsten van luudho uw-, handels- of uijverheidsbedrijvcu, 
worden heel vaak. aanzienlijk veriuirule rd ; 

4° Oude lieden, die eigenanr zijn, staan sch ijubam hunne ,:wed eren aan 
hunne kinderen af, alvorens dat zij hunne pensioensuunvruag indienen en 
derwijze kunnen zij verklaren dut zij gceu middelen van bestaan hebben en 
ten laste komen van hunne kinderen ; 

ti0 Sommige aanvrugers ge,,c11 o v er 't algeiHecn slechts zeer weinig inlich­ 
tingen over den toestand en de hcnckk i11g nm hunne kinderen en , erkluren 
zells dezer verhlijlplaats niet le kennen. Zoodal men zich soms in de oruuo­ 
geliJkheid bevond vast te stellen of' de nalw111elî11ge11 al dun niet welgesteld 
waren in tien zin , an art il.el 5, 3° en 4° , an het Koninklijk besluit , an 
H) November H.li0 en men het ouderdomspensioen toestond aan oude lieden 
wier k iud ereu soms aauzienli.ke inkomsten genieten en aan hunne ouders 
eeue uitkeering tot onderhoud zijn verschuldigd. op grond van hierboven 
vermeld artikel 3. 

'Wij moelen echter bekennen dat nuderhand , dank zij de inlichtingen 
welke dP eouu-óleurs der belastingen vau een andere z;jtle bezitten, dezen 
het bednig van de ge·dmidtlele11 der oude lieden of hunner kinderen juister 
zullen kunnen bepalen en dat aldus het pensioen zal kunnen geweigerd 
worden aan hen die er niet met zekerheid toe gerecht gd zijn, doch het 
blijft niettemin waar dal, welke opsporingsmaatregelen ook zullen getroffeu 
worden, er steeds een zeker aantal belanghebbenden zuilen ziju, die,!dank zij 
meer of min onrechtzinnige aangiften, ten onrech te zullen to1•gelaten worden 
tot het voordeel van het pensioen, waarvan het bedrag moel worden 
hepuuld volgens de aanzienlijkheid vau lie geldmitldeleu der aanvragers. 

Onder de definitieve regeling vau een stelsel van verplichtende verze­ 
kering. wordt dit misbruik onmogelijk: op lien door de wet bepaalden leef­ 
tijil , out vangt de verzekerde de rente welke door m. tl del van tie op zijn 
rekening gedane stortingen gevestigd werd, zumler lint een onderzoek. wordt 
ingesteld naar de aanzienlijkheid van de gddmidtlelen waarover hij op dat 
oogenblik beschikt. 

HOOFDSTUK IV. 

\VOlUH, BIJ DE ONS YOl>HWi:STELDE \VET~ 
IIET KOSI ELOOS PENSIOEN AFG.ESCHAFT? 

Er wordt beweerd dat, bij het door de Regeering ter tafel gebrachte wets­ 
ontwerp, elk kosteloos pensioen ten behoeve der oude arbeiders 
afgeschaft wordt. 



[ l',,. 122. ] ( 18 ) 

Als 1111•n dooi· kosteloos 1wnsioP11 verstaat N'll vaste h1•williging, die 
zou wor deu \t•rlt•e11d ai111 dei uu r!e li!'d<•11 van t•t~II lwpaalde11 lt•el'tijd zonder 
dal zij da.irloe lol ~0111mi~e slol'li11g<'11 zo11dP11 gt•11oopl zijn eu z1>11tlt•r dat er 
rek euiug wordt gd1011dr11 niet de geld middelen wuur ovur zij zouden 
heschikkr-n , 111oele11 wij bekennen dat het wetsontwerp, dat i11 hegi11sel euue 
vct-zekeriugswct is, nir•l de t oukeuuing van een dt•rgtdijk voordeel voorziet. 
\\'ij zullen echtPI' daarlc•gr.11 inb1·1•uge11 tint het alsdan ten onrechte is, dut 
1111'1 lid oudenlo111sp<•11sio1·11, voruzien door dt~ wnt van '.'.!'() \11~11s111s IU:20 
eeI1 <( k ostelo os p cusineu » 11oe1111 ; g<'wis, dit 11t•11sioen kan worden t ou­ 
geke11d z ouilur dat helanghehbt•ndeu ,·001·al' wulk e slo1ti11g l1tH'ge1111aHHl 

hebben gcdaa11, doch alleen die ourle lieden k unneu et· lu-t roo1·d1·el vau 
geniet.en, wier geldmiddele11 Peu door dt) wet bepaald 111axim11111 niet le 
boven gaa11 en, i11d1e11 zij enkele Î11l 0111stc11 hebben, wordt liet pensitH'11 met 
zuov eel verruiudcrd. 
Jfoar, als men door kosteloos pensioen verstaat het ouderdomspensiuen zoouls 

het voorzien werd door de wel van 10 Auguslus H)20. is het 011tPgcnsprl'kelijk, 
dat hel wel soul werp het kosteloos pensioen niet volstrekt afschart. 

Laten wij vooraf opmerken, -- en wij dringen hierop aan - dal het hier 
hoohlzukelij li. om eene verzekeringsw cl gaat. De Rt>gceri11g wenscht le bekomen 
dat onder de definitieve 1·egeli11g, :d de urheidcrs, tot welk soort zij ook behooren, 
op 65 jai·i~e11 lee/1 ijd - en over "elke gcldrniddele11 zij dan ook beschik: en 
mogen - een ouderdomspeusioeu vau 7:W frank ge11ie1e11. Deze regeling wordt 
ten andere sedert HH-l reeds op de uujnwert ers toegepast. 

Maar de oude lieden die, om een of andere reden, hel pensioen waarvan sprake 
niet zullen tot stand hebben gebrncht. zullen door de wet niet zonder bestauns­ 
middelen en ten laste der openbnre liefdadigheid worden gelaten. Voor dezen 
voorziet tie IVe titel van liet 0111 werp een kostelouze ouderdomstoelage : deze 
wonlt toegekend onder dezelfde voorwaarden als die vereischt hij de wel van 
20 Augnslus 1920 om het door die wet voorziene pensioen te bekomen. G1•wis, 
het maxi111u111 bedrag vau di-ze loela~e i~, voor sonnniue ealf•gorit·ë11 van helunz- 

~ i::,_J <-' <:.J" ~ 

he bbenden, iets lager dan tlat van hel pensioen, voorzien door tie wel van 
2() Augustus ·1920, e11 dit bed ra~ vermindert elk jaar, en zal binnen een veertig­ 
tal jaren de som van 560 frank bedragen. i\laar, zooals wij hierboven er aan 
herinnerden, is het volstrekt noodig aan de belanghebbenden « practisch ,i le 
doen begrijpen dat de verzekering ,Ie gl',mcblag is van de definitieve regeling, 
welke voor lll'Zt' zaken in 011:> land ·zal gdden eu dal zij er alle belang bij hebben 
zich le onderwerpen aan de wetsbepalingen, waarbij hun binnen een zoo korten 
tijd ( 1 ?5 jaar) hel recht verzekerdwuult, zonder voorwaarden hoegenaamd, ten minste 
wat de l0001 rek 1- enden betreft, een jaarlljksch pensioen ra11710 frank te ont rangen. 

Laten wij er ook aau toevoegen d:it. ~• durende het overga11gstijdpnk, d. w z. 
w•1l11rende den tijd, gaande van lid jaar waarin de wet in wert..ing treedt tot op 
het oogeuhlik dut een persoon Iijke ouderdomsrente van 720 frank zal kunnen 
geve:-tigd zijn door de wel lelijke verplicbte stortingen, dP S1:1at kosteloos een 
œntetocslag verleent, waarvan hel bedrag de door de verplichte stortingen geves­ 
tigde rente Lot 720 frank moet oprneren. Voor de toekenning van dezen toeslag 
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gelden dezelfde voorwnnrden als die o pgdrgfl om het v -ordeel te kunnen genieten 
van bovengemelde toelage en van het ouderdomspensioen voorzien bij de wet van 
2n Augustus 192 1. Daarenboven wordt vereischt dal belanghebbenden een zeker 
aantal stortingen van een bepaald bedrag hebben gi-da:m : het bedrag van den 
toeslag is hooger dun dat der toelage; er moest een bijzonder voordeel toegekend. 
worden aan hen, die zie li de door de wet vereiseh te inspanning zouden s,troosteu; 
liet hedl':tg del' vereischte stort in gen is trouwens niet zoo aanzienlijk ( t 2 frank 
pt~1· jaar) dan dut al t~e belanghebbenden van goeden wil aan deze voorwaarden 
niet zouden kunnen voldoen, en 1110esle11 t•1· pe1·sonc11 gevonden worden die waar­ 
li, k de middelen niet zouden hebben om dit bedrag te storten, is er niets in de 
wet dat aan offleieele of pri vale weldud 1glieidsî11stell ingen zou beletten die onge- 
111 kkigen le helpen eu in hun plaats de ver-eischte slorling te doen. 

Bijzonder vermeld dient deze belangrijke beschik', ing van het ontwerp : bij 
artikel 3li wordt voorzien dat de toeslag van rechtswege zal Len goede komen - 
welk ook het bedrag der geldmiddelen weze wnaroverzij alsdan zonden beschikken 
- aan al degenen die binnen de til lol 135 jaar ve1·zeh1·i11gsplicht ig worden en 
die in den loop van elk dier jaren de vereischte stortingen hebben gedaan En 
indien zij op öl jarige11 leeftijd of op een anderen leeftijd, reeds een ouderdoms­ 
rente van 7 ~o frank. genieten, moelen zij niet meet· storten en is het voldoende dal 
ziJ bewijzen dat zij niet hebben opgehouden looutrekkeud te zijn, zoouls bepaald 
bij artikel ·f. 

Zood us, zullen tle l0011Lrekk1'1Hle11, binnen vijftien jaar, aanspraak kunnen 
maken op een ouderdomspensioen vau ï::W frank, over welke geldmiddelen 
zij ook beschikken, op voorwaarde, alleen, dat zij de door de wet voorge­ 
schreven stortingen hebben gedaan. 

Mag men niet zpgge11 dat door het wetsontwerp grootere voordeelen 
worden voorzien, tian die verleend bij de wet van lO Augustus 19:20 P 
Ten slotte, mevnen wij te moeten wijwn op- tien invluer! van de persoon­ 

lijke storting van betrokkene tot het vestigen vau zijne ouderdou srente (1). 

{ 1) Voor hel opmaken van bovenstaande tabellen werd rekening gehouden met de volgende 
onderstellingen : 
Toetreding op den ledt,jtl van 18 jaar; 
Huwt>lijll op 25 jarigen leefujd ; 
V erplichte jaarlijksche stortingen : van i8 tot 21- jaar: 24 frank, 

van 25 lot ri7 jaar: 56 frank. 
Jnarlijksche werkgeversbijdrnge r van 18 lol 57 jaar: 24 frank. 
Jaarlijksche Bijksbijdruge : van 18 tot ~4- jaar: ~4 frauk. 

vnn 2?:i tot ~7 jaar; 30 frank. 
Voor de ouderdomsrente : huidige tarieven der Lijfrentekas, 
Voor de renten der weduwrn: voortooptg tarief (de vrouw wordt verondersteld als zijnde 

5 ju,,r jonger do11 dt> man). 
Itekomr» uil,lug,.,1 : 
Persoonhjke ouuerdcmsrrnte run 720 frank. g,·ves•il-!d np 51 jarigen leertijd; 
\Vt'duwenrenlc, 5!i0 fr1111k, gevestigd op 59 jarrgeu ledtij,I; 
Lijfrente der echtgenoute, 560 frank, gevestigd op 57 jarigen leeüijd, 
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Bij het wetsontwerp (tekst van de He.!!eering) wordt de vestiging van 
drieërlei reut en voorzien : !'l'll oude rdorusruute van 7'1!.11 fruuk, eene over­ 
Ievingsreute vau 360 Irunk en een ouderdomsreute ten behoeve van de echt­ 
genootc, groot 56, • l'r., uk. 

Het totaal bed1·ag vau de door hetrokkeueu, ,1001· de werkgevers en door 
het Hijk te storten so111me11 voor de v estiging van die drie renten bcdnH1gt 
5,471 frank, le verrleeleu als volgt : 
Persoonlijke stortingen 
Werkgeversbijdrageu 
Ilijksbijdrugeu 

1,55~ &. zegge 
961 

590 p. d. 
2i7 - 

Samen. j,474 fr. zegge l,ÜLJ11 p. d. 

Anderzijds, kost iedere rente : 
Persoonlijke ouderdomsrente (720 lru uk) ,f,215 n., zegge 5ä~ p. d. 
Üverrcvingsrente l;;, 0 frank) l,Otij )) )) 506 >> 

Ourlenlomsl'ente ten behoeve tier ech tgenonte f, ,,~s » " 54'! » 

Samen 5,l!,71ifr.1zeggc l,OOUp. d. 

Indien wij beide bovenstaande tabellen vergelijven, blijkt het dat in 
theor ie het bedrag van de persoonlijke stortingen vau den verzekeringsplich­ 
ti~e slechts volstaat tot vestiging van de ov erlev iugsreute en van een zeer 
gering deel van de ouderdomsrente ten behoeve van de echtgenoote ( 1 fit, onge­ 
veer). Dt: overige 5/fi van deze laatste rente, evenals de persoonlijke ouder­ 
domsrente van den belnnghebbeude zouden niet kunnen gevestigd worden, 
zonder tie tusscheukumst van de werkgevers - en van de Rijksbijdragen. 
\Vij zeggen (< in theorie JJ, omdat in werkelijkheid de persoonlijke stor­ 

ringen, de ltijks- eu de werkgeversbijdragen « in globo ., tot vestiging der 
drie renten worth-n gebezigd. doch het lr-ek ons gt>wenscht te wij -en op het 
belang v:111 de medewerking welke voor de vestigiug vau de verschillende 
dooi· het wetsontwerp voorziene renten door de werkgevers en door het Rijk 
zal verleend worden. En aldus mag men zeggen dat de verzekeringsplich­ 
tige 01• geenerlei wijze in de vestigi11g van zijne ouderdomsrente tusschen­ 
heide komt, aangezien het totaal Ledrag van zijne stortingen amper vol­ 
doende is om tie overlevingsrente en een gering deel van de ouderdomsrente 
zijner echtgeuoote te vestigen. 

HOOFDSTUK V. 

//mqen gesteld door de leden van de Biisondere Commissie en untmotmlen door 
de Regee,-ing daarop gege·vcn. 

V11A.\G {. 

Heeft men, bij het opmaken van het metsonttoerp, niet gedacht aan de 11akvcr­ 
zekerinç tegen de ucee bedoelde risico's : a) vroegtijdig overlijden; b) ouderdom '? 

A~TWOORU. 

Door het thans aan de behandeling der Commissie onderworpen wetsont- 
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,, erp w ortlt <( voor de toekomst >> eeue vakinrichtiug tot het verleenen van 
onderdomspcnsioeucn i11 g1~euen dccle uitgesloten. 
liet is ons vulsuekt noodzakelijk voo1gt•ko11it>n vooraf aan al tie loontrek­ 

kenden, wu]« ook hun hcdrijf weze , ec1111 m111i11111111-tHHIP1·domsrl'l1tc te waar 
horgeu, eu ami hunne weduwe ecne miuimu m-cverlcvinusrente. en daarom de 
bclanghdiLcnden, de WPl'kgcvc1·s en den Staat te vr-rplicht en i11 een bepaalde 
en gelijkvol'mige maal mede te hel pe11 aan het vestigen van bedoelde 
renten. 

Doch, niets belet de loontrekkenden die een hepanld beroep uitoefenen en 
rlesvo orkomeud hunne WPtgevers~ zich vrijwillig aanzienlijkere opofleriugen 
te getroosten met hut oog op de vestiging vau renten, di« meel' bedragen dim 
die voorzien door hei wetsont weq, of met het oog op het vestigrn van 
reuten betaalbaar op een uiiuder gen,nlel'tlen leef: ijd dan door het ontwerp 
wor 1t bepaald. 

Deze nun- ullende vcrzekcriug zou kunnen worden verwezenlijkt door de 
tusschcuko mst van de beroepskassen. 

Yll.\AG -:2. 

Zou hel beroep geenc qeztnulere y1·011dslag uitmaken ? 

A~T\\'Ol)l\ll, 

Het beginsel dat tol grondslag van elke verzekering strekt is, dat het te loopen 
risico moel verdeeld zijn over een aanzienlijk aantal personen, en dan alleen kan 
een tarief worden opgemaakt, dat de mogelijkheid biedt om renten van een zeker 
belang te vestigen, zonder vanwege eene categorie belanghebbenden te eischen 
dat zij ie hooge premiën betalen. 

De tarieven van de Algemeene Lijfrentekas. die werden benuttigd om het 
berh·ag le bepalen van de storting te doen tot het vestigen van de ouderdomsrente, 
evenals het tarief dat gediend heeft tot het be palen der premiën, te betalen tot. 
vestiging van Je overlevingsrente, berusten op bovenstaand beginsel. 

Er dient eveneens opgemerkt dat, in zake sociale verzekering, de solidariteit 
eischt dat een ieder tusschenbeide kome met een gelijke opoffering, om aan ieder 
belanghebbende een nunimnm-vonvdeel te waarhorgen, terwijl het den loon­ 
trekkenden , die een bepaald beroep uitoefenen, vrijstaat zich aanzienlijker voor­ 
declen te verzekeren door vrijwillig, alleen of met de medewerking van hunne 
werkgevers, daaraan een grooter bedrag te besteden. 

Het komt dus niet mogelijk voor guusch het stelsel dei· ouderdornsver­ 
zekeri ~ en der overlevingsverzeket-ing in te richten door uitsluitend rekening 
te houden met het door den verzuk erde uiteo efend beroep. 

Dienen inderdaad niet uit het oog verloren : 
J) Het heur-kkelijk ~1•ring aantal luonu-ekkenrlen (trngcveer 1,800,000); 
2) Het aanzic•1dijk ·aantal uitgi>oel"endc beroepen en dienvulgens, liet 

ge1·i11g aantal lountrekkentlen behooreud e tot sommige beroepen; 
5) De groote u bew eeglijkheid » van tie loontrekkenden ; dezelfde belang- 
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hebbende doet in den loop van zijn leren de meest verschillende ambachten; 
4,) E11 dim 110g tliPude 11agPgaa11 ol het 111ogt>lijk zij II zou al de arheiders 

welkt! hetzelfde hernt>p uitoefenen in ecu enkele kus te vereeuigen, als men 
rekening houdt met <le geestesgesteldlll·iù vau de belnughcbheuden in België. 
op politiek ge Lied. 

VRAAG z. 
Besehik: men niet Oter 11a111cke11,1·ig11, 011la11g.~ opgemaakte statistieken 

bdrefftmde de ster/te in dl' vet·scft,,idm beroepen in fülgië w in het buiten­ 
land? 

ANTWOORD. 

In België bestaat get>n sterftetabel, opgemaakt per beroep. 
"ïj beschikken over Duitsehe eu E11gebche tabellen. Doelt die tabellen 

kunnen niet toegepast worden hier le laude. 
Het opmaken van sterftetabelleu pct· beroep zou een aanzienlijken arbeid 

ve1·gen; wij stippen hier slechts euk ele redenen aan: 
1° \.Yaar het gaat 0111 betrok kenen, die in dt• gasthuizen overlijden, is het 

beroep gt•woo,dijk aangeduid door een algemeen beroep : V. G. fabriek­ 
arbeider, LP,11111.Heu, enz., zonder dal lu-t juiste beroep van den overledene 
nader vermeld wordt : b. v., Iabriekm-heiders, mani· van wel« e fabrie1~, voor 
ijzer-, zi111..- of andere metuall.ew eri, in~? 

~0 Bij het o, erli.den van een persoon, wordt het beroep aang"dt1îtl dat 
we.d ui1geoefeud op hel oogeul1lik vau hel o verl [deu , doch get•u rekmi11g 
wordt g1•ho11tlen met de ~dJt•tu-lijk , ro1•g1•1· ui1geoefo1•de beruepeu. tenv1jl 
deze wellic.it ht>t grootste ded vau ziju le, e11 In-elt in beslag ge, omen; geen 
uwltli11g worrlt daarvan bij het overlijden ~emaakt. _ 
3° Laten wij eveneens in acht 11e111en den invloed vau het machinisme op 

de bestendigheid van het beroep: tegenwourtlig , behalve in sommige bijzon­ 
dere gespecialiseerde vakken, verandert een werkman gemakkelijk van 
beroep. 

Uil een onderzoek is gebleken dat men zelfs onder de werklieden-slotenmakers, 
beroep dat nochtans een bijzondere kennis schijnt le eischen, oude metselaars, 
aardewerkers, enz. heeft aangetroflen : 
4° Alleen de sterftetabellen opgemaakt voor den gemidtfel<len leeftijd zonden in 

aanmerking kunnen komen, omdat het a:rngegeren beroep dan over 't algemeen 
het vak is waarvoor tie belanghebbende geleerd heeft en dat hij heeft uitgeoefend 
sedert hij een loon trekt . .Maar rond den leeftijd van 50 jaar, b . ..- , zijn er velen 
die den tot dan toe uirgeoefenden stiel verlaten - vooral als het een ongezond 
beroep is - en die dan een gezonder, gemakkelijker en aangenamer ambacht 
kiezen. 

VB.UG 4. 

Zou het mogeliik zijn althans bij benadering te vcrneme11 hoeveel, op de globale 
premie van 96 frank voorzien voor de ver:ekering van de ongehuwden oud meer 
clan f 8 [aur, premie welke tot f 20 fr mik wordt opgevoerd met ingang -imn het 
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lmwrliik 11(111 tien vr1•r,rke•'dr, tie 1n·enrie-Pc1·howling bedraagt 11001{9 tot het 
l11'S{ lf/1'11 l'{/1/ : 

1. lJe osuler-tomsrcute rwi 720 [runk l'ail de« belauyl/fbóemle persoonlijk? 
2. LJc ouerleu nqsrcutc ? 
3. Oe ouderdomsrente van 360 tronk ten behoeve van de cchtqenoote utni 

bclangliebbentle ? 
r\NTWOOHD. 

l. - De door den heer Pecher opgegeven cijfers komen overeen met de ver­ 
plichte stortingen van de vcrzekcriugsplichtigeu gcbo1·en in ·I 861 tot 1868. 

lhu laatsten zullen de 011dP1·do111s1·(•nte vnn 720 lrnnk nid volkomen 
k11111H'll \'t'Slige11, e\'e11111i11. in.li-u h et geltll\' d1111 gt-ldt, nis de ovcrleviugs- 
1·e11t1i v:111 31l0 frank; 111t'l het \'esti~,•11 van dt! 1111dt'nloms1·ent1•11 der echt­ 
g1·11or>l<' zullcu zj zelfs ~1•e11 aauvang k1111111•11 run . e11. 

Hij lwl 011lwe1·p wordt voorzien dat de rnlge11de nmuleeleu der verpliehte 
slorli11gt>11 zuudcn ln-steerl worden aan het veslig1111 vnn die verseluilende 
renten, we k. ook het gdioo1·tt•ja,11· WPZC (urt , 15, 14, t6). 

Categorie waartoe (le verzekertngspltehtige 

behoort. 

ûu.lerdomsreute 

vau den 
verzekeriugspllehtige 

Overfovi11gs1•1•11t,· en ou­ 
derdemsrenre t •• n be­ 
hoeve van de eeh- g•·noote 
van 1!1•11 verzekerlugs­ 
pl•cht1xe. 

1. - Ougehowd 111a1111i>lijk,• v1,i·z.,k..-l'ing,q1lichtige 
lle11eil1·11 18 jaar en vcrz1·keri11g,plid1tigc vau 
het vrouwelijk g slacht . 

11.-· OngPhuwd 111an11clijk11 ,·erzi"keringsplich1ige 
l,c111·1l1·n ·18 jaar eu «uder, en verz-kerings­ 
pliehtige weduwnaar en gedivorccenlc . 

lil. - Gchuwtle mannelijke verzekeringsplich­ 
tige 

·100 t. h. 

50 t. h. 

10 t. h. 

JO t. h. (l) 

60 t.h. 

Nadat een kapitaal vau 1,200 frank lot stand geh1'acht is, dienen de 
stortiugen , naur rato van ·lt;O t. h., lot het v estiuen van de ouderdoms­ 
reute. Met een interest van 4 t.h., zulleu ongeveer 1winti~ jaar noodig zijn, 
mits · 6 !'rani-. per jaur te storten, 0111 1, • 00 Iruuk ka pita al te vormen. 

III. - ·1° .\Is m,·11 sh-ch ts rekr11i11g houd! met de verp li.-htr- stort iugen zal 
de outlerdo msreute van de vel'zt>keri11gspli1·fi1 igt•11 slechts tl oor die~rnen vol­ 
komen lrn11111•11 g1·n·stigd wurrh-n. die bij liet in werking treden der wet den 
kel'lijd van if jaar 11ie1 hebben overschreden en die g<·regeld de roorge­ 
schreven stortingen hebben g1•daan 

~ •• Het aantal stortingen tol vestig ng run de o ver le vingsrente zal afhangen 
van tleu leeftijd v an ieder van beide echtgeno ot en ; dit aantal, dat over 

(t G •. ,twe11tl,· ,1,-n 011g1•h11w1lt·n -taat •• r tl1•~vn11tk m-ud , g dur ·11,I•· ,!Pn -tnat "an w,·,l11wn:1:1r of 
van g,·11,v,-r,·•·•·r,li·, "'"l'lh ,lt, a,1111le1·I ,1,,, verrl clue -t· r ,,,g,· b ~t-·111-I voor h,-1 n,r11..-11 ,·a,, e•·11 
s,,aarfo11,b 1e11 1,, 11101,c ,a •• ·l.':200 f ank. 

1>1,i h11w,•1 jk 111' twe,·,!1, h •. w. hjk , w.,nll het :,t:vlè •tl k«1,itaa, :,c~l,,rt III tk ka~ der weduwen tut het 
vestigen van een overlevingsrente. 



1 j_\r { ~2. ] ( 2-{ ) 

't aIgC'meeI1 niet minder dan 20 zal hetlragen, zul tot 30 en in sommige 
gevallen hcoger k II n 1ie11 stijgen. 

Onder deze getallen zijn dosvoo rkommd de vóûr het huwelijk gedane 
stor Lin gen h<'g-rcpcn. 

Il 1. - Wat hetreft de slol'lingcn lot het vestigen van de ouderdomsrente 
der echtgenootcn, zij zullen over 't algemeen uuur de voorgaande (r0), tot 
Gt> juren moeten gtidna11 worden. 

Deze rente zal slechts 560 frank heloo p en iudieu de vcrzck ci-lngsplichugon 
zeet· jong hegintH'II te storten. 

Opmerkiny. -- Er dient opgemerkt dal elke onderbreking in de stortingen 
(legenli1'.11st1 werklouslu-id , ziekte, invaliditeit ... ) voor gevolg zal hebben 
den duur, gedurende deuwelkeu men verzek eringsplichtige is, soms aanzien­ 
lijk te verlengen. 

VHHG :'i. 

Ware het mogelijk te vernemen na hoeveel jaar de normale voord celen van het 
ontwerp verzekerd zijn : 

1" Ten aanzien van den ongelwwdcn ver:zelwl'ingsplichtigc r die ongehuwd 
blijft), welke op 18jariaen leeftijd beqo» te storten, om het pensioen van 720 /1·. 
te verwerven; 
2-> Ten aanûen van den vene1,:e1'ingsplichtige die op 21jaar in den echt treedt 

en die begon 1e storten op 18 jarigen lœ/t~jcl, tot het verwerven rnn : 
a) de ouderdomsrente van 720 frank; 
b) de oocrlerinqsrente ; 
c) de ouderdomsrente van 360 [rank ten behoece der echtqenoote? 

ANT\YOORl). 

-1° Een ongehuwde, verzekerjngsplichtig sedert zijn '18 jnrigen leeftijd, 
zou jaarlijks :!4 frank te storten hebben tot zijn 46 jaar (in de veronderstelling 
dat de huidige tarieven der Lijfrentekas ongewijzigd zouden olijven). 

Op dat oogenblik zou hij titularis zijn van : 
a) eene ouderdomsrente van 7'20 frank; 
b) een spaarfonds bedrngeude meer dan 1,200 frank. 
2° Een ongehuwde die op "2;i jnar in den echt zou treden en verzekerings­ 

plichtig sedert zijn 18jarigm let•ftijd, zon jnarlijks 21- frank storten van zijn 
18 tot zijn '24jnar, en vervolgeus j aur-lijks 56 frank, tot na 60 Jaar. 

Hij zou dan gerechtigd zijn tot : 
a) eeue ouderdomsreute v:111 7 ~() frank verworven sedert den leeftijd van 

;Jli jaar huidige tarieven der Lijfrentekas); 
b) eene overleviugsrente ten behoeve van zijne echtgenoote, groot 360 fr., 

verworven rond den lt•eftijd van W [anr , 
c) eene ouderdomsrente ten behoeve van zijne echtgenoote, groot 5(3;) fr. 

VRAAG 6. 

De vrouw van den verzekeringsplichtige mag, als vrijwillige verzekerde, 
36 frank storten en volgens de tabel van bladzijde I 7 van de !Ylemorie van 
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Toelichting g(lat de:e som, vermeerderd met de Riikspremiëu naai· de Lijf­ 
rente ove!'. Volgens artikel :q, worden de R.ijkspl'emii.•n niet meel' toegekend 
wanneer de 1•c1'll'Or1•e11 rente 1':>.o )rank bereikt, 
Na hoeveel [aren zal die persoo11l1jkc renie van de PJ'OllW van den verzeke­ 

ringspliclttige gcPestigrl zijn. in de veronderstelling dat de verzekerde begon le 
storten op 18 jarigen leeftijd? 

ANT\\"001\IJ. 

Eene vrouw die, als vrijwillige verzekerde, 56 frank per jaar stort sedert haar 
-18 jaar, om eene persoonlijke ouderdomsrente te vestigen, zou lot 720 frank rente 
komen op :SG jarigen leeftijd (huitli~ tnrief van de Ljfrentckns]. 

1s zij gelrnwd. dun zuu zij door (d1:ze \'enicltting ha reu verzekeriugsplich­ 
tigen echtgenoot ontslaan haat· de oudenlomsrcnt e als cchtgenoote te 
vestigen. 

VnAAti 7, 

Mcuu- indien de vrouw van den ver-zelceringspiicluige zelf verzekerings­ 
plichtig is (de wet is niet duidelijlc, wal dit bet1·eft), in dit gel1al zal er een 
werkgeversbijdrage zijn. Is er geen grond om te voorzien dat de Rijks­ 
premiiin zouden betaald worden. zelfs voor de vestiging van een pensioen· dat 
de som van 1·20 fran]: zou overschrijden; zooniet zotc het stelsel enkel voor 
gevolg hebben den werkgever in plaats van den Staat te doen betalen. Is er 
geen grond, in dat geval, om de vestiging mogeli1k le maken van eene bijzondere 
overlevingsrente> bestemd voor de opvoeding den kinderen bij overlijden der 
eclugenoote? liet ware logisch, want men ziet niet in, waarom de storting 
van de verzekeringsplichtige vrouw (36 fi·ank)> die vet meerderd werd met de 
werkgeversbijdrage en met de Staatspremie, zijnde een globale premie van 
!Jö frank of 120 slechts zou dienen tot het vestigen van de ouderdomsrente, 
terwijl het begrip overlcveringsrente zoa passen in clic veronderstelling 
zoowel als in die van het overlijden van den verzekerden echtgenoot. 

A.'iTWOOl\11. 

De vrouw van den verzekeringsplichtige, die zelf verzekeringsplichtig is, 
kan geen stortingen doen als vrijwillige verze kerrle. 

Zij is ge honden verplichte storti11g1•n le doen van 1 '2 Irnnk tot het VPstigen 
van tie euderdomsreute (art. ~): zij heeft. uit dien hoofde recht op eeue werk­ 
geversbijdrage van 12 frank (art 6) en op eene Rijksbijdrage van 24, 18, 
U., 40 c11 12 frank, \·olgens het jaar harer gel>oo,tc (art. D). 

Het totaal hedrag der sommen die jaarlijks mogen gestort worden op reke­ 
ning van den verzt~kt·riugsplichtigc· (persoo11liJket verplichte en vrijwillige 
storting en wcrkgPvt'r,bijdrage) bedraagt 1111s 36 frank, bedrag gelijk aan 
datgene dat kun ~:;i·stort worden door eene vrijwillig-verzekerde vrouw. De 
eene zoo wel als de andere geniet het voordeel van een g1•lijke Rijksbijdrage 
(56, 27, '2f, 60 of 18 volgens het gehoortejanr), maai· in het één en het ander 
geval houdt de Slaat op tusschenbeide te komen zood ra I ene ouderdoms­ 
rente van 720 f1 ank gevestigd is. 
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D1• t or-stnnrl drr wr ozcn word! 1,tf't\egPl1I hij tir b<1pnlingr11 vnn dP nrtikelen 
1 '2, -;!0, ·I 'I, ·' ', ::. i (111 ~rn 1-Ii-t kw il Ill IIÎl'l 11oodz11kt•li1k \ 0,11· daa1'('1tbov,·11 11'11 

hez wure dei· eelt1gt•11oote Vt'l'Zt'kPl'i11gsplid11ige of vrij\\illig vcrzr-kerde) e11 
met tusschen kumst van den Staal het tot suuul b1'e11gt>n van een t,, ecde 
overleviugsruute te vourzien, w.-lke u.111 dt> wcezeu, nu het o verlijdeu tier 
moeder, aan de kinderen zou nilge~ eerd worden, 
Er dient inderdaad opgemel'kt dat <le stoffelijke tuestuud van de kinderen 

die hunne moeder hehbeu verloren, niet zoo ongunstig is als die van de 
kinderen wier vader is overleden. 

De vader, ook na den dom! der moeder, werkt mort en behoudt aldus de 
bestaansmiddelen welke hij noodig heen om in zijn onderhoud e11 in dal zijner 
kinderen Le voorzien, wut d,,orgaans niet h4'l geval is voor tie moeder bij hel over­ 
lijden van den varier. V:ial. g,·he11rl lw1 d:it tie weduwe g1·wordP11 11101·der. zij het 
dan 001, tidelijk, zonder middelen vau hestaun vuil en 0111 die reden is het da1 het 
wetsontwerp, ren laste van den ech1g1!1100L en met tusschent.umst van den Staal, 
het lot stand brengen heeft voorzien van een owd1~vi11g~r1•111e ten behoeve van de 
weduwe, overdraugbnar op het hoofd der weezen hij het overlijden dezer laatste, 
benevens toekenning op 's Lamb middelen van een hijzouderen toeslag wanneer 
er kinderen zijn beneden de 16 j~iai•. 

V1tAAG 8. 

Wat is de Reyeering · ooniemens wat de beambten betreft? liet uiare qetoensch: 
dat ee1i vast ontwerp, belr•·//e11de de beambten, bij de Kamers aanhang g wezc 
w nner·1· dit out werp ter beftandeliug •. 11 l komen, 

At'ff\\"OORll, 
i 

Het vraagstuk betreffende het pensioen der beambten wordt thans door het 
Departement bestudeerd. 

VRAAG 9. 

lVat zal de last zijn van den Sta ut, <le provinciën en de gemeenten, als mcu de 
loenen bepaalt op 

a) H.000 frank, 
b) 10.000 
c) 12.000 - ? 

Al'iTWOORl). 

Bij de raming del' lasten door de provinciën en de gemeenten te dragen tot het 
vestigen van de verschillende renten en de betaling der toeslagen, kwam uitslui­ 
tend in aanmerking hel benaderend totaalcijfer der in Brlgië bestaande loon­ 
trekkenden zonder dat een onderscheid werd g1•111a:1kt tu-schen diege11Pn 1lie 
9.000 frank winnen or 111î11der eu 1liegt·ne die jaar: ijks meer tian 9.000 frank 
ontvangen. 

De raming der uitgaven, vermeld iu de Memorie van Toelichtiug, zou dus 
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ongrwijzigd blijven indien het cijler van D 000 [rank, waarvan sprake in artikel 1, 
vermeerderd werd. 

VRAAG 10. 

Hoe is de Fransche wet opgerat ten ounuen ran de Belgische «rbeiüers die hi 
Frtmkrii« cerbliiven? 

ANI WOORD. 

Artikel 2 dei· Fr anscbe wet van ä April !910 op de arbeiders- en landbouwers­ 
pensioenen luidt : (< De vreemde loontrekkenden die in Frankrijk arbeiden zijn 
» aan dezelfde l'cgcling als de Fransche loontrekkenden onderworpen. Zij kunnen 
u echter alleen dan het voordeel van de werkgevershijd1·ngrn en van de begrno­ 
i> tiugstoelngen (van den Staal) gcniell'n indien verdragen met liet land van waar 
» zi1 herkomstig zijn, aan onze lnndzaten gelijluv.1ardige voordeelen verzekeren. 
,, Wanneer ei- geen grond beslaat tol hel toepassen van het vorig lid, komen de 
» werkgeve1·sl.iijdr::igen Len goede vau een reservefonds ». 

Tot heden werd tus-chen Frankrijk en B..fg•ë gee11 overeenkomst gesloten 
(behalve w:11 de mijnwerkers betreü). Daaruit volgt dus dat de Bt·l~ische arbeiders 
die in Frankrijk werken er toe genoopt zip1 v:111 hun 10011 dezelfde kortingen te 
laten afhouden als de Fransche arbeiders. eu de door hen gedane stortingen 
worden op hun irulividueele rekening gebracht. De aldus gevestigde rente zal hun 
worden uitgekeerd wanneer zij den leeftijd hebben bereikt, welke bepaald is om 
het voordeel er van le genieten. 

Doch de duur hunne werkgevers gestorte bijtlragen komen deze rekening niet 
ten goetle en dt~ 1Jl'l:111ghelib1•ml1m g.-111eten evenmin de Bijkstoelagen, welke de 
Slaat aan de Frunsche verzekerden verleent, 

Bi artikel 56 van bedoelde wet wordt bepaald dat men, om vri_willig verze­ 
kerde le worden, Frtmschuum ::ijn moet o. 

VnAAG i2. 

Na hoeveel jaren zal het pensioen in normale gevallen gevestigd zijn? 

ANTWOORI>. 

De bij artikel t -l van het wetsontwerp voorziene renten zullen slechts 
volkomen k11n11e11 ge\'estigd wor deu door die verzekeriugspliehtigen, die den 
leeftijd van 'if jaar niet hebben overschreden Oi) het o ogenb ik dat de wet 
van kracht wordt en die geregelù de voorgeschreven stortingen hebben 
gedaan. 

Y11AAG 15. 

Bij de vestiging van het pensioen : 
a) urelke procent wordt besteed aan het vestigen van de ouderdomsrente 

van den manne/ijken verzekeringsplichtige? 
h) welke procent wordt besteed voor den man en de urouur samen? 
c) welke procent uiordt besteed voor de overlevingsrente? 
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ANl\\'001\U. 

De unndeelen dei· verplichte st ort iugen besteed nun het vestigt•n van de 
reuun wurrle n hqiaald als volgt (art. 131 ·11, 1(, vau het out werp. Jlemorie 
vau Toulichtiug, blz. 12). 

Ca1t•gori11 
waal'toe de rn1·tclwriug$plichligc behoort. 

uuderdomsreute 
van den 

verzekeriugsphehtige. 

Overlevingsrente 
eu 

uuderdomsreuto 
tcu lu-hoeve 

van de eclugcnoote 
vau 1le11 

n rzeke ri ngspl i chtige. 

1. Ongehuwde mannelijk" vcrzekertngsptlebtigen 
bcuctlcu 18 jaar ,·n verzekeriug-pücnngeu van 
het vrouwehjk gcslachl • 

Il. Oug-huwde mannelijke verzukeringspllchtlgen 
oud 1~ jaar en meer en verzeker iugsphchugeu 
weduwnaren eu gP11irnrcccnlru. 

Ill. Gehuwde mannclljkc vcrzekeriugsplichugen. 

100 t. h. 

:;o 1. h. 

4U 1. h. 

so t. h. ( 1) 
liO t. h. 

VRAAG H. 

1Jla9 de v1·011w vau den »erzrkerde vol9n,s het ontwerp storten als vrijwil­ 
lige »erz-kerde met hd oog op t-esl-igitig V(IH een pe11siue11 ,:an 720 [rank :i 

ÁN'l'WOOI\I>. 

De et'hfgenootc van den verzeke ringsptichtiae mag, als vrijwill ig-verze­ 
k erde , storlingen dne11 111el het 110~ op h..t vest i~t'n van eene omfrrtloms­ 
reuu- (,1rt. s~l). D,w!i, dt> H.1ksl11jdrag-t' zal haar 11ict nuer verleend worden, 
wauueer til' 11titlt-rd111n~1·cn1e vau 7.:!0 frauk gcv,•shgd 1s, zouwel duur middel 
van de ,·e1plid11e stortingen van haar 111a11, ais 1lonr middel van die welke 
zij-zelf als vrijwillig-verzekerde heeft gedaan [art. 54 A). 

VnAAG 18. 

Besta«! ,,r ù, een o/ ander land gl'e-n steisel, icaerbi] de pensioenen der 
lanubuuuiers pachters !Jl'rnrmrl umrden m-t 1m·cl,,werk11v1 Pim hun eujenaar ? 

ANtWOORD. 

01• Frunsche wet ,an;$ A11ril 1910 op de arbeiders- en lundbuuwerspeu- 

(-1) Ge1l11rc1ulc d,·11 ongehuwden sta:tt of, in v111)rk1>111rntl ge\'al, f;Ct.lnrendc den staat ran weduw­ 
naar ol' ge1livorcCt\rd,., dient llit aandeel der verplichte storliug,-n tot het vormen van een spaarfonds 
ten b--lo-p •• van 1,200 frank. 

Bij huwehjk of tweed,, huw-Iijk , wordt hel gevormd kapitaal ge-rort tu d~ kas der weduwen tot het 
vestigen van een ov~, 1 •• vingsreute. 

Nad;it een knpimal van ·!, ':!00 frank g~rnrrnd is, worden ile stortlngen , naar rato vau 100 t. h .• 
besteed aan het vestigen van de ouderdomsrente van den verzekeringsplichuge . 
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siocuen vuorzi.-t , eveuals ons 011tw1•1·p, 1 wee soorten van heluughvbbeudeu : 
'1° de \'EttPl.lCll'l'K v1mz1,:1,R1urnN dil' hel vuo rdeel g-e11iet1•11 vau 1•c,1 w-rkuevcrs­ 
hijdra!!t~ eu I au e1·11 S1aalslo1·la~• ; 2•· d,· ,·rijwdli!J verzekel'dl'11 die door 
gl'«'llt' Sla a tstodagl' be~unst i~d l\or·dt•11. 

Evenwel ouder de Hijwillig verzekerden, is et· een categorie die recht heeft op 
de werkgevershijdrage : die der /wl/bo11we1·s. 

Bij artikel :'l6 tier Fran.,che wet wordt voorzien dat de pachter, de hall'­ 
houwer, de Iaud bouwer , de ambachtsman en de kleine baas, inzonderheid vrij­ 
willig verzekerd kunnen worden, 011tl1•r bepaalde voorwaanlen. 

« Hij die zich belast met het behouwen van andermans grond kun aan den 
eigenaar van den gl'Ond verbonden zijn door allerlei overeenkomsten; ofwel 
ontv~rngt hij een vaste bezoldiging en slaat hij onder het bestuur van den eige­ 
naar; hij is dan een loontrekkende en als zoodanig verzekeringsplichtig ; of nog 
heeft hij, als rer·gclclin~ voor zijne diensten, recht op de vruchten van het eigen­ 
dom, na aftrek van de h11u1•; dun is hij pnchter ; ofwel uo e deelt hij volgens eene 
,·001·:.1! bepaalde verhouding de vruchten met den eigenaar, die aldus me.lcbe­ 
lan , hebbende wordt in de eventueelc winsten of verliezen van het bedrijf en 
hierdoor onderscheidt zich de lm lf bouwer.» ( P1.-;n et Cmrn1.E'l'. Troué des retraites 
ouvrières, bi. 72.) 
Bij artikel 36, § 2, wordt voorgeschreven dat de jnarlijksche stortingen van de 

hallbouwers ten minste 6 frank bedragen en dut zij van rechtswege aanleiding 
geven tot een gelijke storting ·vanwege de eigenaars, ten beloope van 9 frank ten 
hoogste. 
Er diP-1,t opgemerkt: I" Dat de halfbnuwer een vrijwillig verzekerde is; het 

is dus door te storten en door aldus tot de ve rzekeriuu hij te treden dat hij v • 
hij ten Pig,·naar de vt•rplichti11g doet ont sr aan ; 
2<> Oat dt· storliug van d1•n eigenaar i11 beginsel gelijk is aan die van den 

halftouwer. die lt>n minste 6 Ir ank moet st,11'11'111 maur indieu de slorling 
van den lrnlfhouwt>r 9 Irank overscbrij dt , de verpliehting van den eigenaar 
beperkt blijf tot eeue storting van 9 Irauk , 

Vt1AAG 1~>. 

Indien de persoonlijke bijdrage der ongehuwde ireriekeriugsplichiigen , 
ouder dan 18 jaar, uredu unt a ars of gedivorceerdell, op 36 frank in plaats 
Fall '!4 frank bepaald urerd , en indien de aanvullen de 12 frank in het 
Bijzonder fonds gestort urerden, in welke mate {Oll de toelage voor het 
tueeskind , voorzien bij artikelen 1D en 20, vermeerderd worden? 

Awnvoonn. 

Indien de overgroote meerderheid van dat soort verzekeringsplichtigen, 
van af het in werking treden van de wet, een aanvullende hij trage van 
J2 [ru. k p• r i,,,r sf ur t l e , zou men ~ewis d,· t,wlag1· le11 b-huev e dt•r wves­ 

kinderen kunue-r verrneerderen ; het lijkt evenwel verkieslijk die le besteden 
aan de overlevingsrente der vrouw. 
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Bnvenst naud voo,·slel doet ,f<> vrallJ! rijzr,n hoe vervolgens diende ~elmn­ 
(lt•ld lc•gt•110H'I' de wer-skiu-Ieren van cl1· \, jwdl1i,:~vt•rz1·kenlt•11 t'II hoe ile 
sturtiugeu d1t'11d, 11 g1·lir11ikt \ au tie vrij w,l,1g verzekerden, dit· ongehuwd, 
weuuw uaar of uit tien edit gescht'iden ziju. 

VRAAG ~o. 
/11tfi,-,11 d,-, w,.,·kgn,rnl1ijdmg1, ,,,,, befto,.ve '"'n rleri qt-h11wd~11 ,,, rz• k1•rii,9.~­ 

p'it·h i91• rtu, 24 f, aok t11t 30 (,ï1,,A· o,, ern1•1·tl w,nl ''" i,,t/1,•11 di~ "a11r14//e111le 
l,1j1bag vI11I 6 f1·u11k yf.'b,·zig,/ w,..r,I 1111 v,..,1iqi- g nnn d1• nnüer.ttnnsrrnte ,,an 
d,. ,.,c1,,yr:11u111,. v 111 ,/, 11 v1·t·z1•/c,1ri11gwlfrltti11e. in uiet]: mute sou tie oud erd oms­ 
rente v,,,, 360 (1 a -k ku une» Vl'nne,.t·t!,rd W1J1·de11 1•11 uink» 1s d" ,,, v1•sh9f'n 
mutximum e11fè iJi,. d11or tie WI"' zu» k,u11w11 w1wde11 t,uorz,,,,, ~ 

H-! 1s w,,[ rerstua« d .. t d" Sluul slechts -:uu t,,1<1.,clte,,b,.itl,· kime» voor 
120 /i·111,k feu /11101_JSlt>. 

A:\TWO• RD, 

D,111r dw uauvullen.h- 6 fra1,k """ a{ /i,,1 j,111,· •·au ft,.f huw,·lij/,; 111111 le 

weudi-u tul h,·t v-sr i~t•11 van de ouder 1urns1·eulc del' t•chl~t•1111olt> zon men 
deze r •. 1,te si,· hts k11n11t•11 vediu,1g1·11 uu-t t'en he lrag vau leu lwoqste 
1-:20 frauk 1,ulg1iusdt• h11id1_e lal'Îi'V1'!1 \a,a cl,· L1Jfre,1td,a-)i • 1111 g,·,a, vuu 
gehuw1lc Vl'l'Zt·kcri11gspl1,·htig,·11 oud ::10 jaar, ile vrouw even oud of j •• uger 
zijnd,~ dan tie c•d1t~e11out. 

Het door de wet te vuorziene hoogste bedrng <IPr ouderdomsrente voor de 
echrgeuoote, zou dan lot 41'l0 fra11k in plaats vun 500 frank kunnen gebracht 
worden, 

VRA.lG 21. 

Indien de bijdrage voor de mmmefijke verzekeringsplichtigen oud 18 [aar en 
meer, op gelijkvormige wijze werd bepaald op 36./i·onk (persoonlijk» storting); 
36 Frank (werk0eversbiùlra0·e) en 36 fran]: (Ri1·kshi1·drtwe voor de eeboorte- J' b , b b ' b 
jaren na 1880), hoeveel zouden de renten te vestigen bedragen? 
Het is wel verslaan dat de Staat maar zou tusschen beide komen tot een 

beloop van 240 frank in de ouderdomsrente van rien verzekeringsplichtige, 
van 120 frank in de overlevingsrente en van 120 frank in de ouderdomsrente 
der echtgenoote. 

ANTWOORD. 

Alleen die uit-Iagen mogen in aanmerk ing worden genomen, welke te 
bere.ken zijn als dt: regeling normaal in werking is. 

De verdevling van de 7t [rauk , Wl'rkrli,1k g,·slort ,foor de verzekerings­ 
plid11 gt>11 t•11 de werkgevers, zou op l \Vet>ëdei wijze kunnen g«·sch1eden : 

Eerste verrleehng : 

G1-lt11u:df'II : äO 1. h. lot het \ll'Sligl'n van de persoonlijke rente van den 
ver Zt kerrn •. spl.chrige · :-i- ., ' 

50 t. h. lol liet ve~llgcn vau de renten leu behoeve der cchtgenoote; 
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()119,•/,11,rdi'n: 50 t h. tot ht>I v,•stig-rn vnn ,le rer<:oonlijk1• rr-nte van 
d1·11 ve, zt·k,·ri· !!1"J1l1d11igt·; 

1/3 1. h. l11I lu-t vormen vun , •. 11 kal'Îlaal; 
'2./3 1. h. ht'Slemd voor hel B1jz1111de1· Flluds. 

Twevde , ert!eeli11g : 
Gehuwden : 40 t.. h. tol het vestig,•n der persoonlijke rente van den 

ve, z,·knmgspli.-l11ig,•; 
(\0 1. h. tot. h ·t vPstig,·11 d,·,· r1•11te,i 1(~11 h.,h.,ev1! ,Ier 1'1•hl~P11•1•1l.1•. 

Ongehuwden : 411 t. h. lot liet vestigen vuu de persoonlijke rente van 
den verzekeringsplichrige ; 
40 t. h. tot hel vormen van een kapituul ; 
20 t. h. bestemd voor hel Bi zu11dt>1' Fonds. 

Berekend naar den grondslag van 71. Iruuk pt!I' jaar, zou de ver deeling als 
volgt bepaald zijn : 

E, .•. ste verrleeliug : 
Gehuwden : 5tj Irunk voor de persoonlijke rente , 

:56 frank voor de renten dei· t>ch1ge1wote. 
Ongehuwden : 3ö fnmk voor dt! persooulijke reut e ; 

'21 frank tot het vunuen van een lm pit aul ; 
1 :! frank voor het Bijzonder Funds. 

Tweede Yenlt>eli11g: 
Gelwu,rfen : fr. :i8.SP voor de persoonlijke ruute : 

Fr. 4:i°.0W voor de 1·1•nLP-n der eehtge11oote. 
Ongehuwden : fr. t8.8d voor de persoonlijke reut e ; 
F1· .. 8.8U tol het vormen van een kapitaal; 
Fr. {4.40 voor het 1ii,izo11cler Fonds. 

A[g men bij die s01111111•11 de Rijksbijdrage voegt, zou men het volgende 
bereiken : 

Eerste vertleeling : 
Gehuwden : 54 frank voor de persoonlijk runte ; 

54 [rank voor de rr-nt en dPr et'htgenoote. 
Ongehuwden: ä4 frank voor tie persoonlijke rente , 

36 frm,k tot het vormen van een kapitaal; 
12 frank voor het Bijzonder Fontis. 

(De laatste som komt niet i11 aanmerking mor eene Hijksbijdruge.) 
T,\ •·c,l1· vt·r1'e1·li11~ : 

G,,/wu-tlen : fi. 43 .. W mor de per-sooulijk e rente; 
Fr. 6 t 80 voor de renten der echtuenoote, 

011qelmwrleu : fr. 4~.'20 voor de persoonlijke rente; 
F,·. 43.'20 tol h, 1 ,or111e11 ,·a,1 ee« k,,pi1aal; 
Fr. 14. tO v,,or hr1 llijzo11d1·r F1111d~. (D,,z .. S<>lll k -mt 11Ïl'l i11 nanmer­ 

ki 1g v,.,11· 1·1·11, H1jksl11j,lra~1•). 
Het is d11,d,·li1k lt' zre11 (cf. îlemorie van Tuelichti,,g. tuhel blz. 12) dat de 

eerste ,·1·rtleeli11g niet zou t1wlalcn de ed1r~c-11oot1• hooi-;ert• n·11lt•11 lt• doen 
Lek 01111·11. 

Alleen de persoonlijke rente vau de Ldangf1t·hLe1tden zou kunnen worden 
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vermeerderd anugezicn 54 frank lijdelijk zouden besteed worden aan het 
vest igeu vau die n-ute , in plaats van 5ti frauk , zoouls vulgens het unt w erp , 

Ire rniximum-rvnte die door het ontwerp zou kunnen voorzien worden, 
zou in die voorwaarden 960 Iruu k in plaats vau 720 frank bedragen. 

De tweede vertlceling, intcgciuleel. zou toelnten de drie rr-uten te ver­ 
lioog('ll ; iuderdaud, dan zouden tijdt>lijk g-t•stort worden bedragen vt111 
fr. 4,3. 20 of vau fr. 6L88, in st erie van 56 f run k of fjq. Irauk. 

Ire maxinuuu-reuteu. welke door de wel zouden k11u11e11 vnurzien worden 1 
zouden alsrl nu ofwel 408 frank i11 plaats van 5Gt.1 Irauk , ofwel 8i6 frank in 
plaats van 720 Irnnk bedragen. 

De theoretische grenzen zouden door dt! volgende kuunvn worden ver­ 
vangen : 

420 in ~tt·de van 408 
840 - - 8t6 

Voor bovenstaande uitslngeu worIt verundersteld dat de stortinuen gt•re­ 
~eld gesehiedt·n uite: lijk , a,1 af 18 jaar; elke 01111l'rbn·ki11g- in de storungen 
(wt•g1•11s lege1·d1c11st, ziekte, euz ) zou over 't algemeen beletten dat die laatste 
c1jf1·rs here.kt wor.ieu. 

Tc11 slotte, wurdt ook aaugenomen dat dt• huidige tarieven der lijfrentekas 
gec11e , erlioo:!Îng zuilen onderunan. 

Derde verdeeling. •- De verdeelmg der werkelijk gestorte 7'2 frank zou nog op 
een derde wijze kunnen geschieden als volgt : 

Gehuwden : 53 ·1/t t. h. tot het vestigen der persoonlijke rente; 
66 2/-:i t. h. tot het vestigen van d1• renten der echrgenoote . 

On9elww1len : 53 1 /5 t. h. tol het vestigen der persoonlijke rente ; 
;,o t. h. lot het vormen van een kapitaal; 
·16 2/3 t. h. voor het Bijzonder Fonds. 

Berekend naar den grondslag, an 7-2 frank per jaar. zou men bekomen : 
Geltuwlleu : 24 fr. voor de persoonlijke rente; 
48 fr voor de rente der echtgcnoote. 

Ougt>h11wde,, : 24 fr. voor de persoonlijke rente: 
36 fr. tot het vormen van een kapitaal ; 
t 2 fr. voor het liijzouder Ji'onds. 

Als men uij die sorumeu de H1Jksuijdragen voegt. bereikt men het volgende: 
Celwwdeu : 36 fr. voor de persoonlijke rente; 

72 fr. voor de renten tier echrgenoute. 
0119efwwdeu : 56 fr. voor de persoouhj ke rente; 
54 fr. lot het vormen van een kapitaal; 
f2 fr. voor het Bijzonder Fonds. 

(Deze laatste som komt niet in aanmerking voor eene Itijkshijdrage.) 

~ 
* * 

Dez« derde verrh-eling zou het voor de persoonlijke rente te voorziene 
maximum niet vcrhongen , maar het maximum van tie renten lier echtgenoote 
mu daarentegen vau 560 tot 440 frank kunnen opgevoerd worden. 
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Ofwel zou alleen het maximum van de rente der weduwe lot 480 [rank 
kunnen worden vermeerderd, terwijl hel ander tot 560 frank zou beperkt 
blijven. D11ch in dit ~<'\-·af, zou de tijd noodig tol het \'t>SIÎge11 der weduwe­ 
l'ente verlengd worden met gemiddehl drie jaar, d. w. z. tot gemiddeld 
drie en twintig jaar ten minste. 

VnAAG 2':2. 

Zijn i1i hel cijfer van 1,800,000 VP1'Zfke1·ingspliclttigen en landm·beide1's, 
de mijnwerkers, de bedienden lu·grPpen? 
E,• dient opgemerkt dal de ti1,ujad9e oprelli11q mm 1910 wijM op 1.270,000 

loeulrekkerulen, mijuuierkers 1i11 bedienden t:rbij be9npe11, doel: buiten de 
landorbeùlers, 

.c\NTWOOllD. 

Het Statistisch Jaarboek van Bl'lgîë voor· 1914, vermeldt (blz. i 14, 1 H>) op 
51 December ·t 9 IO (Algemeene optcllîug der bevolking) : 

1,778;106 arbeiders, 
190,934 personen in huisdieust, 

Samen : f ,969,040 loontrekkende arbeùlers, 
Dit cijfer behelst onder meer de laudur-hei ders (2oll,Ol8) en de mijnwer­ 

kers (i5~,~ 16). 
Dienen er bij gevoegd de loontrekkende arbeiders medegcrckend onder de 

groepen der vulgende beroepen : 

Bewaring en beheer der eigendommen . . • . fr. 7 .004 
Aannemingen der openbare besturen in zake watervoorziening » 8,437 
Onvoldoend bepaalde beroepen. . . . . » ~!L099 

Samen. . fr. 70,540 

Het is nid overdreven aan te nemen dat die arbeiders ten ~clale van 
:fä,OllO waren, hetgeen het aantal Ioontrekkende arbeiders tot f,98i,OOO 
zou opvuereu. 

De bedienden ( 149,21!)) zijn in dat cijfer niet begrepen. 
Van die 1,984-,l,OJ moeten de personen .,fge!rokken worden welk 6N jaar 

of ouder zijn eu d1<>, zeer weinig talrijk, die loonen verdienen welke over­ 
eenkomen met het cijfer van ten minste ~1,000 frank (off 2,000 fr.) huidig 
loon. Hun aantal kan geraamd worden op ten hoogste '1:50,000. 

De overige loontrekkende werkliedenbevolking, zegge 1,83.f.,O0O, zul in 
vijflit>u [aar tlj,I heel waurschijnhjk met 8 t. h. aangegroeid zijn (van 19l0 
tot ,19_2~); (geen inlichting kan dieuaunguande volgens de optelling van 1920, 
door den Algemeenen Dienst voor Statistiek in het Ministerie van Binnen­ 
laurlsche Zaken, tut nog toc gl'leverll worden); zonder den oorlog, had de 
aangroei 011ge~1·cr I ä t. h. bereikt. 

Berekend nuur de vorige grondslagen, bekomt men 1,980,000 voor het 
wanrsclnjnlijk aantal loontrekkende arbeiders minder dan tin Jaar oud, die 
in aanmerking komen voor de verplichte ouderdomsverzekering. 
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A11dn~ijds, wijst een ouluuus opgemaakte statistiek t51 December 1922) 
op ·171/it>.> ruiju werk ers op divn dat11n11i11 runde cijl't·rs dus opt 70,000 mijn­ 
werkers. 
Als 111t•11 vuu hel l1ooger bekomvn cijfer ('l,9~0,000) dat drr mijnwerkers 

aftrekt (170,000), hlijven Cl' 1,810,lh,0 uf l ,~uo,oou, 011gev1•er, over \'OOI' 

het aantal nrzck1~1·i11gsplichtigcn (oil de vorige beschouwingen blijkt 
dat in dit cijfer de landurbeiders, doch nid de rnijnwerk ers en de bedienden, 
begrepen zijn). 

VnAAG 23. 

Il/elk» vermeerilcriuoeï; i11 de uitgaven zal de Sta(1I le bPstrijdf'n !tebbtm door 
het feit dat de nuixinunn-ocerleoinqerent» op 420 of 480 [rank zon k111111e11 

bepaald worden in sted« van op 3G0 frank, te11gevol9e van de nieuwe mùl­ 
delen vermeld in dt! vraag van de» heet· Neven, wat den toe~.dag betreit, 
voorsien in artikel 17 van het ontwerp? 

AN'fWOORD. 

De hoogt-re stortiuuen, in bovenstaande vraag voorgesteld, zullen ten­ 
gevolge hebben de nieuwe ~rens der weduw eu-reutcu le doen bereiken op 
een lijd ~t'lijk aan dien door bd onl ,veq) vourzieu. 
Eerste 011llel'sldli11g : in deze onderst.dhng kan de regel. vervat in 

artikel 17, ofwel dezelfde blijven, tl. w. z. dat de toeslag slechts zou ver­ 
lct•nd worileu als de rente minder lwdraagt dan 360 Irank , 
Tweede ouderstcllim; : ofwel gewijzig(l worden nis volgt : de toeslag zal 

·120 frank L>cdrag,·11 zonder dal het totaalbetlrn~ van d1•n toeslag en van de 
verwonen rente de nieuwe grens der rente (4'20 of 480 frank) kan ov er­ 
schrijden. 

ln lu-t eerste gcm!. zou l'i' ~een ,·er111c1 rderinz van lasten voor den Staat 
ku1111e11 uil vuortspruiten. doch inlegendt•cl ee11e \ crmi11dering er \'a11- 

l11 lu-t t wee.h- geval, zouden die lasten groolcr zijn , doch slechts na een 
zdu·r aantal j,11·e11 Dez« vt·1•111eerde1·i11g op eenigszius nauwkt·urig wijze 
bee1jf1·1·C'11 i, 011111ogdijk. 
llij dt·n aa11va11g, zal 1'1' natuurtijk geene vermeerdering zijn; zij zal 

on be» ui dcud, ziju g1·dur1·11, le d1~ eerste jaren, zal vervolgens van [aar tot 
jaar stijgen en, na vijftien jaar, ongeveer t miljoen bedragen; deze som zal 
vervolgens nagenoeg onveranderlijk blijven. 

HOOFDSTUK Vl. 

WETGEVING BUITENSLA!\DS. 

De Regecring heeft ook, naar aanleiding van den door sommige leden 
uilge1lru., t en weuseh , aan de Commissie een bek nopte samenvatting 
gt•~t1111rd \a de \oor11a,,111stl' w et n-u i11 zake ouderdomsn•rzck1•ri11g buitens­ 
l..i11 s. D,· Co111111,ssi1• had euk e!e i11lichtin~t'11 \\1ll1·11 li, kunu-11 ovt•r 'cte 
uitgaven door de toepassing vau die wetten nuodig gemaakt, doch· de 
Regeering heeft verklaard over dit punt geene aanduiding te bezitten. 
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GROOT-BRITTANNIË. 

Wet van 23 December 1919 op do ouderdomspensioenen. 

De Commissie del' nrbeidspensiovucu, beuuemd door den Minister van 
F111n11ciëu in Apr·il mm, h1·cft zich hczi~gdwudt•n met verschillende her­ 
vormingen, in hel geldend stelsel (wett en van H)1)8 en van 1911) in Ic 
voeren, ouder meer met de herzicuing van het bedrag van het. pensioen, 
met het vraagstuk van de becijfering der inkomsten van de verkrijgers 
en van den invloed er van op de toekenning vau een min of meer aanzleulijk 
peus ioen. De Commi-sie l1t·dt erkend dat d(i vei-mindering vastgesteld in de 
koonk rucht vun het geld eene \\ ijzi~i11~ muest 1111·11, lireng,·11 in dt• b,•p,tlinif 
van het in annnu-rk iug te 1w111c11 minimum vau inkomsten, leu einde «le 
verzekerden in een gc•l1jkwanrdige11 toestand als in 1914 le plaatsen. üe 
Comnussie erkende echter dat l<'gen de methode die bestaat in rtlw11ing 
te houden met de iukomsten van den vcrk rijger, van ~vc1·schillendc zijden 
hczwarr-n lot uiting waren gekomen : 
j• Hel beslaan van ccnc grens voor de inkomsten geeft aan de wet het 

karakter vau cene onderstnndsw et , van ecne <c armenwet » 1;11 aan het pcn­ 
sioen het karukter van een daad van medehjden ; 
2° Door onder het begrip van de inkomsten in aanmerking te nemen 

zekere inkomsten le rangschikken, znoals de vergoedingen van de ver­ 
ecnigi11gen vo or onderlingen bijstand, vermindert men den geest van 
h ezuinigiug' en van , oorzorg , 

5° De opsporingen noudig· tot het vaststellen der inkomsten werken 
verbirt« l'C11<I en zuaien misnoegdheid. 

De Commissie nam aan dat, in feite, het karakter der huidige wel steeds 
dat is van eeue onderstantlsw-t. Z,j erkent het pvnsiuen niet als een reeht. 
Zoolang er ecu grens van inkomen zal ziju , zal het pensioen het karakter 
Yan eeue weldaad behouden, aangezien het zal berusten op een staat van 
{( armoede ». De Cornmi.ssie was ook van meening dat men geen rekening 
had moeten houden met tie sommen welke aan den vcrk rijger toekomen 
wegens door hem belegde spaarpenningen (onder liugen bijstand, syndicaten, 
spaarkussen). 
Sommige deskundigen stelden zelfs voor de hulpgelden door bloedver­ 

wanten, ou.le werkgevers of vrienden ~e~evcn, niet i11 aanurerking te 
nemen. Arbt•i1lersgt·zin11en zien met leed dut , nadat zij met moeite hunne 
c< oudjes" hebben onderhouden tot 70 jaar, zij ten slotte de toekenning van 
hel pensioen in gevaar hebben gebracht. 

Anderen hadden tic inkomsten willen uitsluiten, voortkomende van den 
arbeid. die door betrokkene slechts bij gclegcnhc1d wordt verricht. Het is 
gezonder voor den grijsaard kleine werkjes te docu, dan werkeloos le 
blijven. Daareuboveu komt hel er, wt•g1•ns de behoeften des tijds op aan, dat 
e1•11it•dt·1· kunne w er keu in de maal v:111 zijn Vt'rmogen. 

l\lvesl men al tie vurige bronnen van inkomst en uitsluiten, dan zouden 
nog a lb.'n de inkomsten door nalateuschup overbhj ven. Duch kan men, in 
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dit gr•val ook. een sl renue gr1•nslijn trrkken russehen het geen hij nalaten­ 
s1·ha1• verwov II i-, ,·n waa- in lwt spnren t't'll rol kan spelen, en dalgl'nC dat. 
door persoo11lijkt•11 a, lH'id wcr.l ,·001·tg1iLrach1? Dan , is lal'! wel rechtvaardig 
een 011d1·1·sch1·Î t te 111alte11 tu-sclu-u wat verworven wr+d duor scheu kiug 
ouder dt· h-veudeu eu wal hij t1•s1a111e11t wcr.l bekomeu P Dit onderscheid zou 
i11 de practijk tol nieuwe mueihjk lu-deu aanl1·iding gcv1•11. 

De Commissie erkende dcj11isthl'id dl'r i11g•·urc1clttt- hezwnreu, wat betreft 
de oudt-rzuek ingr-n lol hel bepulen van het hcdrng der gddmidddcn. 
B, trekki11g lrehb ende op soms mot·ilijk. te waurdeeren elementen, stonden 
zij Inoot aan uite1·:iloope1ule uitslagen eu waren door het feil zelf een voort­ 
du •. ende bron van misuueudheid. 

Om deze redenen, vroeg de Commissie de afselwffing der grensbepaling 
voor de inknn.sten. 
E,·11 zeker aantal leden hadden geHaagd een stelsel van 11.lg1•nH.•1·ne pcn­ 

sioeueu op 70 jarigen 11•1 ftljd iu !e ,·1w1•1·11. 01•rgelijk stelsel zuu uau de wet 
haar uitznud--rmgskm-akter, evenals haar liddadî;.: karakter douu verliezen. 
Er z uulen gi·cn verlutterendo 011derzod,i11ge11 meer plaatsgrijpen. liet pen­ 
sioen zou trotl\\ ens slechts aan dwgt~11e11 nitbctuahl worden, die lu-t zouden 
vragen. Dat stelsel werd door de Commissie nnnbevuleu, ouder voorbehoud 
von tlt• kwestie der geldelijke middelen (de jilarl1jksehc uitgave Wl'rd O() 

41,000.000 pond st. geschal, en zou tuelat en een wekclijksche rente vau 
IU slulli nus te betalen aan t•lke11 verkrijget- van 70 jaar oud). 

De couelusrêu v a-: tie meerdurlu-i.t dc1· Co nunissre werd eu niet aangenomen 
door dt·n wPlgevcr, die blijkbaar de zienswijze der minderheid bijtrud. 
(Dt· hecrc» Henry, A. Holunson c. s.) 
Wat inzonderheid het stelsel v an algemeene pensioenen betreft, lid de 

minderheid 011nwrkt>n dat het invoeren vau der"1·li1"ke reodin" voor o:« volz b· :, ë"l O ni 

zou hebben 011111id1lt·ll1jk een nieuwe hew1•gi11g te doen ontstaan. Ot• behoef- 
tîge standeu z11ud,·11 met evni.;e re ten meem-n dat tie Slaat, door .lezellde 
rente aan de rijken en aan dt· 011v,·,nrng1•ndc11 toc t e k,•1111e11, natuurlijk 
de eersten hl'l!llllstigt. 0,111 zoude de pensioenen der armen dienen ver­ 
hoogd, wat opnieuw de grensbepaling der inkomsten zou herstellen 
onder een \'01·m die weinig van den bestaanden zou verschillen. 

:;c 

* * 

De wet van 25 December bevat de volgende bepalingen : 
Het bedrag vau het pensioen is voort aan bepaalt als volgt 

Wekelijksch bedrag, 
Inkomsten van den verkrijger. van het pensioen 

Iud ien de jaarlijk~che i,.k,1111sle11 van dt:11 \ crk ïijgcr niet 
meer b1·dragl"ll dan tti pon,t 5 shillin;.:s. 
l111fi,·11 z,j 2ti pond ~ shil1i11~-- oversehrjj leu zonder meer 

lt~ bedrageu da,, 51 pond lO shilli11gs. 
li11i;e11 zj 31 po11d l0shilli11gs ov ersclu ijdeu zonder meer 

le bedragen dau 36 pond 15 shillings 

·IO shillings 

8 )) 

6 )) 
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Indien zij 56 pond lö shilltngs oversehrijdeu zonder meer 

te bedragen dan 42 pond . 
Indien zij ,1.2 pond overschrijden zonder meer te Led ragen 

dan 4 7 pond D shillings . 
Indien zij 47 pond ~ shillings overschrljden zonder meer 

te bedrngeu dan 49 pond i 7 shillings 6 p. . 
Indien zij 49 pond ·17 shillings 6 p. overschrijden . 

4 schillings. 

2 \) 

f )) 
niets. 

Wanneer voortaan iemands iukornsleu moelen geschat worden met het 
oog op zijn pensioen 1 zal men als volgt te werk gaan : 

De waarde van de aan dien persoon behooreude goedereu {behalve de 
eigendommen die hij zelf zou gebruiken of genieten) zal berekend worden 
als volgt : 

a) met de eerste 2~ pond der kapitaalswaarde van die goederen wordt 
aceu rekcnine uvhoudeu • ~ ~ ~ ' 

b) de [aarlijksehc waarde der 57;> volgeude pond wordt gerekend voor i/31.0 
der knpitaalswaarde ; 

c) de jaarhjksche waarde van al de goederen boven 400 pond wordt gere­ 
kend voor 1/10 d1·1· kapitaalswaarde. 

Oui hel inkomen te berekenen, dat tlc rechtverkrijgende redelijkerwijze 
mag verhopen gedurende het tu1·k11ine11de jaar, wordt geeu r1•ke11i11g w·hou­ 
den met de sommen die hrj of zij11 echtgeuoute ~ed uremie ten hoog •• te drie 
maand als ziektehulp outvangvu heeft, k ruehteus ecu grnel'~kuntlig getuig­ 
schrrft , vanwege ee n maatschuppij vau ouderhngeu bijstand, e1·11 beroeps­ 
vcreeniging of krachtens de wel van ·t9 l 'l op ih• nationale \'e1 zekering , 
Er mag ge,·11 r-ek1•1ii11g ~ehoudcn worden met dt• meubelen of persoonlijke 

zaken vau den rechtverkrijgende, welke ook hun waarde zij. 
Is de rechtverkrijgeude van zijn echtgenoote gescheiden krachtens een 

vonnis, dan mag •T get·n rekening gdwudcn worden met bctgeeu hij aan de 
gescheiden vrouw zou te betalen hebben. 

D1! verzekerde die gt'Ïnlerneerd is in een cc workhouse » of in een andere 
inriehti11g van de Armenwet, om een genees- of heelkundige bd1a11delin~ 
te ondergaan, mag niet beroofd worden van het peusioen gedurende drie 
maand na zijn aanneming, op voorwuurde dat hij die beha1tdding verder 
nood ig heeft. 

Be bepaling van de wet van ·190)-( houdende dat cc de persoon, die vóór­ 
aleer recht te hebben op pensioen, geen werk verrreht heeft volgens zijn 
bekwaamheden, middelen en behoeften, voor zijn onderhoud of profijt en 
voor dat van zijn wettelijke naastbestaanden >> wordt ingetrokken. 

Worden eveneens ingetrokken, de bepalingen van vroegere wetten, 
krachtens dewelke al wie aevanaen zat weuens misdrijf het oensioeu niet ;::, t,· ;:,. ... , 1 

kan trekken zoola11g lnj zijn straf uitboet eu getlurende zes jaar na zijn 
invrijh1·itbleli1ng, en die waarbij van hel pensioen Lnooftl wordt g1·dur1·nde 
zes maand na de veroordeeling, al wie , eroordeeld werd voor openbare 
dronkenschap. 
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DENEMARKEN. 

Wetsontwerp op de ouderdomspensioenen (ingediend op 4 December 1919). 

Alle Dceusehe onderdanen hebben recht op een nrulerdumspeusioen op 
ö0-jarigeu leeftijd, indien zij de door de wet voorgeschreven vonrwaur.le n 
vervullen. 

Heeft geen recht op pensioen, degene die veroordeeld werd lol een onteercndc 
straf en niet in eer hersteld werd. Evenmin al wie, na zijn f.>6° jaar, zijn bestaaus­ 
middelen ten bate van zijn kinderen of van andere personen, in zulke male 
veruiinderd heeft, dat hij duurdour recht op pensioen verkregen heeft. Voor 
gehuwde personen geldt hetzelfde, indien een· der cclugenoorcn dergelijke 
uiuntregeleu getroffen heeft bij welen en met toestemming vau den anderen. Hel 
recht op pensioen wordt nog verbeurd, indien de belanghebbende of zijn echt­ 
genoot zijn tlnuncieelen toestand verminderd heeft dool' een "anordelijk of lui 
leven of dool' eenigcn pcrsoonlijken misstap. 

De belanghebbende moet in Denemarken gewoonLl hebben g·edurentle vijf 
jaar vóór het indienen van zijn pensioen-aanvraag. 
'Gedurende drie jaar YÓÓ1· de aanvraag, mag hij van de Openbare Weldadig­ 

heid geen hulpgeld ontvangen hebben, wuardoor hij het recht op pensioen zou 
knnnen verliezen. 

Gedurende drie jaar vóór hel indienen zijner :rnnnaag, mag de aanzoeker niet 
veroordeeld gewo1·den zijn wegens laudtooperij of bedelarij, noch een beslaan 
geleid hebben dat openbaar schandaal zou verwekt hebben (dronken­ 
schap, enz.). 

De aanvmag wordt ge1·icht tol het gerneenlebestu111·, op een daartoe bestemd 
formulier, waarvan tie vragenlijst moet ingevuld worden: daarbij dienen de ver­ 
eischte stukken gevoegd. 

Het gemeentebestum· onderzoekt de aanvragen, beslist over de gegrnndheid er 
van en bepaalt desgevorderd hel bedrag van het pensioen. 

Vast gedeelte van het penswen. 

Het ouderdomspensioen beslaat uit een vaste jaarsom, desnoods verhoogd met 
de bijsom clic het gemeentehestuul' noodig acht wegens bijzondere omstandig­ 
heden, om te voorzien in het onderhoud van den reehtverkrijgende en zijn 
familie, of in de geneeskundige zorg en gasthuisverzol'ging, ingeval van ziekte. 
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liet vast gedeelte van hel pensioen wordt bepaahl als volgt; 

'1'1• Kopenbug-n, 
l?n,1lcri11slwrg In de »ndero -tcden lu ile nlauelands- 

eu in d•· -teden van en i:e111m·1111:n gemè•·nten 
20,000 inwoners van 2,0(10 ÏllWOIICJ'S Y/Ill IIIÎIHfrt· uan 

eu meer, en meer. 2,000 Inwoners. 

Your man eu vrouw, wan­ 
neer beiden volle GO j;1ar oud 
zij 11 780 kro11('11 

's 1aur~. 
ï80 kronen 

'S j a:1 I'S. 
CHO kronen 
's jaars. 

Mel terugwerkende krucht 
lol den dag van de aan rraag, 
w ordi het pensioen. w un neer 
een vun de cchtueuooten zii'n l) • 

61° jaar bereikt, gebracht op: 
li26 

6:'>t) 
{i.{. e 
(iäo 

6611 

)) )) )) )) 

)) )) 

)) 

)) }) 

)) )) 

)) 

)) 

)) 

» >) 

)) 

)) )} 

V 001· ongehuwde· mannen, 
en echtparen, wanneer alleen 
de man volle GO jaar oud is : 

lid pensioen wordt, met te­ 
rugwerkende kracht (zie hier­ 
boven ), btJ volle 

61 jaar, gel.m1d1l op : 
ö 1 )) )) )} 
65 )) 
(j.,f. )) 

65 )) 
.66 » 

64 )) 

)) 

» 
}) 

)) 

)) 

1) 

)) 

)) 

)) 

Y oor ongehuwde vrouwen 
eu echtparen, wanneer alleen 
de vrou w volle 60 jaar oud is: 

Het pensioen wordt, met te­ 
rugwerkende krucht (zie hier­ 
boven) bij volle 

frl jaar, gdm1chl op : 
li2 )J )) ll 

65 » )) )) · 

)) 

6;; )l J) )) 

66 >i en meer, >) 

S10 
!)OO 
~no 

roso 
·ltiO 
1230 

7i0 
~20 
8!11) 
9(Hl 
HMO 
ILO 

UlJO 
740 
800 
860 
930 
JOIO 

410 580 540 

,iJO 
.j.~10 
äiO 
t,70 
610 
öGU 

.11 0 
4i0 
470 
äl 0 

tiOO 

370 
59ù 
!t-10 
46V 
1)00 
~iO 

360 5:50 300 

390 
_!iz() 

4~0 
490 
~30 
~70 

36() 
580 
-HO 
4vO 
480 
~2() 

i>'20 
5J0 
~10 
400 
4i0 
470 
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/Jijkomnul gedeelte va11 het pensio:», 

Voor elke som van fH kronen, waarmede de duurtetoeslag verleend aan 
de ~c-huwde Staatsbeambten, krachtens de wet vnn l 2_ December {919, 
jaarlijks 702 kronen overtreft, zal aan de ouderdo1mpensioe11tn•kke11den, 
voor het voorziene halfj:Hll' (April-Seple111ut•r, Octobcr-êîearr) boven het 
vast gedeelte, de tijdelijk de som van 18, ·12 en 50 kronen 's jaars verleend 
worden, respectievelijk mor de ongehuwde mannen en de echt paren 
wanneer heide echtgcnooten elk mile 60 jaar oud zijn. 
W ordt de wet op de invaliditeitsverzck eriug aangenomen, (ontwerp inge­ 

diend 4 September 1 ~19), dan zal het pensioen van den invalide-rentenier, 
die zijn nille 60 jaar bereikt en onder het stelsel der ouderdotusverzekeriug 
komt te staan, steeds ten minste gdijk zijn aai. de invaliditeitsrente. 

Berekening der inkomsten, 

Wanneer cr moet herekend worden of een persoon recht heeft op het 
nudcrdomspcnsioeu , dient af~ezicn van z j" inkomst en ten beilruge van 
600 kronen, en voor een gehuwd paar, van 90ll kronen 's jaars, welke ook 
de oorspl'ong der inkomsten zij. Overtr.-ffen de inkomsten 6l)O kronen (of 
900), dan dienen van de inkomsten tusschen fiOO en 800 (9lJO en 1,200) 
af~el1okhn de lu·Ht van hl'l vaste peusioensgedeelte, e11 van de inkomsten 
tussclien 800 en t,OUO ('1.200 en 1,:$1)0), de 5/4 danrvan. ,vat aan de in­ 
komsten boven die sommen gaat, wordt van het geheel afgetrokken. 

Indien, door dien aftrok, liet pensioen minder bedraagt dan 60 kronen 
's jaars, vervalt dit pensioen. 
Het pensioen wordt maandelijks vooruit betaald do11r de geuu~eulc waar 

de recht,crkrijg1·ndc verblijft. Bedraagt hel niet meer dun '120 kronen per 
jaar, dan kan hel ook driemaandelijks vooruit betaald worden. 

De helft dei· uitgaven van de gemeenten \\egeus ouderdomspeusiocueu 
komt ten last« van den Staat. 

De wet van 9 April i89l op de ouderdomspensioenen, en tic wetten lut 
wijziging daarvan, zijn iugctrokkcn. 

(De sommen zijn aa1t9P9ei•en in kronen en <le kroo« =fr. 1.39. 

DUITSCHLAND. 

1 • Sedert f 889, heeft Duitschland de \ erplichte verzekering ingevoerd voor 
iuvalidideit en ouderdom. 

Het K.t>izerlijk wetboek voor sociale verzekering, van kracht sedert 1 .Ja­ 
nuari 19l2, heeft de wet vau -1899 ve rvangcn , die zelf de wet vau 22 Juui 
t 889 herzien had. 

Dt' verzekrrin~ dekt de volg,·ncle risico's : ziekte, ongevallen, invaliditeit, 
nutlerdom, overlijden (verz-keriug voor de overlevenden), 

Eeubijzondere wet, d.d. '20 December 1911, heeft de invaliditeits-, ou-Ier­ 
doms- en overJijdensverzekering verplicht gemaakt voor rie bedienden. 
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J/erzekn·iugm inoaliditeit, o,1d1•rdom, ouerliidrn. -·- '2° De invaliditeit 
wordt bepaald als volgt : is invalide alwie niet meer in staat is i/.> te ver­ 
dienen vau hetgeen gezoude personen van zijn stand en vau dezelfde vor­ 
ming, normaal kunnen verdienen d.ior hun arbeid in dezelfde streek, 

De ouderdom wordt behandeld als een invnl iditcit, die (lp ü5 jaar 
nnnvangt, 

De verzekering voor overlevenden geldt voor de volgende personen 
De weduwe met blijvende invaliditeit; 
Ue vnder looze weezcn beneden rn jaar; 
Klcinkiudervn beneden t5 jaar, zonder ouders en ten laste van den ver­ 

zekerde. 
5° De verzekering is ,erplieht vanaf -16 jaar voor de meeste looutrek­ 

kenden; ze is facullalicf voor souunige klassen vau personen (kleine bazen 
met leu hoogste twee werklieden). 

4° Praestatie der verzekerinq, - Lijfrenten, betaalbaar gedurende de 
invaliditeit of vanaf 6!>-jarigcn leeftijd ; 

Lijfrenten aan d~ invalide weduwen 11a overlijden nm den echtgenoot; 
Renten ann de werz:n tot I fS jaar. 
Het bedrag dier renten is veranderlijk, volgens het gelal weken bijdrage. 

Hel bestaat uit een vaste toelage van den Staat (50 mark aun de verze­ 
kerden eu aan de weduwen, eu '25 mark aun eiken wees), een deel ten laste 
vau de Verzt"keringsmaatschappij, hetwelk ze lf bestaat uit ecu gn)lldsom eu 
een vermeerdering afhangende van deu duur der aansluiting e11 van de 
bc langrij khcid der hij1lragen. 

De "eken ziekte en mi litai re dienst worden medegerekeud voor hel bepalen 
van de rente, hoewel de bijdragen gedurende dien tijd niet moelen betaald worden. 
De ren ten beginnen eerst te loepen , a een proeftijd voor de invaliditeitsrenten 

en de renten aan overleveudeu , men moel ten minste ·IOO wekelijksehe 
bijdragen gestort hebben, gedurende 200 weken aansluiting, en zijn recht O() de 
rente behouden hebben. 

Voor de ouderdomsrente zijn cr 1,200 weken bijdrage vereischt. 
Het bedrag der renten is sedert 1918 steeds verhoogd geworden, wegens het 

aanhoudend stij~cn van de levensrente. Het is van geen belang de huidige cijfers 
aan te halen. \Vat vóór -1918 voorzien was, kan echter wel van belang zijn. 
lnoaiidit-its- en onderdomsrenten, - Ve grenzen van die renten schijnen 

als volgt le kunnen bepaald worden : 

lncaliditeit : toelage van äO M. + minimum van 66 H.; totaal : 116 M. 
!'$0 M. + maximum van 40!~ M.; - 4ö0 M. 

(met f O l. h. opslag per kind beneden -15 jaar; maximum 50 t. h.); 
Ouderdom : toelage van ~OM. + minimum van 61) M.; totaal : -110 M. 

50 .\1. + maximum van 180 .\I.; - '250 M. 
Wrlluwenrente11 : toelage van :10 M + 3/ t0 der in validiteitsrente die de over­ 

ledene g-nooi of zou 1,tenoten hebben ; 
Wi'eZP.1,i-e11ten : 1sto kind : toelage 2ä M. + 5/-20 der invaliditeitsrente die de 

overledene genoot ·of zou genoten hebben; 
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<i0, 5• kind : toelage 2ö M.+ lj/40 der invulldeitsreute die de overledene genoot 
of zou genoten ln-hben : 

. De verplichte renten kunnen vermeerderd worden door middel van vrijwillig 
verworven aanvullcude renten. 

Onverminderd de betalingen in specie (renten] kunnen, ile verzekerde inva­ 
liden gcnccslrnndigc zo1·g genieten in de hospitalen, sanatoriums, kuur­ 
inrichtingen, enz. 

Tijdens hun hospitualvcrbli]f ol hun kuur, hijgt de l'arnili,: een deel van 
de rente. . .,, 

5° lukomsteu van de uerickerhuj, - Deze worden verkregen door gelijke 
hijdrar;cn vanwege verzekerden en bazen, en hangen af van de loonklassen waar­ 
toe de verzekerden behooren. 

Voor HH8, beliepen die bijdragen : 

l.oouklnsseu . \h-kelijksehc l>ij1lragr11. 

lol 550 M. 's jaars 
\'311 5~0 lol ~50 M. 's jaars 
van 5JO lot 8~0 M. 's jaars 
vau 850 lot H.>50 M. 's jaars 
boven -l 1 ~;o M. 's juars 

lG pf . 
~~ f •• ·l p . 
52 pf . 
. w pr. 
-i8 pf. 

De bijdragen worden door de bazen afgehouden van het loon der werklieden. 
De openbare inuclüen verlceneu toelagen, die betaald worden wanneer tie 

renten heginnen te loopeu (t>O of 2t> M. 1w1· rente). 
lnricliling ran de verzekering. -- Oe openbare overheden van de verzekering 

zijn : 
in elke localiteit : een VerzeAerinysambt ; 
in elk district : een llooge·1· Verzekerinqeomb! ; 
root· het Rijk : het Keizer/Uk ('?) Yerzekerinqsoml«, 
De organismen, belast met de invalidi teits-, ouderdoms- en overlijdensverzeke­ 

ringen, heeten te Verzekerinr1sinrichti11yen » en he bben cene bepaalde streek lot 
gebied. 

NEDERLAND. 

Het stelsel der arbeiderspensioenen werd in Nederland ingericht door de 
wetten van 6 Juni 1913 en vaut November 1919. 
Elke we, kruan, die krachtens de wet niet uitgesloten of niet ontslagen is 

van de verplichte verzekering, is gehouden zich te doen verzekeren overeen­ 
komstig de bepuliugeu van de wet. 
In de door de wet voorziene gevallen heeft de verzekeringsplichtige recht 

op een rente ( rerzt'keringsplicl,ti9e11rente) ingeval van in. aliditeit en wanneer 
hij 6n jaar oud is. 
In de door tic wet voorziene gevallen hebben kinderen beneden -f 4 jaar 

insgelijks recht op een rente (weezenrente). 
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De verzekeringsplichtigen zijn verdeeld in vijf loonklassen, volgens het 
werkelijk loon of datgene dat als dusdanig beschouwd wnr dt: 

Klas J jaarloon beneden ~40 gulden. 
)> 2 » van '.HO gulden tot minder dan 400 gulden. 
)) 3 » van 400 >> » 600 » 

» 4 >> vun 600 " >l 900 » 
» tj )) \' aI1 VOO )) eu meer, 

De invalide verzekerde die 1 ;iü premies betaald heeft (voorbereidende 
periode) heeft recht op t'en inv.rhdireitsren te : 

t O Iudhn hl'l niet wuursuhijuljjk is dal zijn arbeidsb-kwaamheid zoo danig 
kun terugkeeren dat hij nid meer invalide is (blijvclllfc iuvaliditeit}; 
2° Indien de in valrdueit zes maand onafgebroken gt•duurd heeft. 
Hee]! riclü op een ouderdomspensioen, alle verzekerde van volle 70 jnar. 
HeL juarlijksch bedrag vau de invaliditeitsrente en vau de ourlerdomsr-ente 

wordt verkregen door samentelling van de groudsorn en van de hierna 
bepaalde ve/iouging. 

De qrondsom wordt verkregen door het totaal bedeau der betaalde pre­ 
mies te vermeuigvulrligen door 325 e11 door de uitkomst te verdeeleu door 
het getal w, ken van den duur der verzekering. Z ju in die ber-kening niet 
bPgrep~n, de weken gedurende dewelke de verzekerde de invaliditeitsrente 
getrnkkeu lwdl, evenmin als de gcdurt'11de dien lijd betaalde premies. 

Indien het blijkt dat de verzekerde ten minste H>O premies kan doen 
gelden, g1•storl gvdurende de weken die verloopeu zijn sedert zijn föd• jaar, 
wordt hij het berekenen van de grondsom geen rekening g.-hondeu met 
de weken vóör dien ouderdom noch met de gedurende dien tijd betaalde 
premies. 

De verfwogillg bedraagt {4 t. h. van het. beloop der betaalde premies, 
zonder dat ze minder mag bedragen dan f [5 van de grondsom. 

De wettige kinderen en de erkende natuur-lijke kinderen Len eden f 3 jaar 
en waarvan de vader verzekerd is, hebben bij het overlijden van den vader, 
recht 01> de weezeureute, op voorwaarde ,fat de vader reeds in bezit was 
van de invaliditeitsrente of het heta len vau 40 premies kon doen ~elden. 

Hebben ook recht op de weezeurente bi] het overlijden van hun moeder, 
de krndereu beneden i3 jaar, wettig of wettig erkend, die hun vader ver­ 
loren hebben of die ten laste van hun moeder waren, op voorwaarde dat 
deze reeds in bezit was van de invuliditeitsreute of de betuliug van 40 pre­ 
mies ken doen gelden. 

De noodige gelden voor de uitbetaling der renten vo or de geneeskundige 
verzorging, de vergoedingen en de kosten vau beheer, ontstaan door het 
innen van de premies der verzekerden en der bazen van de verzekerings­ 
plichtigen, en door een [aarlijksche Stuurstoelage die, gedurende vijf-en­ 
zeventig jaar, 21 -1/2 millioeu gulden zal bedragen. 
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Voor elke weck van het burgerlijk jrrnr - C'en deel v1111 de week lelt. voor 
een heele week - wordt een premie gtïnd van : 

te loouklusse . . 'fö cent; 
<!• )) 50 )) 

5Q )) 4,0 )) 

40 )) 50 )) 

t)o )) . 60 )) 

De baas betaalt de premie. 
De premie wordt betaald ofwel door hel plakken van rentezegels op een 

rentekaart, ofwel i11 specie bij dm Arbeidsraad. 
De beslissing nop('llS hel b-Ialen met zegels of in specie wordt genomc11 

door de Koningin voor het gebied van eiken Arlieillsraad, hel Bestuur der 
Bank, den Arbeidsraad en den Verzt·kt•1·ings1·aad g~hoord. 

Er kan verschillend beslist worden voor verschillende gl'Oepen van verze­ 
kerden. 

De verzekeringsdieust wordt waargenomen door bem iddeling van het Bestuur 
lier Verzekeringsbank I der Verzekeringsraden en der Arbeidsraden 

Overgangsperiode. 

A. - Leden die 6~ j,-1a1· 011d gew01·den zijn op 3 Decrmbe» 1919, en de 
rente niet trek- en, voorzien bij de artikelen 569 en 570 d-r invaliditeitswet. 
noch de tegemoetkoming welke die rente vervangt ten laste der Schatkist. 

Z,j kunnen kosteloos een pensioen van 3 gulden i11 <le week ontvangen en van 
5 gulden voor de beide echtgenootcn. 

B. - Lt>den die men· dan 34 [uur en minder dan 65 [aar oud waren op 
3 December 1919. - Zij kunnen een rente van 5 gulùen in de week ontvangen, 
of f ä6 ~ulden in het jaar. op mon, aarde dat zij, ~edurende ieder jaar vóór 
den ouderdom nm tfö jaar, wekelij ks 3 een l, dit is 2() gulden in •, jaar gestort 
hebben. 

De Slaat vuJt op deze wize, voor die reeks van ouderlingen, de rente aan, 
verworven door middel Yan de bedoelde stortingen, tol beloop van Hfü gulden. 

FRANKRIJK 
tWet van 5 Juni 1.911.) 

HOOFD:;TUK 1. 

VERPLICHTE VERZEKEllll.'\GliN. 

Loouen die de V"t·plic!tte »er zekerint; kunnen doen 9e11Ù.>te11. - De wet ver­ 
leent hel \ oordeel der verplh-hte verzekeriug aan de loontrekkende mannen, 
vrouwen en kinderen. win loon ä,001) frank per jaar niet te boven gaat. 

De verptichte storting van den ve- zekerde is vastgesteld : 
Voor mannen : op fr. 0 O:'> p, r dag. d. i fr. 0.7;> ptr maond en 9 fr. per [aar , 
- vrouwen: - O.Ot - - 0.50 - 6 
- minderjarigen beneden 18 jaar : fr. O.OH> per dag, d.i. fr. 0.57~ per 

maand en fr. 4.50 per jaar. 
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Daar evenwel geen halve centimes mogen gestort worden, wordt het te storten 
totaal slrPcl~ nnnrbovcn afgerond op den centime. 

De bijdrage van den haas komt ~nheel Len laste van dezen en is gelijk aan de 
verplichte bjdrnge van den verzekerde. 

Dt' bijtlral'e wordt berekend hij iedere Ioonsbetalinz, volgens bovenstaand 
tarief, en volgens de arbeidsperiode overeenkomende met 1lit~ loonsbetallng , 

Ingeval van huisarbeid, wordt hel bedrag van het aandeel van den baas 
bepaald op t p. c. van de vergelding, en de bijdrage van den werkman op 
dezelfde som. 

Hetzelfde gt'ldt mor de arbeiders die, zoo als schoon ma I kslers pe1· schof kunnen 
gl'l)ezigd worden, c11 zelfs achtereenvolgens door verschitleudc werkgevers op 
denzelfdeu daa. 

Evenwel, wanneer de ~ezamenlijke reeds gestorte bijdragen van den baas, 
voor hel jaar waarin de kaart geldig is, de hierboven vermelde cijfers bereikt 
heef! (U frank voor de mannen, ö frank mor de vruu w eu), wordt e1· geen 
verph chie korting meer toegepast op de loon en noch , erpl ichte storting gedaan 
door den baas. totdat de kaart uitgewisseld wordt. 

D1• huisarbeider , die zelf verzekeringsphcluig is tegenover den fabrikant voo r 
wiens n-kcuinu hij werkt, is niet gehouden tot patronale stortingen voor de 
personen die hij bcziµ.l aan de werken, die hem door dien Iabnkant zijn toever­ 
ruuwd. Die stortingen komen ten laste van den fabrikant. 

!Fijze van innen der b,jd1'llfjl'11. - Bij elke loonsbetullng houdt de haas de 
uoodige som af voor de bijdrage van den verzekerde. Hi1 voegt er dezelfde som 
bij voor zijn eigen bijdrage, en plakt O() de jaarlijksche kaart die de verzekerde 
hem voorlegt, een rentezegel die lu-t totanl van beide sommen vertegenwoordigt. 

De huisarbeidcr, bedoeld in de laatste alinea vau voorgaande sectie, houdt van 
het loon van het personeel de door de wel bepanlde som af, en voegt cr, als 
patronale bijdrage. hel bedrag aan toc van de sommen die de baas hem tot dat 
doel heeft voorgeschoten. volgens den staat v au dat personeel. 

De \\ erkgevers, dil· arbeiders bezigen ,, elke niet slaan onder de bescherming 
van de bepalingen van Boek l van hel A rbeidswetboek , betreffende het uit­ 
bel alen der loenen, t. t. z. andere arbeiders dan de arbeiders en bedienden van 
handel en nijverheid, moelen, bij het vervallen van de jaarlijksehe kaart, de 
zegels plakken betreffende de arbeidsperiode verloopen, sedert de voorgaande 
loonsbetaling. Die bepaling geldt ook voor de landhouwerskuechten en voor de 
huurdienaars, die soms om de drie maand en zelfs om hel jaar bclaa lù worden. 
\Vanneer de verzekerde lid is van een maatschappij van onderlingen bijstand, 

die de bijdragen ma~ ontvangen, mag hij bij zijn maatschappij storten. Dan heeft 
hij geen korungen meer le oudereuan op zjn 10011. Enkel moet hij, bij elke loens­ 
betaling, z1j,1 jaarhjksehe kaart aan zijn baas voorleggen, om er de zegels van de 
patroousbijdr a~e op te plak ken. 

Onder dezelfde voorwaarden mogen de bijdragen vau tie verzekerden gt•ïml 
worden door de verzekeriugskasseu, waarbij hun individueele rekeningen 
geopend zijn, 
De werkgevers, die arbeiders bezigen welke aangesloten zijn bij inrichtingen die 
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de bijdragen mogen innen, mogen ook hun patroonshijdrngeu door die iurichtiu­ 
gcn doen innen. 

A11dcrdc•el~, hebben de daartoe g1·machligdc werkgevers het n-cht slechts vier 
maal 's jaars, b11111e11 de veertien eerste dagen van elk kwartaal, de zc~cls betref­ 
fende de nrb-iders- en de putrnoushijdruge voor het ,·01·1~c kwartaal op le 
plakken. Wnuueor de arbeider de iurichting verlaat vóór het einde van het 
k wartaal, moel de werkgever on verw ijld de verelscluc zegels op pink ken. 
Ten slotte, lu111nc11 s0111111ige patronale of syndicaal-patronale lijlrcurekusscn, 

er toc gcmachtigil worden geen zegels te gclirnikeu Hetzelfde gl'idl voor de patro­ 
nale inrichtingen die rcgehnaüge toelating hebben om voort te storten in de 
Nationale Ouderdomspcnsioenxkrs, ingcvolgu het bepaalde hij de wet van 
20 .luli f8'(t,_ De werkgever past de k ortiuzen toe 01> de Iconen, en stort ze 
rechtstreeks. alsmede zijn eigen bijdragen, in de Nuuona!e Peuslocnskus; hij 
maakt cukvl melding van die storting op de kaart van den arbeider. 

De verzekerde mag steeds, huiten ile verpliehtu stortingen, zonder beperking, 
vrije stortingen doen die het bedrag van zijn pensioen verhoogeu. In dergelijk 
geval moet hij de zvgr-ls niet tla~leckerH'll. 
Wanneer een arbeider. op de uil le wisselen kaart, ten gevolge van ziekte of 

werkloosheid, de voorgesehreven stortingen niet slaan heeft, l. L. z. la frank 
mor de mannen en H) frank voor de vrouwen, en fr. 7.50 voor de verzekerings­ 
jaren beneden '18 jaar, zal hij cr het grootste belang hij hebben, met het oog op 
de Staatstoelagen, zijn stortingen lol dat bedrag aan le vullen. 

Uùbetriling l'flll liet pensioen - llcl pensioen vnn een verzekerde wordt 
gcrnrmd door de knpitaliscering van zijn janrlijksche stortingen, waarbij dan 
komen die randen haas, plus de toelage nm den Stunt. Behalve ingeval van 
vervroegde uitbetaling. hetzij wegens invaliditei t, hel zij wegens füî-jarigcn 
leeftijd, - waarover verder -. moet hel pensioen, op G0-j:11·igen leel'tijll aange­ 
vraag d worden, <loch lie verzekerde heeft dan hel recht te verklaren dat hij e1· de 
nitbctuling van ve1·dn:1~t lot 1;,~; jnnr , ten einde ren hoogcr pensioen te 
bekomen. 

Slaatstoelayc. - De Staal voegt hij de rente, voortge hrncht door de stor­ 
li ngen Yan haas en arbeider. een lijfrente van 100 frank. 

De voorwanulen mor het bekomen van die toelage zijn verschillend naargelang 
de verzekerde al dan niet beneden :50 jaar oud was op 5 Juli 191-1. ln het eerste 
geYal behoort hij lot de normale periode. In het tweede gcral geniet hij de 
bijzondere voonleelen van de overgangsperiode. 

Normale periode. - Aan eiken verzekerde van GO jaar, verleent de Staal eene 
levenslange toelage van Len minste 50 maandelijksche stortingen sedert -1 Sep­ 
tember 1910, bepaald op ;S/6 van de dub hel voorgeschreven bijdrage, dit is 
15 frank voor de mannen, tO frank voor de vrouwen en fr. 7.~0 voor de verzeke­ 
ringsjaren beneden i 8 jaar. 

Deze tegemoetkoming wordt verhoogd met een tiende voor alle verzekerden van 
beiderlei kunne (lie ten minste drie kinderen hebben grootgebr~icht tot den ouder­ 
dom van '16 jaar. Evenwel wordt die toeslag· van een tiende ook verleend aan den 
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verzekerde indien het totaal gelal kinders, opgebracht lol 16 jaar, nog in leven of 
overleden, ~crnegd hij dat van de kinderen die nog leven O[) den dag van de 
na11v1·uag 0111 uit hetaliug van hel pensioen, welke ook den ouderdom van deze 
luatsten zij, Len minste drie hedrnagt. 

De duur van den militairen dienst, verricht sedert liet van kracht worden van 
de wet, lelt nls zooveel verzekeringsjaren. Hetzelfde geldt voor den mohilisatie­ 
tijd. Voor de vrouwen, tell elke geboorte van een kind, sedert 5 Juli HH1, voor 
een verxekeringsjnnr. 

f'f1·mi11de1'de Stantaoeleqe. - Indien hel getal stortiugsjaren minder dun 
50 en men dan H:S berlr .• aut , wordt de Staatstoelage berekend tegen fr. 5.55 
per rrg1eme11lair storting-jaar. ll. v., voor 20 jaar reglementaire storting: 
5.35 X :iÛ = fr. 66.60. 
lu dien de , erzekerd e niet meer dan !~ reglemcuteire jaarstortiugeu kan 

doen gelden; verleent de Staat hem geen leveuslange toelage. 

Overgangsperiode. 

\V rgens den normaal voor het pensioen vastgeslelden ouderdom van 
GO jaar, kunnen alleen de !Jij de wet voorz ieue 30jaa1·slortingc11 docu gelden : 
de urbeiders die minder dan 30 jaar oud wareu op 3 J,,li 19.11. 

De wel heeft dus den toestand moeten owlet· oogen nemen vun deg1•nen 
die ten minste 50 jaar oud waren op 3 Juli '191 f. Ze heeft, met hel oog op 
hen, het gelul storringsjnren verminderd, dat vereischt was om de Siaatstoe­ 
lage gd1cd te kunnen ~eniekn. 

Al dregencu, die bewezen hebben dat zij, gedurende 5 jaar vóör t911, 
behoord huilden tot tie categorie dvr lountrekkeuden, zullen, op 60 jaar, net 
zooals de verzekerden uit de norma'e perrode, de toelage van 100 Iruuk 
genieten, op voorwaarde dat zij kunnen duen geitten dut zij zooveel jaren 
lang g estort hebben als er [an-n vei luupen zijn sedert 5 Juli f9 l 1 tot hun 
60" jaar, eu dut de stortingen: met i11ucgrip van de facultatieve stortingen, 
jaar-lijk s ~emidlleltl beloopen : 
a) 9 frank voor de mannen en 6 frank voor de vrouwen (als persoonlijke 

bij.ira!,(r)~ voor tie jaarlijk sche kaarten wuarvau de uormale u.twisseliugs­ 
datum uiterlijk I September mm vervallen is; 

b) W fra-.k voor de 111an11t·n en tO frank voor de vrouwen (als globale 
bijdrage) voor de jnarhjksche kaarten waarvan de normale uitwissclings­ 
datum na 1 September 1916 valt. 

IIOOFDSTPK IL 

YnuE rrnzEKEROE:i. - Psasoxsx voon wrs vmJE n:RrnKER1:'ir. TOEGEI.ATEN 1s. 

Hebben recht op vrije verzckering : 
1° de pachters, zetboeren, zelf-ontginnende eigenaars, ambachtslieden en 

kleine hazen, die doorgaans alleen arbeiden ol mel een enkelen werkman of met 
bloedverwanten die, al dan niet betaald, 111et hen sameuwoneu; 



( 48) 

2° de niet-loontrekkende bloedverwanten vau de verzekeriugsplichtigeu of 
vrije verzekerden, die met hen arbeiden of samenwonen; 

3° de loonarbeiders wiet· loon janrlijks meer dan 5,000 frank, maar minder dan 
6,0011 frank bedraagt : 

4° de niet-loontrekkende vrouwen en weduwen van de verplichte of vrije verze­ 
kerden. 

De wel van 17 A ugustus 1915 heeft bij <lie I ijst nog gevocgcl : 
De niet-loontrekkende vrouwen of weduwen van verplichte of vrije verzekerden, 

in activiteit o1 op pensioen; 
De vrouwen of weduwen van de pe1·sonen die recht hadden op vrije verzekering 

en er geen gebruik van gemaakt heb Len. 
Bij de uitbetaling , an het pensioen zal de rente verhoogd worden : 
r met een tiende voor de verzekerden van beiderlei kunne I clic drie kinderen 

hebben grnotgebl'achl onder de voorwaarden hierboven vermeld voor de verplichte 
verzekerden. 
2° met de renie die op zestigjarigen leeftijd zou ontslaan zijn door storting van 

9 frank met afgestaan kapitaal, voor elk jaar verplichten militairen dienst onder 
het stelsel der verzekering, voor de mannen, en voor elke geboorte van een kind, 
vastgesteld door de aangifte aan den am btenaar van don Burgerlijken stand, voor 
de vrouwen, bijaldien de vrouw onder het stelsel de verzekering gesteld was vMl' 
rle geboorte van het kind; in geen geval mag de rijtrente op zestigjarigen leeftijd, 
ontstaan dooi· de verhoogingen, iOO frank 's jaars te boven gaan. 

Overgangsperiode. 

BuzoNnEltE YOORDEEI.EN. - Evenals de wet een bij zonderen toestand geschapen 
heeft voor de verplichte verzekerden uit de normale periode, t.t.z. voor die welke 
een zekeren ouderdom overschreden hadden 01) 5 Juli ·191 t, heeft ze ook voor­ 
deelen toegekend aan zekere vrije verzekerden die meet· dan 55 jaai· oud waren op 
5Juli HHL 

Die bijzondere voonleelen heeft te wet toegekend aan twee soorten van vrije 
\ erzckertlen : ·1 ° de zetboeren en pachters, wier pacht nid meer dan 600 fr. 
bedraagt; 2° de pachters, wier pacht meer dan 600 frank bedraagt, de zelf-ont­ 
ginnende eigenaars, ambachtslieden en kleine bazen. 

Zetbo,rn, en kleine purhlers.- Al de zelboeren en de pachters, wier pacht 
niet meer dan fj()O frank 's jaars bedraagt, die meer dan 3;, jaar· oud waren op 
5 Jnli t 91-1, zullen de levenslange loei age vau 1 OU frank krijgen zooals de ver­ 
zekeringspliehtigen, indien zij, sedert 5 Juli 191 i, elk jaar : 

o) op de janrlijksrhe kaarten wuarvau de normale uitwisselingsdatum uiterlijk 
op I September ·19tti verviel, erne storting van 18 frank voor de mannen en 
van i '2 frank voor de vrouwen p;cdaan hebben (de hclfl door den eigenaar betaald 
voor de zetboeren); hel is trouwens verslaan dat hel naluteu vau storten vanw ege 
den eigenaar eener zetboerdcnj, den zetboer niet kan berooveu van de Staats­ 
toelage; 

b) op de jaarlijksehe kaarten, waarvan de normale uitwisselingsdatum na 
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·1 September 1916 valt, een storting gedaan hebben van 11'5 frank voorde 111an11en 

en Yan IO frank voor de nou wen {tie helft door den eigenaar betaald voor de 
zetboeren}. 

Om die voordcelen le bekomen moelen zij bij hun aanvraag lol verzekering 
daarenboven bewijzen dat zij op 5 Juli 1911, sedert ten minste drie jaar behoor­ 
den lot de categorie der zetboeren of 101 die der pachters met ten hoogste 600 fr. 
per pacht. 

De zetboeren moelen, elk jaar bij de uitwisseling van hunne kaart, aan den 
burgemeester hunner gemeente een getuîgschril't \'l'agen, waaruit blijkt dat zij 
nog steeds die hoedanigheid hebben. 
1~ Evenzoo moeten de kleine pachters, bij elke kuartuit wisseling, den burge­ 
meester een bewijs overleggen van den ontvanger der registratie binnen wiens 
ressort de gehunnle perceelen gelegen zijn. Daarin is aangegeven de prijs waarop 
de pachtrechten berekend werden, en dat bewijs moet Len minste drie jaar vóór 
<le uitwisseling del' kaart ::it'gf.'le\'erd zijn. Ingeval van mondelinge verhuring voor 
een termijn van ten hoogste drie jaar, en ,·001· een huur prijs van ten hoogste 
JOO frank, wordt het bewijs van tien ontvanger dei· registra lie vervangen door een 
behoorlijk echt verklaarde getnigcnis van den eigenaar. Terzelfder lijtl vragen de 
belanghebbenden ieder jaar aan den burgemeester hunner verblijfplaats een 
vcridaring nopens hel overleggen ,·m1 het bewijs van den ontvanger der registratie 
of van het getuigenis van den eigenaar, en waarin bevestigd wordt dat zij geen 
ander goed in pacht hebben. 

Op de jaarlijksche kaart wordt melding gemaakt van de aflevering der getuig­ 
schriften, hierboven bedoeld. 

Zelf'.ontginnende eigenaars, pachters, ambacùtslieden, kleine bazen. - De 
vrije verzekerden die tie bijzondere voordeelen van den Staat willen genieten 
moeten, bij hun toetreding tot de verzekering. tot 5 Juli f 9 Il bewezen hebben 
dat zij sedert drie jaar ten minste behoorden tot de categorie der zelf-ontginnende 
eigenaars, ambachtslieden of kleine bazen? die zich in tien vereischten toestand 
bevonden om aanspraak te maken op het voordeel lier vrije verzekering. Tot 
staving Yan hun verklaring, moeten zij de uittreksels uit de rollen der recht­ 
streeksche belastingen voor die drie jaar overgelegd hebben, of bij ontstentenis 
daarvan, een bewijs van niet-aanslag, gPstaufd door een verklaring van twee 
gepatenteerde of op d,~ rol der grondbelasting ingeschreven getuigen. 
hdieu di,~ verzekerden, elk j.,ar, sedert 3 November H)I 1. ten minste 

9 frank 's jaars sestort lu-bbeu. zullen ZÎJ. behu lve de n·rlwovin" met de n . ., t'} ;-i. 

helft vau hun slur+ingen , een Hrgoeding ontvangen gelijk aan de rente die 
zou ontstaan zijn door een jaarlijksche storting van l '2 frank sedert hun 
5~ jaar lot op den 4 Juli 1911, zonder dat <lie vergoeding ooit mag toege­ 
past worden op een periode van meer dan 2t. jaar. Die vergoeding zal, 
dcsgvvallend , verhoogd worden met er n tiende voor de~t"neu die 5 kinderen 
hebben opgebracht, zouals bepaald vonr de ver zekcri11gst.Jichli).{cn. 

Voor de, rouwen onder het stelsel der O\crgangsp1:r1rnle, wordt elk kir cl, 
geboren na aansluit irig bij de verzekcrmg en vnstge-te ld «!oor aaug,fre op 
den Burgerlijken Stand, en voor de manuen, elk jaar verplichte militiedieust 
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onder het sletsel der verzekering, gerekend voor een [aar meer Lij het 
totaal der stortingen die meetellen voor hel vaststellen der vergoeding, tot 
de grens van 2ts jaar. 

De duur vau de diensten der grtlureude den oorlog gemouilisrerde vrije 
verzekcr.len zal gerekend worden zoonls de verplichte militaire drenst, 

f)0 De nict-Iooutrckkcu.le v1·011wc11 of weduwen van de bedienden, 
heamhleu of arbeiders. slaande onder het stelsel der burgerlijke of militaire 
peusiocue n of ouder «eu bijzonder pcusioeure gieui, wanneer hel gezamen• 
lijk e loon eu pensioen van den man of hun eigen pensioen niet meer dan 
5,000 frank lwdn111gt. 

Bijdrage der vrije verzekerden. 

Vo,:r de vrije verzekerden, behalve de zetbueren, is de jaurlijksche 
Lijdragt•, die uauk-iding kun §,!;CVt'll tut rerhooging, bepaald op ten minste 
9 frank r n ten huouste 18 frank. 

Ore bijdrage komt heelemanl ten laste van den v erzekerde. 
Voor tlt> zetboeren, beloopt <lie Lijd1 age 6 frank. De ci genaai· van den 

zetboer muet , ten bedrage van hoogstens 9 frank, dezelfde stortlllg als de 
zetboer doen. 

Er dient opgl'mtrkt dat de vrije verzekerden het recht 
beperking van waarde, zegels op hun kaarten te plakken, 
van hun j•Jt·nsioen te verhoogeu, 

hebben, zonder 
om het bedruz n 

Wijze van storting der bijdragen. 

De vrije vrrzckerde stort zelf zijn bijdrage, door op zijn jaarlijksche kaart 
peusiucnzqiels te plakken lot het beloop mu die h.ijdrage. Die zt•gcls, die 
ni, t moeten getlagteeken<l z1j11, zijn van hetzelfde mouel als die van de ver­ 
plichre verzekermu. 

De zetboer stort zelf op zijn jaarlijksche kaart, en laat cr door zijn eige­ 
naar zegels opplakken voor dezelfde som, doch hinnen de gre11s vau 9 frank. 
Deze laatste zegrls moeten door den eigenaar gedagteekend worden. Zooals 
de verzckeringsplicluig«, rn:lg de vrije verzekerde zijn bijdragen laten innen 
door een daartoe gemachtigde maatschappij van onderlingen bijstand of door 
de verzekeringskas waarbij hij zijn individueele rekening heeft. 

Uitbetaling van het pensioen. 

Behalve in geval vau invaliditeit - wat verder besproken wordt - mogen 
de vrije verzekerden hun pensioen uitbetaald krijgen vanaf hun 60ste jaar. 
Evenals de verz-keringsplichugen, mogen zij dat echter uitstelleu tol 
6~ jaar. 

De pensioenen der vrije verzekerden worden uitbetaald op dezelfde wijze 
als mor de verplichte verzekerden. Door analogie• met de patronale stortin­ 
gen, worden de stortiugeu der eigenaars vau zet hoerderijen hescho owd als 
verrîclu met af gestaan kapitaal. De verzekerde, die den ouderdom van 
60 jaar bereikt heeft, mag een der volgende drie stelsels kiezen : 
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Ofw,·l 11ithl'luli11g ,an zjn p•·IIS!IH'II ,rngt•n op 6() jari1.:1•11 lt•i·ftij,1, t'II de 
Stautstooluge doen vo1•gt•n bij de rente, outstuau dool' zij II eigen sturti11gl'n 
en door de verhoogingeu van den Siaat ; 

Ofwel den datum van uitbetaling uitstellen tot zij 11 6~11 jaar, doch het 
bedrag der Staatstoelage v;1naf 60 jaar doen nit betalen eu voort stor­ 
tingen doen, di<~ zullen gt>voPg-d worden bij cl<1 vnriue slorlingPn, om lot 
ti~ par gdrnpil 11,1• ,·d t,· wor-lt•<1 i11 de ,l,1or h 111 1•koz ·11 kus, 

Oh,t•I, l·n sotr», - 11a t' 1ii1ht•l;i'1,,:.: v.,: iij ,,,,,-.,o,••. 11:; .. , .•• 1,I, ,, 
h1•bh1·11 tot häjaar. vo.» helg1•1·11 l,c1,d1 .lesl111·1i11g,·11 ~etla ,11 01, z,I11 v 1z,·­ 
k1·rit1gskas, - hi,1 z1j11 t•1g1·11 sl11l'li11ge11 e11 lnj d,· v1·1 hoogîn~eu h,·t l1t'd1-.1g 
van tie St •. utstoclage doen vol'ge11, om h,j die kas gt•kapi ta llseerd Ic worden. 

Zooals voor de verzr-k eriuusplichttgeu, verleent de Staat 111111 de vrije ver­ 
zekerden een zeker ~et~l voordeeleu, dre naar gelau~ die verzekerden lot de 
NORMALE PERIODE of tut de OVKllGANG5PERlODK behoor-eu. 

Normale periode. 

Vsanoocrss DRR STORTINGEN. - 01· SI aal verleent aan de vrij» verzekerden 
zekere vourdeelen in d •. n vorm vau Vt'l'hoo~in~ 1~f ifm•ti119sto•·sl,,9. Oie toe­ 
slag is gt•lijk. a.rn de helft der gedune storuugen, -naar mag 111 't ~ched 
9 Irank per jaar niet k boven gaan. 

Telken jare wordt tlt' Sraatsvcrhuogiug op de rekeuiug ,·1111 den vrijen 
verzekerde gebracht : ze wordt gestu,·t met afg,•staan kapitaal. 
\Vannt·t'I' <le aldus verleende verhuogingen vnl.loe u.Ie zij11 updut d« ver­ 

zekerde, op 60jari~en leeftijd, t'en rente van 100 frank zou gen1cte11, worden 
ze niet meer verder verleend. 

HOOFDSTUK VII. 

ONDERZOEK DER ARTIKELEN. 

TITEL 1. 

HoonFSTUK 1. 

EERSTE ARTlKRL. - De Commissie was van norrl.-el dat het bed ra~ van het 
loon, boven hetwelk de loontrekkende niet meer g1·bonden is door de wet, 
van 9,0t10 op ·1'2,000 frank dient g-bracht. Ten aanzien vau de tha-rs hooge 
Iconen, zou de handhaving van het door het wetsontwerp vastgestelde 
maximum van 9,000 frank tot gevolg h, bben, dat talrijke loontrekkenden 
niet onder toepassing der wel vallen, en aldus het voordeel van de patroons­ 
bijdrage zouden verliezen, ten ware de bazen deze vrijwillig zouden ten 
beste geven. Anderdeels, zou de Staatsbijdrage hun niet kunnen verleend 
worden, tenz ij indien zij vrijwillig storten als vrije verzekerden. Welnu, 
de ontlervindi11g inzake de wet van ·10 Mei i900 h1·eft gcll:'erd dat het stelsel 
der ondersteunde vrijheid niet tie verwachte uitslagen oplevert, en dat het 
daarom noodzakelijk is de verplichting op te leggen inzake ouderdorns­ 
verzekering. ,v,j moeten dus toezien dat zooveel loonarbeiders mogelijk de 
voordeelen van de wet genieten. 
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Om h1't. wrlangPn van den Bond der Kroost rijke gezi 1111en tegemo<'l te 
komen, ht•t'fl lli- Bijzondere Commissie 1•c11 t w1•t•dt• amendement uangenornen, 
krachtens hetwelk ln-t maximum vau f 2,000 Irauk met duizend frank zal 
vnhoogd worden voor elk wettig kind br-uedeu f 6 jaar. 

An1·. 2. - Dt• Commissie stelt voor dit art ikt-l le do en vervallen ; ze was 
was van meening dat hl'I niet a1111gaal een wetsbepaling le wijzigt>n hij 
Kouinkljk besluit. Moest de Heg1•eri11~ echter denken <lat hel, bij artikel 1 
bepaalde, maxim nm dient gewijzigd, dan zouden de Kamers uitspraak moe­ 
ten doen en het bedrag van het nieuwe maximum vaststellen. 

Aar. 5. - De Commissie had de Ilegecring gevraagd welke haal' inzichten 
waren inzake het pensioen d-r bedienden 
Er werd ~eau two ord dat dek Wl'SL1c op dal oogenblik onderzocht werd door het 

Departement. 
Uw Commissie had dan ~edacht dat de bedienden niet mochten beroofd wor­ 

den van de voordeclen. voorzien in hel wetsontwerp, en zij hud gevraagd dat 
5° van artikel 5 zou wegvalleu. 
\Vij hebben vernomen dat de llc~eering haar ondërzoek voortzet en dat de 

af;.:ev:rnrdigden van de groote bediemleu-groepecriugen gehoord zijn geworden. 
Het li~t dus in de bedoehng van de He1-1eeri11g voor die klasse vau Ioouarbelders 
een bijzonder wetsontwerp in le dienen. 

Bij de bespreking van het ontwerp, zal de Rcieer-ing verzocht worden aan de 
Kamers le doen weten hoever het staat mel die kwestie. Dan zal er dienen beslist 
te worden of het amendement der Commissie moel gehandhaafd worden. 

ART. 4. - Sommige leden van de Commissie hadden de rnee ning geuit dal het 
hun alleszins billijk voorkwam dat de vreemde loonarbeiders de patroonsbijdrage, 
verbonden aan hun stortingen, zouden genieten. 

De Begeering heeft geantwoord dat, m de prnctijk , e1· weinig vreemde arbei­ 
ders zouden zijn. die de patroonsb.jdrage niet genieten, want de Hegeeriug 
zou natuurlijk , onmiddellijk na goedkeuring van de wet. onderhandelen mei de 
betrokken Staten, met hel oog op het instellen van een regicm van w ederkeerig­ 
heid; men mag echter. \OOr de vreemde arbeiders die in llt•l~ië werken, geen 
voordeeliger stelsel aannemen dan dat14e1w dat op onze arbeiders wordt toegepast 
in het buitenland, waar. hun het voordeel van de patroonsbijdrage zou onthouden 
worden. 

Dezelfde redenen gelden, trouwens, voor hetgeen de tussehenkomst van den 
Slaat betreft. 

HOOFDSTlK II. 

ART. ?$, 6, 9. - Bij onderzoek van deze artikelen en van de overeenkom­ 
stige artikelen van hoofdstuk Ill, van titel I, belre Ilemle de facultatieve 
stortingeu van de verzekeringspliehtingen , en van t1tt-l II, berreflende de 
vrije verzekerden, had de Commissie de Ilegeering er op gewezen, dat de 
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bepalingen van het wetsoutworp, krachtens dewelke de Sta:ltshi,idragc zou 
ophouden wanneer een persoonlijke oud er.Iomsrnut e vnu 720 frank, een 
ovedc•,i11g,;1·e11k van 360 frank •·n cvn uuderdouisreute ten ho te van de 
ceh~g,·nDot e vnn 5UO frank zouden outstum zijn 1 ile verzekerden c11 de 
hazeu zoudrn belettcu, vanaf de eerste jaren der· ann-luiting belangrijker 
slorli11;!ell te doen dan de in het ontwerp vonrz ienc minimn ; inde+daad, 
aangi>ziPn tic Staatsbijdrage moet ophouden zondra een bepaalde rente 
verkregen is, zonden de vrijwillige stortingen van de belanghebbenden liet 
aaudcel van den Staat met zooveel doen verminderen. 

Be fü•geering heeft de Commissie laten weten dat ze haar bijdrage zou 
verleenen totdat, dooi· middel van di-ze, een persoonlijke ouderdomsrente 
van 2{0 frank, een globale renie van i40 fra,1k tr-n bite tle1· echtgenoote, 
welke zal verrl-eld wortlr-n tussr hen de overlevinusrento en de uuder-Ioms­ 
rente der bet rokk-uc op d1• w i= vermeld in a rt ikr-l 9, ontslaat. Ü(• Staats­ 
bijdrage zal in vt·rhouding zij» tot het totaal l,cd1•.1g drr sommen jaarlijks 
gestort op rl'k1•11i11g vau de verplicht» en van dt~ vrrj« verzeker-ten. Oaa1· 
ze cd1ll'I' niet 011lwpnkt kan zijn. heeft de llt•g.-niug v erklanr-d dat een 
jaarlijk sch maximum van $lorli11g moest b1•paaltl worden, boven hetwelk 
gt•en ::;t:1ahbijdrag·e meer 1.011 toegt.•k1·11d w o rdr-n. 
In verband dun ruu-e , he, ft de Commissie gf•dac-lit dat, mits enkele wijzi­ 

giugen van de art rkelen n, 6 en 9, Huofdst uk Il van titel 1 kan wr-gva lleu. 
Artikel ;j zou evn mi11inwm-slorti11g voorschrijven, die noodzakelijk moet 
uestort wnrrlcu door den verzckcringsplichtigc doch deze zou meer mocen ~ tl .,, ;:, 

stnrlen, maat· zonder verplichting, 
Helzt•lfdt• zou gl'ldcn mor den baas; krachtens artikel 6, zou hij een 

minimum-bijdrage moeten storten, doch het zou hem vrij slaan zijn aindeel 
te n•rgroote11. 

De Staal zou een bijdrage verlcrnen zonais bepaald in nrtik el 9; hij,iragc 
in \'1 rh11udi11g tot het totaal hedrng der door den verzekerde en door tien 
baas verzel •. erde so111111en. Dt• Couumssie hn•ft echter aa11gPnonwn dat een 
~reus dirnrh- f!t·sti-ld aan d1· S1aat,h1j1lragt\ 1·11 zij st111 vuur <l.tt }lt'I maximum 
der lt• suhsidu-ereu stortwg,'11, gt•1L,a11 v oo r de drit• r,·11tc11, op 288 frank 
's jaars zou hepnald wnrtl. n. Die som 1s het \"Î•·rd:11.)l,el van hvt beloop der 
minimum sommen welke vvrplichteud e11 Iacultntu-f kunnen gestort w.u-den 
op rekeni11g van , en \ erzrkvrde van hel mannelijk gt·~lachl hoven ·18 jaar, 
met hel oog op het sumr nstellen van de vcrschdlende renten, indien de 
a mendemeut cn van uwe C11m111i,5Îc) aa11ga11ome11 wnrrleu. 
Intlerduad, men moet de belanghebbenden en de hazen die, gedurende 

de amisluitîngsjaren,groote stortingen zullen willen doen aanmoedigen.Daar­ 
tlo or ook zu lien de vc1?ckerinµspli1·htigt·11 spoPtliger de door het ontwerp 
voorziene re nt en kunnen snmeust ellen en zich vrij,villig een hi.1kome11de­ 
rente verze l.ercu. ofwel door belangrijke stort ingrn d1·11 tijd iuwinuen dien 
zij zourleu verloren hd1Le11 doordat :,ij Lt'let waren de voorgt•schreven 
sturringen te doen. 
Te11 slo te, inzake artikel ~. § 2 ; heeft Uw Commis-ie beslist dat alle man­ 

nelijke verzckeriugsplichtigen van ·18 jaar en daarboven verplicht moesten 
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worden een persoonlijke storting von hetzelfde bedrog le doen. Ze heeft het 
onderscheid tusschen ongehuwden, weduwnaars of gedivorceerden en 
gehuwden niet uungeuomen. 

AnT. ä. - De tekst dient gewijzigd als volgt : 
§ ·t. De verzekeriugsplichtigen moeten maandelijks cc ten minste ll. 
§ 2. De andere vereekevingsplicluigen : 5 frank. 

A nr. 6. - Daar de verplichte storting der mnnnelij ke verzekeringsplich­ 
tigen van ·t8 jaar en daarboven op 5 frank hepnuld is, scheen het billijk <le 
buzvn hetzelfde bcth·ag op te lt-ggen voor die Katt>gol'ÎC van verzekerden. 
Uw Commissie stelt dus voor de manndelijksche pauoonsbijdruge, voor. de 
111<11111dîjke verzekerden van -18 jaar en meer, op ., frank te brengen. 

Die verhoogiug is noodzakelijk om I althans gedeeltelijk, het verlangen te 
kunnen tegemoetkomen van de Commissie, om het outlersdornspeusioen van 
de echtgenootc op 720 frank te brengen (zie art. 12). 

De tekst van artikel 6 <lient dus gew·ijzigtl als volgt : (t De maandelijksche 
bijdrage van den werkgever is vastgesteld, ten minste, zooals volgt : 

1) Blijft 
2° Voor de andere verzekeringsplichtigen : 5 frank ». 

ART. 7. - Het moet duidelijk bepaald worden dat alleen de minima-stor­ 
tingen. voorzien in de artikelen f> eu 6, met afge-staan k apitnnl moeten 
geschieden. Oc aanvullende stortingen vanwege de belanghebbenden, ver­ 
zekeringsplichtigrn en bazen, mogen gesehiedl-'n met uf~estaan of met vooi·­ 
behouden kapitaal. Het spreekt echter vanzelf dat tie Staatsbijdrage alleen 
zal ten goede komen aan de stortingen met afgestaan ka pita al. 

·t Art. 7 moet dus als volgt gewijzigd worden : 
cc De minima » stortingen, voorzien in de artikelen ... 

ÂRT. 8. - Als gevolg van het amendement op artikel 6, dient de tekst van 
dit artikel gewijzigd als rnlgt : 

« De werkgever is gehouden de bij artikel 6 bepnalde « minimum» bijdrage 
te storten, voor alle loontrekkenden ... >) 

ART. 9. - Zooals hierboven gezegd (art. 7), kan de Staatsbijdrage slechts 
verleend worden voor stortingen met afgestaan kapitaal. 

Art. 9 dient dus gewijzigd als volgt : 
« De jnar lijk sche bijdrage van den Staat wordt bepaald pel' frank, gestort 

» met afgestaan kapitaal » op rekening van den belanghebbende ..• 
Iuaevolae de verklarinz van de He0TCfllltY 1·11 van hare umenrlcmcuteu t) tl rt ~ ~ 

door de Commissie aangebracht op artikel 1~~ dient aan hel slot van hc.t 
artikel, de volgende paragraaf le komen. 

et Die bijdrage wo •. dt ver!e •. n,1 lotdat daardoor· ûjn gevestigd ecne persoon­ 
lijke ouderdomsrente van 240 frank en eene totale rente nu 240 frank ten 
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behoeve van de vrouw van den verzekeringsplichtige. Deze laatste rente 
wordt ten bedrage , an ten hoogste i'iO fra11k hetaald , indien de betrokkene 
in het ~enot harer overlevingsrente treedt alvorens den {1 e!&ijtl van 6ä jaar 
te hebben bereikt. In dit geval wordt 's Rijks mnx imum-bijdrage in lut ves­ 
tigen van hare ouderdomsrente beperkt tot het verschil I ussehen lu-t bedrag 
van ziju aandeel in de overlevingsrente en tfe totale rente van 4!14,0 frank. 
Indien de hetro l.keue in het ge;10t van hare ouderdomsre. le treedt ah oreus 
de overlevingsrente te hebben opgetroh ken , wordt dt! maximum-rente van 
240 frank, gevestigd door 's Rijks bijdragl', haar betuald , doch 's Hijks 
bijdrage in het vestigen van de overleviugsrende wurdt beperkt tot hd 
hel verschil tusscheu de totale rente van 240 Iruuk en '.s Rijks aandeel in 
het vestigen vau de ouderdomsrente. 

<• Evenwel wordt 's R [ks bijdrage beperkt tot eene jaarlijkschc totale 
storting van ten hoogste 288 frank, op <le rekening van den verzekerings­ 
plichtige ingeschreven. » 

Aar. if. - De Commi!-sie heeft aan de Regeer-ing g<-vraagd op welke 
wijze de patroonsbijdrage zal g1ïnd worden, voorde erbeiders die doorqaaus, 
in den [,,op der maand, lt•gµf,jkertijll of acl,tereenvol9e11s vo,w ve1 sc'ülleude 
boze» werke,, (b. v. de dokwerkers, stukwerkers, huisurbeiders, euz.]. 

De Hegeeriug heeft geantwoord dat, naar haai· meening, elke baas zou 
gehou1fcn zijn een zeker teuhonderd van het betaalde loon te storten, totdat 
het. totaal van de gestorte sommen de j rarlijksehe minimum-bijdrage zal 
bereiken. Zoodra dit minimum gestort is, zullen de Lazen niet meer moeten 
storten. 
P oor de tijdelijke arbeiders, dient. opgemerkt dat , gt><lurerufe den tijd dat 

zij voor een baas werken, titel Ivan de \Vet 01, heu toepasselijk is. Zij zullen 
dus de voorgeschreven stortingen moelen doen, en recht hebben op <le 
bijdrageu van tien baas en op de tegemuetkomingen van den Staat. 

Doch geùurende den tijd dat zij niet werken voor een baas, zijn zij niet meer 
verzekeringsplichtig en vallen niet meer onder toepassing van titel l der wet. 
I\Iaar ze mogen storten als vrije verzekerden en aldus de Staatstoelage genieten. 

AnT. 12. - Daar het bedrag van de persoonlijke stortingen bepaald gewor­ 
den is op het minimum uit de artikelen 5 en 6, moet tie tekst van dit artikel met 
de bepalingen van gemelde artikelen worden in overeenstemming gebracht en 
gewijzigd worden als volgt: 

§ t. Om de vn!gcmle u minimum )) -reuten le vestigen : Daar de Staats­ 
tusschen komst in de vestiging der onderscheidene runh-u gewaar-borg is en 
haar bedrag is bepaald bij artikel 9, scheen het ons vcordeelîg alleen in dit 
artikel f 2 liet bed ra:,; der renten le bepalen, te vestigen door middel van 
persoonlijke en vau patroonsbijdragen, te weten dus cene persoonlijke 
ouderdomsrente van 480 Irauk , eene overlevingsrente van 240 frank en eene 
ouderdnmsrente t.en bate van de eehtgeuoote van 480 frank. 
,vat deze laatste rente ber reft , was uwe C immissie van meening dat zij 

moest gebraeh; worden op 7'20 frank, of 48-0 frank te vestigen door middel 
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van de persoonlijke srortiugrn en van (Ic patroousb'jdregcn en 240 frank 
doit middel van de Staatsh1jdr,1gt•. 

Deze verhooging is ten volle gewellig(l door de lasten, welke wegen op beide 
eehtgcnooteu, ÙÎ(\ op 6~ - arigeu leeftijd, wen se hen samen le blijven, 
Wij welen dut die vcrhooging een nieuwe ûnaneieele last is. 
Wegens de amendementen van de Commissie bij de artikelen 7 en 6 van het 

ontwerp, is het juurlijksch totaal bedrag van de persoonlijke storting der ver­ 
zekeringspl iehtigcu en vun <le· patroonshijdragen op 72 frank in plaats van 
48 frank gesteld. 

Doch om aan de echtgenoote van den verzekeringsplichtige : 1° een over­ 
Ievingsrente v au 360 frank en 2° een ouderdomsrente van 7:20 frank te verze­ 
keren , zou men, behalve de 72 Irnuk waarvan sprake hierboven, moeten 
beschikken over een Stuatsbijd ruge vau 1'20 frank ,·001· de overlevingsrente 
en van 211,0 Irnuk voor de ouderdomsrente. 

Welnu, de l\egee1·ing heeft u it drukke lijk haal' wil le kennen gegeven, haai· 
gloLaal aandeel i11 de rente voor de edllgenootc op '240 frank le beperken 
(1:20 frnuk ,·001· de overlevingsrente en I zO frank voor de omlertlomsreute}. 
Ovei-igens is haat· bijdrage in de ouderdomsrente van den verzekerings­ 
plichtige op '240 frank beperkt en het schijnt niet ucudig dat zij zich een 
grootereu last moet opleggen mor de echtgcnootc dan voor den verzeke­ 
ringsplichtige zelf. 

Die beslissing van de Rt•geeriug ware nochrhnns geen beletsel voor de 
gedeeltelijke verwezenlijking van den weusch der Commissie : De volgende 
oplossing zou kunnen aangenomen worden : 

a) De o mlerdornsrenta van den vcrzukcriugsplichtige en die van de echtgc­ 
noote zouden beide op 72ll Irauk bepaald worden. Die renten, betaalbaar op 
6ä jaar, zouden ontstaan dooi· de persoonlijke stortingen en door lie patroons­ 
hijdragen (480 frank) en door de Staats 1ijdrng11 (t40 frank). 

Aldus zouden beide echtgeuooteu op 65-jat·igen leeltjjd een globaal inko­ 
men van I Aill frank genieten. 

b) Komt de echtgenoot te overlijden. nadat zijn vrouw den leeftijd van 
65 jaar heeft bereikt en zi] dus haar ouderdomsrente van 7'20 frank geniet, 
dan wordt an n haai· een overlevingsrente uitgekeerd vu n ::2/iO frank; de Staat 
hol'ft niet meer tusschen te komen in de vestiging tier o verlevingsrente, daar 
hij zich ten bnt e der echtgenoote van tien Hl'Zt>kc-gin~splichtige slechts ver­ 
honden tad ten beloope eeuer globale rente vau .40 frank en uut deze in de 
ouderdomsrente is begrepen. 
De inkomsten vuu de weduwe vau den verzekeringsplichtige zouden dus 

bedragen 7~0+24-0 = 960 frank. 
c) Indien tie verzekeringsplichtige komt te o verlijden v óôr dat zijne vrouw 

den leeftijd nm 6;5 jaar heeft hereikt , zal deze dadelijk hare overlevingsrente 
genieten, waarin zal bt>grt>pen zij11 het aandeel van den Staat zooals dit "in het 
ontwerp wordt bepaald. Op,~ jaar, treedt de belanghebbende in genot van 
hare ouderdomsrente, doch alsdan zal het maximum tier Staatstusschcn­ 
komst beperkt zijn tot het verschil_ tusschen 140 frank en zijn aandeel in· de 
overlevingsrente. 
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AnT. f 2. - Ten einde voldeenlng le geven aan den weusch uitgedrukt 
door de Commissie d,,,. h·oo.'ilr1ïfrn qrzinuen in hare nota hierachter vermeld 
(al'lihlc11 rn en 20), st1•lt uwe C11m111issie u voor dt! v1•rdedi11g van de over­ 
Ieviug-reut.e le wijz1~1·11 tusseln-n de vuder-lijke en de 11wedl'l'lijke weez en 
zooals dil' wordt voorzien in het wi-tscutwerp en mm it·der vau· hen evne 
gelijke tot'lagc van t20 frank te verlceueu. Deze t oelag e zal hun worden 
uit aekecrd door het 1311·zondl'1' Fonds terzelfder liJ'rl als de v erhooaina voor- " . ;") n 
zien hij de artikelen -t9 e11 20, doch deze iurichtiuu zal het recht hebben, 
hij \,ijz:e vau \'crg-oeding, lid bedrag te iu11e11 van de ove rleviugsrcnte 
welke de weduwe van den. verzckeringsphchlige of vau den vrijen 
verzeker lil' zou gc11ictcn. l~n ulzoo zal iedere vaderlijke eu moederlijke 
wees. lol den leelt,jd van fi> j:ia1·, eeue rente vn n 240 frank ontvangen. 

De tekst van artikel 12 en die van artikel 9 werden i11 dien zin gewijzigd. 

ART, 14. - Ingevolge het amendement op artik el S, ~e parngrnaf van het 
ontwerp, 11an1· luid wuarvan het beloop der storting nm de mannelijke verze­ 
kcringsplichtigcu, ongchuwdcu, weduwnaar of gndî vorcecrtleu , an · 18 jaar 
en meer wo nlt vastgesteld op 3 Irunk , moet de som, bij paragraaf 2 van 
hetzelfde artikel bepaald, verhoogd worden en gebracht op -l ,800 frank. 

Ain. HL - Gezien de amendementen op de artikelen 5 en 6 en waarbij voor 
de mannelijke verzekeringsplichtigen van ·lS jaar en meer de persoonlijke storting 
en de putroonsbijdrage verhoogd worden, scheen het noodiu insgelijks de ver­ 
deeling van de aldus gestorte sommen tusscheu tie verschillende rekeningen te 
WIJZlgen. 

Van af hel begin tier aansluiting, zouden 50 l. h.,»f 3G frank, worden bestemd 
voor het vestigen van de persoonlijke ouderdomsrente van den verzekeringsplich­ 
tige en 50 t. h., of 36 frank, voor het vestigen v:111 de overlevingsrente en vervol­ 
gens van de ouderdomsrente der cchtgeuoote. Zoodra de persoonlijke ouderdoms­ 
rente van 480 frank ten bate van den verzekeringsplichtige zou gevestigd zijn, 
dan zou het geheel bedrag der gestorte sommen, of 7-1. frank, worden bestemd 
tot het vestigen dei· overlevingsrente en der ouderdomsrente van de echtgenoote. 

ART. 19 en 20. - Het is wenschelijk dat de bijkomende hulp verleend aan 
de weduwe met kinderen te haren laste meer afdoende zij dan in het ontwerp 
staat vermeld. De Commissie stelt dienvolgens voor <le voorziene verhooging le 
brengen van 60 frank op 1 ~O frank. 

Dienaangaamle doet de Commissie der kinderriice 11czùmen ons een nota 
geworden welke wij niet willen nalaten aan de Kamer mede te deelen. 

Ziehier deze nota : 
De Commissie der l,inderriike gezinnen neemt el' akte van dat het wetsont­ 

werp op de ouderdomspensioenen gelijkmatig met de verzekering tegen den 
ouderdom, de verzekering tegen vroegtijdigen dood vnn het gezin~hoofd ver­ 
wezenlijkt, met aan de weduwe een overlevingspensioen te waai-borgen ver­ 
meerderd met tiO frank per kind ten laste en omzet haar na den dood der weduwe 
op hel hoofd dei· weezen. 

Zij is gelukkig te zien dat alzoo het gezinsbegrip in de toekomstige regeling 
der verzekering wordt opgenomen. 
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Ten einde deze zoo belangwekkende strekking der wetgeving te zien 

toenemen, drukt zij de volgende wenschen nit : 
i0 Het is wenschelijk dat de bijkomende hulp verschaft aan de wt'duwe die 

kinderen ten laste heeft meer afdoende zij dan die in het ontwerp is voor­ 
zien; dit zal aldus slechts geschieden wanneer de rentetoeslag per wees 
wordt gebracht op 120 frank Het blijft waar dat in een stelsel op deze 
grondslagen gevestigd, elk gezinslid betrekkelijk des te minder bevoordeeld 
wordt als het gezin meer kinderen telt : inderdaad, de huidige bedrogen 
zonden geven voor elk gezinslid : 2-10, i60, 150. 120 Irunk, naar gelang de 
weduwe een. twee, drij of vier kinderen heeft Doch deze mindere toestand 
der kinderrijke gezinnen vindt een vergoeding i11 ee ne zekere mogelijke 
vermindering der ouderhouds en opvoediusskosteu, daar deze gedeeltelijk 
gemeen zijn voor verscheidene kinderen. In alle geval, het rentecijfer 
moet niettemin een voldoenden aanbreng vertegenwoordigen in de huise­ 
lijke inkornst-n, des te meet' daar de moeder, geheel ingenomen door het 
bestier en de verzorging van haai· huishouden, in de stoffelijke onmoge­ 
lijkheid zal zijn een salaris door haar persoonlijk werk te verdienen. Dit 
doel kan slechts worden bereikt wanneer het cijfer van de rente der 
weezen wordt bepaald op f 20 frank, welk bedrag overigens voorzien is door 
het vóórontwerp van de Commissie der Sociale Verzekeringen. 
2° Hel is wenschelijk de opvallende ongelijkheid van toestand le doen ophouden: 

bestaande voor de vaderlijke en de moederlijke weezen - en waarvan de kinderen 
uit de talrijke gezinnen het slachtoffer zouden zijn. 
. Er dient, overigens, te worden opgemerkt dat, na den dood der moeder, de 
overlevingsrente, hij ornzeLting op het hoold der kinderen, toelaat eene rente te 
verzekeren van 'tl6 frank, indien er een kind is, welke rente zal aangroeien met 
den rentetoeslag van 6l) frank en komen Lot 276 frank; 288 frank zoo er 2 kin­ 
deren zijn, of 14-\ + 60 = 204 frank; 560 frank, zoo er 3 kinderen zijn, of 
120 + 60 = 180 frank; 560 frank, zoo er 4 kinderen zijn, of OU+ 50 ~,- -140 
frank, daar de rente geleidelijk afneemt per hoofd naarmate het gezin meer 
kinderen telde. 

Ten einde eene rechtvaardige hervorming in te voeren, welke beantwoordt aan 
het menschlievend doel der wet, is het noodig aan elk kind een nagenoeg gelijke 
rente te verzekeren. Het argument van de vermindering der gemeenschappelijke 
kosten.hierbo ••. en bedoeld.ter vergoeding van den minderen toestand bij de talrijke 
gezinnen, houdt geen steek in de bedoelde veronderstelling, daar het, na het 
overlijden van de moeder, zeer waarschijnlijk is dat de kinderen, in de meeste 
qecallen, niet aan denzel/den haard zullen i-e1·ec11igd blijven. Zij zullen worden 
toevertrouwd hetzij aan andere leden der familie, hetzij aan liefdadige inrich­ 
tingen en vaak afzonderlijk. \Vaarom is het noodig, in zulk geval, dat iedere 
wees moet getroffen worden uit het feit dat hij tot een kinderrijk gezin heeft 
behoord? 

liet minste dat op dit. gd1ied moel bereikt worden is : de gelijkheid vnn 
behundeling , en in zoodanige voor-waartlen dat, wal aangaat hel bedrag der 
renie, deze werkelijk voldoende wcze voor het nagestreefde tlut•I. De ver­ 
hoogingen in dit geval znudeu nid eenvormig moeten 60 frank bedragen 
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(of ·120 indien het onderhavig voorstel wordt gevolgd), maar zouden moelen 
verschilicn voleeus lwt l'iJ'ft•r van dt• n·utt• tneuvkcud !H'I' ki11d en zoodauie )') :-, , ' 0 

dal voor elke wees eene rente vau '2'fä tot 2;50 Irauk wurtlt gevestigd. 

HOOF0STUI{ Ill. 

ART. 25 tot. 28. - Naar aanleiding van de verbintenis door de Re~eering 
aangq.~aan hare bijdr.ige te verleeneu tot op het nogenbhk waarop door 
middel van dien steun, cene pvrsounlijke ouderdomsreure vau 2i0 frank 
en cent' glohale rente van ~40 frank leu bale van dt- echtg uoote, zal tot 
stand gelirurht zijn, zuo \\ordi houfu-tuk Ill. dat aan tie verzekvriugs­ 
p licht igt·11 ,le \l'ÏJ lit'1d laat Hij wil lig aan, ulh-ude stort iug,·n lt• doen, hun 
het 1"cd11 ~rn~nd, binueu bepaalde grcuzeo, op eene aanvullende RiJksuij-• 
drage, nutteloos. 

De: Commissie stelt dus voor het te doen wegvallen. 

HOOFDSTUK IV. 

Aar. 29. - Ten gevolge van de amendementen bij de artikelen ä en 6, 
moet de tekst van artikel '!!J als volgt gewijzigd worden ; 

cc •. de geregeld gedane verplichte "minimum» -srortingen met inbegrip 
von de " minimum » -bij 1rage van tie werkgevers en van 's Rijks bijdrage ••. » 

ART. 50. - De Commissie heefr.in overleg met de R11gel'l-ing,beslist dat het 
woord << persoonlijk •> diende weg te vallen en artikel 30 te doen luiden : 
c1. •• waarvan in onderstaande titel IV sprake is. 

» Evenwel moet, op rekening van tien belanghebbende, tot vestiging van 
de ouderdomsrente gestort zijn geweest zijn minstens : ..• » 

Het zou niet altijd mogelijk zijn na te gaan of de stortingen, voorge­ 
schreven in dit artikel, persoonlijk werden gedaan door den belanghebbende 
zelf. En anderzijds, hoe zal men iemand, of eeue inrichting, hetzij officieel. 
hetzij privant, beletten eeue storting te doen ten voonleele van een verzeke­ 
ringsplichtige of van een vrijen verzekerde, vermits deze voorwaarde even­ 
eens slaat op deze laatste categorie van rechthebbenden. orn de belangheb­ 
benden de verhoogiug voorzien bij artikel 29 te doen bekomen. 

AaT. 50, § 5. - '.\len dient op te merken dat de verplichting stortingen te 
doen ophoudt van zoodra er ten voordeele van den belastingsplichnge eene ouder­ 
domsrente is gevestigd van 480 frank. Welnu, het zal gebeuren dat deze rente 
kon gestort worden vóór dat de belastingsplichtige tien leeftijd van 31 jaar heeft 
bereikt, en in rechten zal hij niet meer gehouden zijn nog stortingen te doen. 
Hoe zal hij de voordeelen hier verleend kunnen genieten , zal hij verplicht zijn 
vrijwillig stortingen te doen van ~t tot 6;5 jaar? 

De Commissie was van meening dat de belanghebbende, die de rente waarvan 
sprake heeft bereikt binnen een korter tijdperk, door. met dit doel hoogere 
stortingen te doen dan de verplichte minima, de verhooging moet kunnen 
bekomen zonder daarom nieuwe stortingen te doen. 
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Daartoe heeft zij het volgende amendement ingelascht na artikel 50 : 
10 .... 
« 2° door al degenen, die, titularis zijnde cener ouderdomsrente van 480 frank, 

buiten de l'ente ge\'cstig-d door middel van '8 Ilijks bijdrage, gedul'endc elk die!' 
jaren hebben gearbeid onder <le voorwaarden voorzien bij artikel L )> 

'1'11 ED, Il. 

Ain. 32, § 2. - Daar de Commissie hel miuimum-saluris heeft gewijzigd 
waarboven de gesalarieerde niet meer onder de toepassing der wet valt, stelt zij u 
voor in gelijke verhouding het nraxunum-hedrag te verhoogcn van de inkomsten 
waarover de vrije verzekerden moeten beschikken om de Staatspremiëu le kunnen 
genieten. 

Dit nieuw maximum zou eveneens verhoogd wor den met ·1,000 fruuk 
per kim] vun minder dan 16 jaar. 

De tekst VtHI artikel ."i'2. §'.?zon dus g1~wijz;gd wo rrle u in dezen zin: 
..... en wier inkomsten niet W,OOtl [rnnk oversclu-ijden , ..... van minstens 

6 jnar oud. Dit ruax imum wordt verhoogd met f ,0IJ0 Ir ank voor elk wettig 
kind beneden l6jaar. 

§ 5. - Om de gronden bij artikel '2 uiteengezet, oordeelt de Commissie 
dat§ 5 van dit artikel moet wegvallen. 

Aur. 35. - De bepalingen van dit artikel moeten iu o verecusteuuuing 
gebracht worden met de lu-palingen vun artikel 9 Zonais voor de verzeke­ 
ringsplichtigen, zal ile Staat voor de vrije verzekerden tusscheukornen tot 
zoo verr e dat, door middel van die Stnntsbijdruge gevestigd is: eeue pe1·soon­ 
lijkc outlerdo msrent e van '210 frank en eene gluoale rente nm j,f,O frank ten 
bate van de echtgenoote. 

De tekst van artikel 35 moet dus worden aangevuld : 
c< De Hi.kspremiën worden verleend binnen tie grenzen en onder tie voor­ 

waartlen bepaald bij artikel 9 dezer wet. Behoudens ... 

ART. 54_ -Daar het bedrag van de Rij i-sbijdrnge vastgesteld is in artikel 9 
en in artikel .l5, is het niet noodig het bedrag te bepulen nm de voor toelage 
vut hare sommen die de vrije verzekerden 1, unueu storten. Het 1s voldoende 
de bestemming ann te d 11ide11 die dooi· deze verzeker den aan hunne stortingen 
kan gc-geven worden. 

Anderzijds is het niet noodig de vestiging dool' d en vrijen verzekerde, 
van eenc ouderdomsrente ten voorrlee!e van zijne eeh rgeuoote te voorzien. 
Deze zal inderdaad de Stuatspremiën trekken van af het oogcublik waarop 
te haren vonrd eele srortingen werden gedaan. 
Ilieuv olgeus moel artikel 34 gewijzigd worden in dezen iiu : 
De premiëu worden verleend : 
A) Wat betreft de echtgeuoore en tic wett ige k ind eren van vcrzek criugs­ 

plichtigeu en vrijwillig-verzekerden, in zoo ver dezer inkomsten het bij 
artikel 52 vastgestelde maximum niet overschrijden : oc voor tie stortingen 
bestemd tot ,estiging ecner ouderdomsrente ... 1> 
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B) Wat betreft de personen, wiel' inkomsten het hij artikel 52 vastgesteld 
maximum niet o vcrschrijucu : 

1 ° Voor de stortingen gl'daan tol het vestigen van een persoonlijke ouder­ 
d omsrcnte ; 

2° Voor hd vesligeu \'HU ecne ovcrleviugsrcute of, zon de verzekerde een 
011gt•lH1Wtf man is, weduwuuar of uil den echt gescheiden, voor de vestiuinj; 
van t•c11 k apuaul bestemd om in overlevingsrente omgezet Ic worden indien 
hij trouwt of hertrouwt. 

AnT. 3t>.- Om de re deuen uiteengezet in nrtikel 50, dienen de bepalingen 
vau parngl'aaf '2 van dil artikel in dezen zin gewijzigd: 

(< Bovendien moeten; tot vestiging der ouderdomsrente, op hunne reke­ 
ninu g1·storl worden .. » 

Tengevolge van de wijzigingen aangebracht in de bepalingen van artikel 54', 
moeten deze van paragraaf 4 van artikel 5t, worden aangevuld : hel is volstrekt 
noodig het minimum-bedrag te bepalen van de som die junrlijks zal moeten gestol't 
worden dooi· den vrijen verzekerde met het ooc op tic vestiaine van de over- o "' t> 
Ievingsrenre, opdat de weduwe recht hebbe op de verhoogingen voorzien in de 
artikelen 17 en -19. 

De Commissie neemt eenrnudig de bepalingen over van artikel :il~ (Regecrings­ 
tekst) en heeft dit bedrag bepaald op 56 frank voor al de verzekerden, gehuwden, 
ongehuwden, weduwnaars en uit den echt gescheidenen liet is ten andere het 
beloop van het ~ehcele jaarlijksche bedrag van de persoonlijke storting en van 
de werkgeversbijdrage bestemd voor het vestiaen van de overlevinesrente der 

<> " " t, 
verzekeringsplichtigen. 

Deze ••an1°raaf moet als v olct worden °c"iJ'zi<rd: r t, r, n " 
1< ont vuugen onder voorwanrde dat de verzekerde elk jaar in den loop 

van iedvr der vijf jaren, die aan dat vau zijn overhjden voorafgaan, ten 
minste 56 frank heeft gestort tot Hstigi11g van de overlevingsrente. » 

Mijne hee ren , 

Uwe Commissie heeft, op drie onthoudingen na, eenparig het u voor­ 
he legde wetsont wr-rp go1-d~1·ket11"d. Zij verwekt de Kamer hd op bare. 
heur] zt o ~poetlig moaehjk aan te 11t·11H.·11; daar lie vourberr-iding .. tot de 
uitvoering er van nog- al vevl I ijd zal veraen om ile wet tot doen in werkiug 
treden vanaf l Januari 19:26 is het volstrekt nootlig dat zij aangenomen 
worde in het loopeud ziuiugsjuar. 
\Vat er ook van zij, zal zij op 2{ Januari f92ä niet in werking kunnen 

treden; ook vragen wij u, in overeenstemming met de Regeering, den geJ­ 
digheisduur der wet van 20 Augustus 1920 te willen verlengen en van toe­ 
passing !e maken op de ouderlingen gt·hoofrn vôör j October 1861. 

De Verslaqgever, 

HENDRIK HEY .\IAN. 

De Yoo1'zitte,·, 

MAURICE PIHMEZ. 
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Nota van de Minderheid 

Zooals de verslaggever, de heer Heymau, het in tien nnuvung van zijn werk 
zegt, bestaat er geene eensgeziudheid, noch in de Kamer, noch in de 
Bijzondere Corn missie over de definitieve oplossing die nuu het vraagstuk 
del' ouderdornsverzekeriug dient gc>ge\'e11 te W01"de11. De minderheid houdt 
e1· aan haar stuudpuud goed te doen kennen voor de bespreking. Daartoe 
deze nota. 

De wet van ~O Augustus 19~0 steunt op het beginsel van het kosteloos of 
natiouaat pensioen; zij gaat uit van het idee dut de gemeenschap aan de 
ouderlingen de materieele rust verschuldigd is voor hunne oude dagen, 
evenals de Staat die waarborgt voor al zijne bedienden, geestelijken, 
magistraten, officieren, professoren, onderwijzers, ambtenaren, bedienden 
of werklieden, die aan den Staatsdienst hun leven hebben gewijd, terwijl 
geen van hen eenige storting deed voor zijn pensioen. 

De wet van 20 Augustus i920 steunde eveneens op het voorbeeld van verschil­ 
lende lauden waar de voorzorgsgedachten en de geest van nationale solidariteit 
ten minste zoo sterk heerschen als in België, Denemarken (wet van 9 April ·1891) 
en Engeland (wet van H,08), en waar de pensioenen kosteloos zijn. ZiJ was ook 
ingegeven door de noodzakelijkheid dadelijk recht te laten wedervaren aan de 
behoeftige ouderlingen, zonder hun de marteling op te leggen van het lange 
wachten voor een zeer onzeker resultaat. 

De wet van 20 Augustus f920 vermeed evenzoo al de bespottelijke uitslagen, 
gevolg van de waardevermindering van ons geld, die, na den oorlog, de onder­ 
scheidene verzekeringsstelsels, gesteund op de kapitalisatie, hadden opgeleverd. 
Moeten wij er aan herinneren hoe de vermaarde en zoo zeer geprezen Duitsche 
verzekeringen zijn dooreengevallen, en na meer dan dertig jaar werking, uitge­ 
komen zijn op de geringe ouderdomsrenten van 280 tot 500 mark 's jaars? 
Moeten wij de aandacht vestigen op de schipbreuk die de Fransche wet van 1910 
heeft geleden, waarvan de omwerking zich reeds opdringt en op zich wachten 
Iaat, terwijl de oude menschen in nood verkeeren ? 

De wet van 1920 werden verschillende fouten aangewreven ; :zij moediqd« 
de voorzorg niet aan; nadat de arbeiders reeds de gewoonte hebben aan­ 
genomen, en waarschijnlijk morgen zullen verplicht zijn zich te verzekeren 
tegen ziekte, tegen invaliditeit, t«•gen werkloosheid, om een goeden genees­ 
en artsenijkundigen dienst te hebben, om te zorgen dat hunne echtgenoote 
bij hare bevalling omringd weze van de noodige zorgen en door geene 
bekommernis worde gekweld, wil men hem dus nog dwingen stortingen te 
doen met afgestaan kapitaal waarvan de helft onder hen nooit eenig voor­ 
deel zullen trekken? En Je voorzorg, waarvoor zij zieh inspannen in den 
schoot van hunne syndicaten, ligt daarin niet de grootste opvoedende kracht? 
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Moet men, voordat men begint g"ld weg Ic le{.{sen voor een hypothetischen 
ouderdom, c1· eerst niet aan deuken le leven, en zijn gezln onbezorgd groot 
te hrc11~1•11? 

Daar zijn c1· die beweerden dat het kosteloos pensioen den Staat zou ruineeren, 
Bij de stemming over de wet van 20 Augustus 1920 hebben wij getracht cenîge 
voorspellingen te doen, en wij spraken van de mogelijkheid dat het pensioen kon 
verleend worden aan 200,000 tot ~20,000 rechtverkrijgenden. De tabellen, door 
het Departement verschaft, en die wijzen op '2'2'2,182 gcpensionneerden in J 92'1, 
toonen aan dat wij juist hadden gezien, en de totale som die voor hetzelfde jaar 
werd uitbetaald, 117 millioen, bewijst hoe onbillijk die vrees was. Wat is deze 
som, ten laste van den Staat, naast de 5/8 van <le lasten voor het leger gevergd? 
Overigens, welk ook het stelsel weze, is het niet tie nationale arbeid <lie er de 
geldmiddelen moet mor opbrengen P 

Maar een ernstiger bezwaar wordt tegen de wet van !920 aangevoerd : zij 
onderuerpt de belanghebbencle-n aan vernederende onderzoekinqen, Wel nu, de 
nieuwe voorgestelde wet vermijdt deze niet, en bovendien, dit verwijt beteekent 
ongetwij feld dat de tegenwoordige wet niet ruim genoeg is, dat sommige cate­ 
gorieên van arbeiders e1· van rechtswege <le voordeelen zouden moeten van 
genieten. Over dit laatste punt zullen wij het gemakkelijk eens worden, indien 
onze achtbare tegensprekers ons willen volgen. Want, inderdaad, wij ook vinden 
het pijnlijk aan een bejaarden werkman, ambachtsmun, landbouwer, zijn 
ouderdomspensioen le betwisten omdat hij nog eenige centen verdient. Evenwel, 
in 19i0 "ist niemand waar het land naartoe ging1 men redeneerde nog met de 
gedachte dat de frank aldra zijn waarde zou terugkrijgen. Niets is gemakkelijker 
dan dit euvel te doen verdwijnen, Daa1·,·001· is het genoeg zich wat mimet· te 
toonen bij het in aanmerking nemen der inkomsten. En wat het onderzoek 
betreft, is dat van den ontvanger en van den contrôleur der belastingen, om de 
belasting op het inkomen toe te passen, niet even tergend? 

Anderzijds, zal niemand betwisten dat liet strlse! van lut kosteloos peosioe» 
minder beurerend is wat betreft de administralieknsten, Het beheeren 
van de verzekering, gt>~rondvest op stortingen, kost duur, zeer duur, Al de 
koslen vau inrrchtiug , van vaststelling en verdeeling van de kostelooze pen­ 
si oenen, bereikten niet -t ,570,079 frank in -192 t, en zijn gevallt'n op 
8l8,t79 frank in 1922, dus 0,70 t.h. van de geheele uitgave, terwijl rm-u in 
Duitschlund gekomen is tot iO t. h. Nieman<l kan zeggen hoeveel het 
stelsel geldelijk kosten zal, want het ontwerp bevat geene aanwijzingen wâ\ 
de toepassing betreft, en velen zouden misschien terugdeinzen voor het 
geschrijf waartoe hel aanleiding gcrnn zal. 

Is het trouwens, geen groote onrechtvaardigheid, lot het bekomen van een 
twijfelachtig pensioen, de arbeiders le verplichten stortingen met afgestaan kapi­ 
taal le doen, in dt:' Spaarkas die hun slechts een zeer ~eringen interest bezorgt? Is 
het boveudren billijk de werkgevers te verplichten hun aandeel le storten in deze 
verzek ertngskassen, volgens het gelal gebezigde arbeiders zonder inachtneming 
van het voordeel dat zij uit het werk van deze arbeiders trekken ; sedert lang 
staat hel voordeel der nijver heidshednjven niet meer in verband tot hel. gelal 
gebezigde loontrekkenden. 

* • • 
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ludion hel met onze parlementaire gebruiken strookte, zouden wij, lol verbe­ 
tering dezer wet, t'en tegenontwerp hij de Kamer indienen, met de volgende 
hl•pali ng,•11 : 

a I Tc11 einde elk vernederend o{ k wetseud ouderz oek te. vermijden, 
bekomt elke onde arbeider of oude bediende di1! bewijzen kan dat hij gcd11- 
rerule tlertù; [aar loonu-ekkeude is geweest, vall reclusweqe een minim nm­ 
punsionn vuu 72() l'r., mm Ir of (iOO frank volgens de woonplaats. 

li) 'l\~11 einde de oude umbnchtslicdeu, handelaars of luutlhouwt-rs aan te 
moedigen hun bcdl'ijl' voort le zetten in de mate vau het mogelijke, zou het 
toegelaten [aurlijksch inkomen op '2,400 frank worden gcbrncht zonder het 
pensioen te vei-liezen ; dit ion geleidelijk worden verminderd naarmate de 
inkomsten 'L{00 frank. te bo- en gaan. 

c) Ten einde geen inbreuk te maken op het persoonlijk vooruitzicht van som­ 
mige categorieën die trachten een huis of eene rente te bezitten, wordt van het 
pensioen :ifgetrokken de rente tol beloo p van 560 frank en de hu urwaarde van 
het huis, te bepalen volgens de streek en hij l\onînklijk besluit. 

d) Ten einde, in zedelijk en wettelijk opzicht, den plicht tier kinderen jt>gens 
hunne ouders vast te stellen, wanneer de kinderen in welstand verkeeren, zou bij 
de berekening van het pensioen worden in acht genomen, dat een Koninklijk 
besluit de kinderen verplichten zal voor ä Ot. h. in het pensioen tusschenheide 
le komen; het Departement der Fiuanciën zou met de inning daarvan worden 
belast. 

·wij mecuen dat aldus meestal tie bezwaren, aan de wet van 2rl Augustus 
1920 toegeschreven, weuvalleu ; de geldelijke last zou niet zoo aanzienlijk 
zijn; wij zijn vau gevoelen, dat een twintigtal milliocn ('1/6 vau de geheele 
thans vereischte som) vohloeutle zou wezeu : en dat is feitelijk weinig, wan­ 
neer men in acht neemt, dat souuniue betwistbare uitga,·en zoo hoog komen 
te staan en de gehccle uitgave der hegrooting zoo verbazend is gestegen. 

Afschoon deze wijzigingen op aanzienlijke wijze ileu bestaunden toestand 
zouden verbeteren, wenschen de ledeu der minderheid echter dat het voor­ 
stel zou \\ orden aangevuld met dien verstande, dat de afzonderlijke 
bijdragen, met afgestaan of voorbehouden kupitnal, met bijdrage van wege 
de ,, erkge vers, zich kunnen billijken. 

Onze collega, de heer {bels, van Oostende1 heeft bewezen dat tie visschers 
en zeelieden die 60 jaar oud worden, tot tic zeldznmen beho oren , is tlit ook 
zoq. niet gesteld in vele andere bedrijven, bij voorbeeld : de letterzetters, 
vormgieters, glasblazers, chemickcrs, enz. 

Het Departement heeft aan de Commissie geantwoord dat het geen stati­ 
stieken kan opleveren omtrent den levensduur van zekere eategorieën ; het 
hadde nochtans de cijfers kunnen opgeven, voorkomende in sommige goed 
gekende werken : · 
In het «Tr aité d'hygiène» van Dr Chantemesse, vindt men de gegevens van 

Dr Ogle en van lY Fatham. die reeds meermalen werden vermeld en volgens 
dewelke, in Engeland: 100 personen van 25 tot 60 jaar, die in de landbouw­ 
streken komen sterven, er 159 overleden over geheel het Iand, 165 te Londen 
en t6'2 in de nijverheidscentra. 



[ N" {22. ] 

Op het V 1[• Gezondheidscongres, le Londen gehouden, bleek - volgens het 
boek, van de hoeren doctoren Roth, Kraft en Bluhm -- dat, voor lieden van ~ä 
tot 6ti jaar oud, wanneer het sterftecijfer iUO is bij de geestelijken, hel ·108 
bedraagt bij Lie tuiniers, 126 bij de laudbouwwerklieden, ·t48 bij dt! timmer­ 
lieden. 1:)8 bij de magazijnbedienden, ·t 7t, bij de ijzerwerklieden, ·186 hij die 
der wol, f !16 bij die van het katoen. 1·10 bij <le in binders. 214 bij de glasarbei­ 
ders, :2J 6 bij de loodarbeiders, 267 bij de kofflehuishouders, 5115 bij de pot- eu 
plateelarbeiders, 551 bij de arbeiders in de zinkfabrieken ! 
Ware er dienvolgens iets meer rechtvaardig en menschelijk dan, voor 

onderscheidene categorieën, zoouls men b.v. doet voor de mijnwerkers, den 
mogelijk.en pensioensleeftijd te veringen, onder de enkele voorwaarden : 
·I" van .een zeker aantal jaren arbeid in dezelfde nijverheid, vijf en twintig of 
dertig jaar; 2° van eene regelmatige arbeiders- en werkgeversbijdrage, bere­ 
kend op de daglconeu, gedurende hetzelfde tijdsverloop. Dit verworven 
pensioen zou gevoegd worden bij het kosteloos pensioen van den Staat; 
echter, zou dit worden verminderd, van 720 op (iOll frank bv v., in het geval 
dat men het genot er van verkrijgt op ö5 jarigen leeftijd, en op 66U frank in 
het geval dat men het genot er van verkrijgt op 60 jarigen leeftijtl, mits het 
te \ erhoogen met fr. ! 2 . .tiü per jaar tot het voorziene maximum is bereikt. 

Wat et ook van zij, het pensioen zou de bestaande minima-bedragen over­ 
schrijden. 

Your de categorieën die, i11 alle gnal, den leeilijd \·,m ti5 jaar moet eu afwaeh­ 
ten, beseft 111e11 zeer wel dat men kunne wenschen dat de wet een stelsel van 
verplichte stortingen instelle, met afgestaan of voorbehouden kapitaal, waarvan 
de rente, op 65 jal'igen leeftijd verworven, geroegâ ioorüe bij het door den Staat 
gestorte kostelooze minimum-pensioen, Al zoo zouden twee uitslagen worden 
bereikt : de geest van voorzorg, waarvan menige onzer leden zoo veel van houden, 
zou gevrijwaa!'d zijn en de pensioenen zonden merkelijk verhoogd zijn , zij zouden 
het kunnen zijn met 560 frank "::; jaars en, gezamenlijk, zonder dat dezen iets op 
het kostelooze minimum-pensioen verliezen, 

• . ~ 

Men zal ons tl'genwerpeu dat deze regel in~ niets voorziet voor de weduwe,! 
eu de wee.zeri : niets ware eenvoudiger dan hen le verzekeren door middel 
van de uitbreiding der verplichtend gemaakte mutualiteit zoudanig dat de 
weduwe 720 frank per jaar, en ieder kind op jeug.ligeu leeftijd ten minste 
360 frank bekome: de herverzekering is bij ons binnengedrongen; dat de 
Staat tusschenbeide korne voor 75 t.h. der te storten bijdragen eu de uitslag 
zal bereikt zijn, eer een jaar verloopen zij, door het stelsel der verdeeii 11g dat 
minder kostend, sneller en eenvoudiger is ; overigens, zijn sommige machten 
deun \'\·eg opge-!{aan en geven toelagen aan de mul ualiteiten die lasstn 
inrichten voor de weduwen en de weezen , voor wat de gemeenten betreft, 
kosten hun de weezen waarschijnlijk nu reeds hetgr-en hun zou Gev-raagd 
worden; geen enkele gewichtige opmerking noch ernstige hinderpaal kunnen 
dus legen zulke eenvourlige en practisehe ingeving wurden opieworpen. 
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Zonder het huidige regime dooreen te werpen, zonder een groote jaar« 
lijksche uitgave; met aan de ouderlingen groolt're voordeelen te verze­ 
keren, denken wij nochtens dat het stelsel der minderheid bete1· zou 
beantwoorden aan de wenschen der arbeiders, werklieden, bedienden, 
ambachtslieden, landbouwers. En wij hopen nog dat de Kamer zal nadenken 
alvorens een ontwerp te stemmen dat noodzakelijk zal voor gevolg hebben :· 
een uiterst ingewikkeld en kostelijk besturend lichaam tot stand te brengen, 
zonder aan de oude arbeiders eenige verbetering te bezorgen van hun lot 
en met van hen 30 tot .t.O millioen jaarlijksche stortingen met afgestaan 
kapi taal, te eischen. 

Joseph W .uinas. 
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Projet du Couvoruemeni. 

'l'l'l'IU~ 1. 

CHAPITRE I. 
Des assujetis. 

Anncrn PRF.mrm. 
L'assurance en vue de la vieillesse 

et du décès prématuré est obliga­ 
gatoire pour tous les salariés des 
deux. St'X<'S occupés polll' le compte 
d'un employeur et dont la rémuné­ 
ration annuelle ne dépasse pas 
9,000 francs. 

Au. 2. 
Le maximum fixé ci-dessus pourra 

être modifié par arrêté royal. 

ART. 5. 
Ne sont pas soumises aux. disposi­ 

tious de ia présente loi : 
1° 1,·s pt>rsnnnes occupées pour le 

eomplt.' de t'l':tat, des pruvinces, des 
cunuuuues ou <les aut res ad ministre­ 
rions puhliqu.is et qui ont droit à 
une pension tie retraite en vertu des 
rèo-lemeuls nui les réuisscnt · n 'l ~ ' 

'i.0 les personnes tombant sous 
l'application des lois spéciales co­ 
ordcnnées par l'arrêté royal du 
50 a"ùt 1910 sur les pensions d-s 
011\TÎers mineurs ; 
5° les pt·rsoniws tombant sous 

l'applic·a·io,1 de la 1oi1l11 7 ao.ÛI 1~122 
rel •. tllV\' au coutrul d'emploi 

Arn. 4. 
Les salariés étrangers travaillant 

en 8Plgiq11e sont soumis au même 
ré~imt> <JU=· h-s salarié, helg,·s. 

Ils ne peuvent bénéficier de la 
contribution de l'Etat que si les 

Ontwerp Yan de Begeertng. 

'l'l'l'EL 1. 

HOOFDSTUK I. 
De verzekertngspliohttgen. 

ÂRTIKIH. ÉÉN. 

Al de arbeiders van beiderlei 
kunne, voor rekening van een werk­ 
gever werkzaam en waarvan het 
jaar-loon geen 9,000 frank over­ 
schrij.It , zijn er toe verpheht zich 
t,·g1•n de geldelijke gevolgen van 
ouderdom en vroegen dood te ver­ 
zekeren. 

AnT. 2. 
Bovenvastgesteld maximum mag 

bij Koninklijk besluit worden gewij­ 
zigd_ 

ART. 5. 
Zijn niet aan de bepalingen dezer 

w-t onderworpen : 
t O de personen, die ten laste van 

het B,jk, van de proviueiên, van de 
gemeenten of van andere openbare 
besturen werkzaam zijn en krach­ 
tens reglementen, waardoor ze 
worden beheerscht, recht hebben 
op ouderdomsrente; 

2° de personen, waarop de hij het 
Koninklijk besluit van 50 Augustus 
1920 samengeschakeldc wetten op 
de pensioenen der mijnwerkers toe­ 
passelijk zijn; 
5° 1ft' personen, waarop de wet 

vun 7 Au;.:usrns 19~t op tie bedien­ 
ueuarber-tsovereeukumst lo1•passe­ 
lijk IS. 

ART.4. 
De vreemde arbeiders in België 

werkzaam, vallen onder dezelfde rege­ 
liu~ als de Belgische arbeiders. 
Zij hebben geen recht op de werk­ 

geversbijdrage en de Hijksbijdrage , 



( lil ) [ Nr U2 .] 

Texte proposé par ln Commisstou. 1 Tekst voorgesteld dooi· ile Commissie. 

'l'l'l'llE 1. 1 'l'ITEls 1. 

CHAPITRE I. HOOFDSTUK I. 
Des Assujettis. Varzekel'ingsplichtigen. 

A H'ftCLE l'IU!Mrna. Etrnsni AR'l'IKEI.. 

L'assurance en vue de la vieillesse Al de arbeiders van beiderlei kunne, 
et du décès prématuré est ohliga­ 
toire pour tous les salariés des deux 
sexes occupés pour le compte d'un 
employeur et dont la rémuuérution 
a1111Ut•l1e ne dépnsse pas 12.000 (r. 
Ce marimum est (m9m1•nté de 
1000 [ranes pur enfant légitime âgé 
de moins de 16 au s, 

ART. 2. 
(A supprimer ) 

AuT. 5. 
1° (Oomme ci-contre ) 

2° (Comme ci-contre.) 

;i0 ( A supprimer.) 

ART. 4. 
(Comme ci-contre.) 

voor rekening van een werkgever werk­ 
zaurn en wier jaarloon niet 12,000 fr. 
overschrijdt, zijn verplicht zich te ver­ 
zekeren tezen lie geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroegen dood. Dit 
maximum worc{J uerhooçd met 1,000 
frank voor elk wettig ki1,cl beneden 
16 jaar. 

An.~­ 
(Te doen wegvallen.) 

Ain. :5. 

t0 (Zooals hiernevens.) 

2° (Zooals hiemevena.) 

:i0 1Te doen wegvallen.~ 

AnT. 4. 
(Zooals hiernevens.} 



i\" 1 :(--2. j ( IV ) 

Projet du Gouvernument. 

pays <l'origine g1mrntissrnt aux 
Belges des a mutages équivalents. 

L'orsqu'ils n'ont point droit à la 
col isation pal ronal c celle-ci est 
versée duns le Fontis spécial prévu 
à l'article '21. 

CHAPITRE II. 
Des Versements Obligatoires. 

SEC'flON l. 
Montant des versements obligatoires. 

AnT. ti. 
Les assujettis sont tenus d'opérer 

mensuellement un versement dont 
la quotité est Ïixée comme suit : 

'.l0 assujettis célibataires du sexe 
masculin, :î.~és de moins de 18 ans el 
assujettis du sexe féminin : 1 franc; 

2° assujettis célibataires du sexe 
masculin, ùgé.s de ·18 ans et plus, 
assujettis veufs ou divorcés: 2 Irancs. 

5° assujettis mariés du sexe mas­ 
culin : 5 francs. 

Aur. G. 
La cotisation mensuelle de l'em­ 

ployeur est fixée comme suit : 

·t • pour les assujettis célibataires 
du sexe masculin, âgés de moins de 
-18 ans et les assujettis du sexe fémi­ 
nin : 1 franc. 

2° pour les autres assujettis : 
2 francs. 

AnT. 7. 
Les versements prévus aux arti­ 

cles 5 et 6 sont effectués à capital 
abandonné. 

ART. 8. 
L'employeur doit sa cotisation 

pour tout salarié occupé à son ser­ 
vice lors du dernier paiement du 
mois. 

Ontwerp van ile llegcedng. 

tenzij de landen waaruit zij her­ 
komstig ziju, aan tic Belgen gelijk­ 
waard igc voordeclcn verzekeren. 
Wanneer zij op de werkgeversbij­ 

draze t•ecn recht hebben dan wordt n ~ , 

deze in het Lij artikel '.21 voorzien 
speciaal Fonds gestort. 

HOOFDSTUK ll. 
Verplichte stortingen. 

AFDEELlt\G 1. 
Bedrag der xerpticlü« stortinçeu, 

ART. ri. 
De verzekeringspllchtigen zijn er 

toe gehouden een maaudclijksche 
storting te doen, waarvan het bedrag 
als volgt wordt vastgesteld : 

·1° verzekeringsplichtige jonk­ 
mans, mimici· dan i8 jaar oud en 
verzekeringsplichtige jonge. doch­ 
ters : ·l frank ; 

2" verzekeringsplichtige jonk­ 
mans, van f 8 jaar en meer, verze­ 
keringsplichtigen, wier huwelijk 
werd ontbonden : t frank ; 

5° gehuwde manlijke verzeke­ 
ringsplichtigen : 5 frank. 

AB.T.6. 
De maandelijksche werkgevers­ 

hijdrage wordt als volgt vastgesteld: 

-i O voor <le verzekeringsplichtige 
jonkmans van minder dan 18 jaar 
eu cle vrouwelijke verzekerings­ 
plichtigen : l frank ; 

2° voor de andere verzekerings­ 
plichtigen : 2 frank. 

ART. 7. 
01.• hij cle artikels ö en 6 voorziene 

st1H·tingt•11 worden met afstand van 
kapitaal gedaan. 

ART. 8. 
De werkgever is, voor eiken ar­ 

beider, in zijn dienst werkzaam, bij 
de laatste betaling dei· maand, zijn 
bijdrage verschuldigd. 



( V ) 1 N• l '2~. l 
Texte proposé par la Commission. 

CHAPITRE II. 

Des versements obligatoires. 
SECTIO!i I. 

Montant des versements obl1'.gatoires. 
AnT. 5. 

Les assujettis sont tenus d'opérer 
mensuellement · au mwwrnm un 
versement dont la quotité est fixée 
comme suit; 

1° assujettis célibatnires du sexe 
masculin, àgés de moins de ·18 ans 
et assujettis du sexe féminin 
-1 franc ; 

2° autres assujettis : 3 francs. 

5° (A supprimer.) 

ART. 6. 
La cotisation mensuelle tie l'em­ 

ployeur est fixée, au minimum, 
comme suit: 
t O pour les assujettis célibataires 

du sexe masculin, ùgés de moins de 
f 8 ans et les assujettis du sexe fémi­ 
nin : ·1 franc : 

~• pour les autres assujettis : 
3 francs. 

AnT. ï. 
Les versements minimnm prévus 

aux articles ~; el G sont effectués à 
capital a handouné , 

ÀRT. 8. 
L'employeur est teu u de vr.r$er la 

cousation minimum fixée ,i l'articleti 
pour tout sa larré occupé à son service 
lors du dernier paiement du mois. 

Tukst voorgesteld duur de CoU1111i%ie, 

HOOFDSTUK II . 
Verplichte stortingen. 

AFDEEI.ING I. 
Bedrag der verplichte storli11ge11. 

Anr. ti. 
De verzekcnngsplichtigcn zijn.ge- ., ::, . 0 

houden, als niiuimum een maande­ 
lijkschc storting te docu.waarvan het 
bedrog wordt vastgesteld als volgt: 

-1° vcrzl'keringsplichtige jonk- 
mans, minder tian 18 jaar oud en 
vcrzckerinasplichtio-e jonge doch- :--t û . 

ters : 1 frank ; 
'2° Andere verZ11ke1·iugsplichti­ 

']en: 3 frank. 

7,0 (Te doen wegvallen.) 

AnT. 6. 
De maaadelijksche minimum-bij­ 

drage van den werkgever wordt 
vastgesteld als volgt : 

·1° voor de verzekeringsplichtige 
jonkmans van minder dun ·f 8 jaar 
en voor de vrouwelijke verzeke­ 
ringsplichtigen : t frank. ; 
2° voor de andere verzekerings­ 

plich tigen : 2 frank. 
AnT. 7. 

De hij de artikelen S eu 6 voorziene 
mù1imum-slorti11gen worden met 

'--' 
afstand van kapitaal gedaan. 

ART. 8. 
De werkgever is verplicht, de mi­ 

uimum-biidroqe, bepmild bij artikel 
6, voor eiken arbe ider-, in zijn dienst 
werkzaam, te storten bi] de laatste· 
betaling per maand. 
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Projet du Couvememeut. 

Aur. 9. 

La contribution annuelle de l'État 
est flxéc, par franc versé au compte 
tic l'mtér. ssé, à 1 franc pour l.s 
us-uj-Itis nés de ~861 à 1868; 

0.75 fr. pour les assujettis nés de 
i869 à 1874; 

0 60 n. pour les assujettis nés de 
1875àt880; 

0.30 fr. pom les assujettis nés a près 
·1880. 
Saur l'exception prévue :1 l'article 1 ~. 

celte contribution est déflniti vemen t 
acquise à son bénéficiaire; elle est 
payée sous forme de rente, ü prendre 
cours aux époques fixées à l' article -l 2. 

Ontwerp van de lkgccl'ing. 

A1tT. !). 

De jnarlijk sehe Rijkshij lrage 
wordt vastgesleld per Irauk, op de 
rekt'11i11g vau den helanghebhe,ulc 
gestort I op t Irauk voor de verzek c- 
1·i11gsplichti~t'n, gc·horen biuueu de 
jnn-n l86l-f8ö8; 
0.7:, fr. voor de vr rzekcriugs­ 

plichtigr-n "d>oreu Li1111e11 de 1·aren ;"I 'b , 

·186H-l 87i. 
0.60 fr. voor de verzekeriugsplich­ 

tigen, geboren binnen de ja l'en ,f S75- 
i880. 
0.50 fr, voor de verzekeringsplich­ 

tigen, geboren na l880. 
Behoudens de hij artikel 1 ;$ voor­ 

ziene uitzondering wordt die bijdrage 
onherroepelijk aan den gerechtigde 
verleend, zij wordt onder dm vorm 
van ren le, ingaande op Lie bij a1·1 ikel t 2 
vastgestelde tijdsti ppm, betaald. 



(,11) [~01:22.) 

Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Commissie. 

AnT. U. 1 Aur , 9. 

La contribution annuelle d1• n:1n1 1 D1·j:111rlijks1·h1 R jkshij1l,,,g, w ,1·dt 
est ûx é«, par franc \, rse â capita! 
abandonné au cum pl<' de l'intèr-essé : 
ù I franc pour les assujettis nés de 
·1861 à t 868; 

0.7~:i fr. pour les assujettis nés de 
1869à1874; 

0,60 fr. pour les assujettis nés de 
t87~ à 1880; 

o,rm fr. pour les assujettis nés 
après t880. 
Sauf l'exception prèvuc ù l'arti­ 

cle t 5, cette eoun-ibnlion est défini­ 
tivemeut acquise à s011 bénéficiaire; 
elle est payée sous forme de n·ntc-·, 
à prendre cours aux époques fixées 
à l'article 11. 

Cru« cnntribution est accordée jus­ 
qu'au moment où il aura été con­ 
stitué au nwyPn de celle-ci, wte 
reute-oieillesse personnette d,.240[1·. 
et une rente totale d,· 240 [rune» au 
profit de l'épouse de l'usrnj,-!ti. Ceue 
dernière rente est payée IÎ co11c1t1-r<•11ce 
d'un maximum de 120 [roues si I'iu­ 
téressée entre en j,wi.s:rn11cedesa rente 
de suroie avent d'avoir ntteùrt l'âge 
de 65 ans. Dans c,, cas, i'intercention 
mrrxmmm de l' 1;·,at duns lu cousti­ 
turion de la rentr-oirillosse de celle-ci 
est limitée à la ililfèrnwe entre le 
montant de sa part coutributit» dans 
la rente de surnie el t,, ,.,.,,t,· total» de 
240 [rancs. Si l'intéressée ei,tn· eu 
[onissauce de .rn rente-vieillesse avant 
d'acoir béué/ii·ié de fa rente de .~ur­ 
vie, lu rent" moxi.nun. de 240 / ru ics 
constituer «u 111oy,•11 d,i lil co11rrtblf­ 
tion de l'Éfot lui ,c:•.,;f payé,·, mois 
L'i11Ct>r11• ution d» l'l.!:1ot d1111s lu con­ 
stituticn de la rente de .rnrv,e est 
limiter à la di/ftirence entre la re,,te 
totale de 240 {1'a•1cs !'t la part contti- 

vaslg1·st1·ld per f, 1111I,, "P d1· rd •. , ning 
van den l.wla11~hd1hc11d(• g«•storl 1111 t 
afsta,,d ra11 ku piuiu! : op 1 Irauk 
voor de verzek eri ugsplichtigcu , ge­ 
boren binnen de jaren i8Gl-·1868; 

O. 7!J fr. voor de verzekeringsplich­ 
tigen, geboren binnen de jaren 
!86H-1874 ; 
0.60 fr. voor de verzekeriugs­ 

plicht i~t>n, geboren binnen de jaren 
t87ä-t880 ; 

O.t>O fr. ,·001· de verzckerings­ 
pli-huuen, gd,oren na 18~0. 

Behoudens de LHj artikv l ·lä voor­ 
zieue uitzonderiueword! die bijdrage n .., 
onherroepelijk aan den eerccluiede , tl t"> 

verleend; zij wordt onder den vorm 
van rente, ingaande op de hij arti­ 
k el 1'2 vastgestelde tijdstippen, b<!­ 
taald , 
Viti bijdrage trurdt rerleesul tut­ 

dat daardoor zijn yei:estiqtl e.1•tlP. per­ 
soo •• li1ke muierdomsrr»t» min240 (r. 
eu eeue totole rente va,, 240 frank leu 
behoeve tum de v1·011w vrw den verze­ 
kerrngsplichtiye. l>Pze laatste rente 
uiardt ten bedrage vlln leu lwog.~te 
120 [rtu.k. betaald, indien áe b-trok­ 
kene i" lut gi,11ot harer ooerleoio qs­ 
rente treedt alvorens den le1·/t'ijtl v,m 
65 f11m· te h-bbe» b,,1·eik1. [11 tl it qe­ 
cal wordt ', Rijks mo.rrmnru-bri­ 
drag,. in /it'l uest,1/f'll van hur- ouder­ 
domsrente /;p pr·rkt tot liet vnschit 
tussrli n hPI beilrtu] l'llll zij" nuudee] 
in de ocerlrri» gsrnile e11 de totule 
re-te run 240 [ruuk, hulieu cl" be­ 
trokkeue m h,·t g,,,rnf v,m flan ouder­ 
domsrentc trPrdt alvorens de ooerle­ 
rinqsreu!e IP. !il'bb,,11 opgPlrokkrn, 
uiordt de mo runum-rrntr n111 240 
frank, yev,..,tiy,I ,four •.~ Rjf,s luj­ 
d, aq , huttr bPl11al1t, ,ioch •.~ Uijk,; 
b,jdraye i" lu-L ves11gl'11 ""' de orer­ 
levmqsre11te wordt beperkt tof het 
verschil tussctien de totale rente tan 



( VIII ) 

Projet du Gouvernement. 

1\nT. fO. 

A défaut pour l'assujetti de fournir . 
la preuve qu'il a satisfait aux obliga­ 
tions légales, l'employeur est tenu de 
prélever sur Ic salaire de celui-ci, le 
montant du versement personnel. La 
somme ainsi retenue sera déposée par 
les soins de l'employeur et concurrem­ 
ment avec la cotisation patronale y 
afférente à la Caisse géné1·ale d'épargne 
et de retraite. 

Un arrêté royal fixera le mode de 
preuve ü fournir aux employeurs par 
les assujettis. 

Aur. 11. 

Le mode de perception des verse­ 
ments personnels et des cotisations 
patrona'es des travailleurs ~\ domicile 
sera déerminé par arrêté royal. 

SECTION II. 
Destirwtion des t1ersw1e111s oMigatoires 

ÀRT. 1.2. 

Le montant du versement personnel 
et de la cotisation patronale est destiné 
conjointement avec la contribution de 1 
l'État à constituer les renie, suivantes, 1 

Ont werp van de Hegeering. 

AatT. m. 
Laat de verzekeringsplichtige er 

niet van blijken dal hij aan de wette­ 
lijke verplichtingen heeft voldaan, dun 
is de werkgever ci· toc gehouden het 
bedrag van de persoonlijke storting 
van het loon van den verzekerings­ 
plich tige af te houden. Ilet alzoo afge­ 
houden bedrag wordt door toedoen van 
den werkgever gelijktijdig met de 
daarmee in verband slaande werkge­ 
versbijdrage in de algemeene Spaar­ 
en Lijfrentekas gestort. 

Bij een Koninklijk. besluit zal de 
wijze worden vastgesteld, waarop lie 
verzekeringsplichtigen dienen te be­ 
wijzen dat zij aan hun verplichtingen 
hebben voldaan. 

ART, t L 

De wijze w:iarop de persoonlijke 
stortingen en de werkgeversbijdragen 
voor tic thuis arbeidende verzekerings­ 
plichtigen worden geïnd zal bij 
Koninklijk besluit worden bepaald. 

AFDEELll'iG IL - Bestemming tler 
rcrplichtc stortingen, 

An. t2. 

Het bedrag van de persoonlijke stor­ 
ting en van de werkgeversbijdrage 
wordt gelijktijdig met de Hijksbijdrage 
bestemd om de volgende rent eu le ves 
tigen : 



( IX ) [ l\• (2~. ] 

Texte proposé pal' la Commission. 1 Tekst voorgesteld door (le Commissie, 

butive de l'État dans la constitution 
de la rente-uieitlesse, 
Toutefois, la co11trib11tion del' Êtat 

est limitée à wi »ersement annuel 
total mtunimum de 288/rancs inscrit 
au compie de l'assujetti. 

AnT. 10. 

(Comme ci-oontra.] 

A1.n.i1. 

Le mode de perception des verse­ 
ments personnels et des cotisations 
patronales des travailleurs i1 domicile, 
rémunérés â façon, mu'. pièces oit à la 
tâche, sera déterminé par arrêté royal. 

SECTION Il. 
Destination des versements obliyatoires 

An. f ~2. 

Le montant du versement per­ 
sonnel t t de la cotisation pal roua le 
c-t destiué à cons til uer (< au mini­ 
"11111111 ,, les rentes suivantes : 

240 frank en 's llijks tuuuleel in het 
vestigen ,:an de ouderâomsrente, 
Evenwel ioordt 's Rijks bijdmgc be­ 

perkt tot eene jaar!Ulischc totale stor­ 
ting van ten hoogste 288 /1·ank, op de 
rekennu; van den 111: rzekc1·i-ngsplichtigc 
ingeschrc11en. 

Au:r. ~O. 

( Zooals hiernevena.) 

ART. 1 f. 

De wijze van inning der pe!'soon­ 
lijke stnrtiugen 1·n cler werkgevers­ 
bijdragen vour de thuis arbeidende 
verzeke-iugspticlnigen, betaald tegen 
maakloon, per stuk of per taak, wordt 
geregeld bij Koninklijk besluit. 

AroEEUNG ll.- Bestemming der 
verplichte stortin9e11 - 

ART. 12. 

Het bedrag van de persoonlijke stor­ 
ting en nm de werkgeversbijdrage 
is bestemt! om de volgende minimum­ 
renten te vestigen : 
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Projet du Gouvernemeut. 

·I u Une rente-vieillesse de 720 francs 
an profit de l'assujetti. (ette rente 
prend cours à partir du uimestrc sui­ 
vant celui pendant lequel l 'assujetti a 
accompli su soixante-cinquième année. 

2" Une rente de survie de 3(i0 [runes 
au profit de l'épouse de l'assujetti et 
de ses enfants légitimes. 

Ceue rente est payable après le décès 
du mari à sa veuve. Elle est payable 
après le décès des deux époux aux 
enfants légitimes, nés de le111· union et 
~îgés de moins de f6 ans ù raison de 
100 p. c. lorsqu'il y a trois en fonts de 
moins de 16 ans. de xo p. c. lorsqu'il 
y a deux enfants de moins de fti ans 
el de 60 p. c. lorsqu'il y a un enfant 
de moins de 16 ans. 

Si la rente lie survie est incomplète­ 
ment constituée, elle est portée aux 
maxima indiqués ci-dessus lorsqu'elle 
doit être répartie entre les orphelins. 
Dans cc cas, la différence entre la rente 
de survie réellement constituée et ces 
maxi nia sera I iquidée ù charge du 
Fonds spécial prévu il l'article 22. 

5•· Une rente-vieillesse de 360 lrnnt-s 
au profit de l'épouse de l'assujetti. 

Celle rente est payable il partir du 
trimestre suivant celui a11 cours duquel 
I'iutèressèe a ucc.unpli sa s oi xa nte­ 
cinquième année. 

Ontwerp vuu do J\egcct·ing. 

l . Een ouderdoms rente van 7 iO 
frank ten behoeve van de verzekerings­ 
plichtigen. Die rente g:iat in met het 
kwartaal, volgende op dat, in den loop 
waarvan tie verzekeriugsplioluigen hun 
vijl-en-zestigste jaar hebben bereikt. 

2. Een overlevingsrente van 360 
frank len behoeve van <le echtgenooie 
van den verzekeringsplichtige alsmede 
van zijn wettige kinderen. 

Die rente is, na het afsterven van 
den echtgenoot betaalbaar aan zijn 
weduwe eu na het afsterven der l wee 
echtgenootcn aan de uit hun huwelijk 
ontsproten wettige kinderen van min­ 
der dan -16 jaar legen lOO t. h. wan. 
neer er drie kinderen zijn van minder 
dan 16 jaar; tegen 80 L. lt. wanneer er 
twee kinderen zijn van minder dan 
1 ti jaar en 60 t. h. wanneer e1· één 
kind is nm minder rlau 16 jaar. 

Indien de uvcrlevingsrente niet Len 
volle is gcwsligd, dan wordt zij up 
bovenopgegeveu maxima gebracht, 
wanneer ze onder weezen dient ver­ 
deeld. ln zulk gernl wordt het verschil 
tussehen tie werkelijk gerestigde over­ 
levingsrente en bedoelde maxima ten 
hezware van het hij artikel 22 voorzien 
speciaal Fonds uil gekeerd. 

:.. Een oudcnlomsrent« vau ;iliO 
frank ten behoeve van de cehtgcnootc 
van den verzekeringsplichuge. 

Bedoelde rente i~ hctaalbuur ,a 11:i f 
het kwartaal. volgende op dat, in de11 
loop waarvan de belanghebbende haar 
vijf en zestigste jaar heelt bereikt. 



( XI ) [ Nr t 22. ] 

'I exte proposé pal' la Couuuissiou. 

·1° Une rentc-viei llesse de 480 
[ra nes au prùlàt dt• l'ass11jt>lli. Celle 
renie et c, 11,· coust iruée au moY<'11 ~ 
de la cout rihuf iou dt.' 1'1~·111 prrnd 
cours à partir du t ri mc-Irv suivant 
celui pendant lequel l'ussujeui a 
accompli sa soixante - cinquième 
année. 

2° Une reide de survie de 240 
francs au profit de l't·pouse de l'us­ 
sujetti et de ses enfants l<~gi1i111es. 

Cette rente et ém,11t1,dl1•me11f. la 
rent» constituée. a11 mO'!JI'>' d,- la con­ 
trib utiuu d» l' Eta: est 1111yable a111,I.,· 
le ilérè, d11 mari à sa t'l"ttt7e. 

Elle rs] paynb1P après '" .lécè» <Ifs 
d-u-x: ,;11011.,· et en cas d'existence d'en­ 
[ents légitimes issus de leur uuuni et 
âgés de moins d~ 16 nus, (lit Fonds 
spécial prèou â îurticie 22 â charge 
pour cet organisme de 1wycr, concllr­ 
ramment avec la majoration dont il 
est question à l'article 19, á la per­ 
sonne ou â l'organisme qui en [uit a la 
charge des enfants et jusqu'au moment 
où ceu.x-ci auront atteint l'âge de 
J(J ans, une allocation annuelle de 
120 [rancs . 

5" Une rtnte-vieil lesse dc480 fr. 
au prnfit de l'épouse dt.'. l'assujetti. 

Cet te ren le et éoentucllenient celle 
constituée 11t1 ll!Oyen de la contribu­ 
tion de l'État es l pap Lie a pari ir 
du trimestre suivant celui au cours 

Tekst voorgeatcld door de Commissie. 

i0 EPn ouderdomsrente vau 480 
frank le11 behoeve van den verzeke­ 
ri11~s1ilichl Ïgt•. Deze rente, alsmede 
d1P g•·vesl ig1i door middel van 
's llijks L jdrag1! ~aan in met het 
kwartaal, volgende op dal, in den 
loop waarvan de verzek criugsptich­ 
tige zijn vijf en zestigste jaar heeft 
bereikt; 

2° Een overlevingsrente van 240 
frank ten behoeve van de eclnge­ 
uootcvan den verzvk er-ingsplichtige, 
alsmede van ziju wt·ltigc kinderen. 
Di» rente en, bij vo,n-Aomf'11d qeval, 

d1> rente gem·-~tigd door nudüel van 
's RÏjks bijdrage zijn, u« het over­ 
lijdm van den muu belcwlbaar aan 
zij -e un-duuie, 
Nrt hel ooerlijde« 1um beide l'C!tt­ 

f/''II00'ei: e11 zoo er WPllitJ'' kiiulere« 
zi]», ml h1111 fttncelijk yelm.-en eu 
mind. r du» 16 jtt.flr 011d. i.~ zij betual­ 
luuu: aan Ji,-t R1jzowl"r Fenils voor­ 
zien bij arl iket 22, met cerplieùtiïu), 
voor dit Fonds ; eene j,,arlijksrhe 
le11enwetkomi11g vari 120 [rank' te 
betalen, te 9ehjk met den bij arti­ 
kel 19 bedoehlen. toeslag, aan den 
persocu of aan de instellù1g die wer­ 
kelijk voor de kinderen moel zorgeu 
en tol dat deze den lee] tijd van 
16 jaar bereiken. 

3° Eene ouderdomsren le vau 480 fr. 
lcn behoeve van de echtgenoote van 
den verzekerin~splichtige. 

Bedoelde rt nte en, bij voorkomend: 
111•1:11!, die gw, stigtl door middel van 
's Rij' s b1ïdra9e, z,j,, betuulbaur 
vanaf het kwartaal, volgende L,p dat: 



[ N• ·t 22 . .J ( XII ) 

Projet du Gouvernement. 

L'assujetti est dispensé de constituer 
cette rente lorsque son épouse est tilu­ 
laire d'une rente personnelle de vieil­ 
lesse de 7~0 francs. 

SECTIO~ lll. - Répal'lition des ve1·­ 
semeut« obliyatoi1'f'S. 

ART. li). 

Les versements effectués par les 
assujettis eélibatnires <ln sexe mnscnlin 
:igés de moins de 18 ans el les assu­ 
jeuis du sexe lémiuin, la cotisation 
patronale et Ia contribution de l'État 

\ 
y afférentes sont altectés i1 la constitu- 
tion de la rente vieillesse. 

ART. H,. 
Les versements effectués par les 

assujettis célibataires du sexe masculin 
àgés de 18 ans et plus et les assujettis 
veufs ou divorcés, la cotisation patro­ 
nale et la contribution de l'Etat y 
afférentes, sont affectés à concurrence 
de !:iO p. c.: à la constitution de la 
rente-vieillesse et de 50 p. c. i1 la 
constitution d'un capital destiné i\ être 
converti en rentes de survie au moment 
du mariage de l'intéresse. 

üès qu'un capital de 1, '200 francs a 
été constitué, l'entièreté du versement 
personnel, de Ia cotisation patronale 
et de la conlri hution de l' lttat est 
affectée à la constitution de la rente­ 
vieillesse de l'assujetti. 

AHT. 15. 
Si l'assujetti celibataire vient i1 décé­ 

der avant d'avoir contracté mariage, ou 
si l'assujei li \'CH fou d ivorcé décède avant 
d'avoir contracté un nouveau mariage, 
le capital constitué au moyen des ver- 

Ontwerp van de Hcgccring. 

De verzekeringsplichtige wordt er 
van vrij gesteld bedoelde ren te le vesti­ 
gen, als zijn echtgenoote op een per~ 
soonlijke rente van 720 frank recht 
heeft. 

Ál1DIŒI.1NG III. - Omslag du uer­ 
pliclile stortinqen, 

ART. -15. 
De door de verzekeringsplichtige 

jonkmans van minder dan ,tSjnar en 
door de vrouwelijke verzekerings­ 
plichtigen gedane stortingen, als­ 
mede de daarmee in verband staan­ 
de werkeevers- en HiJ'ksbiJ'dra1Te11 ., t, 
worden bestemd tot het vestigen 
van de ouderdomsrente. 

Am·. ·l'i-. 
De door de verzekeringsplichtige 

jonkmaus van t8 jaar en meer, als­ 
mede door de vcrzekeringspliehtigeu, 
weduwnaars of gedivorcecrùen1 ge­ 
dane stortingen, en de daarmee in 
verband staande werkgevers- en 
Rijksbij(lrage worden bestemd, ten 
bedrage van ;50 t.h., tol hel vestigen 
nm de ouderd omsrcute eu ten be­ 
drage van 50 1. h. tot het vormen 
van een knpitual bestemd om in 
over-lcvingsr-entcn k worden om­ 
gezet hij het in het huwelijk treden 
van den belanghebbende. 

Zoodra er een kapitaal van 
L2UO frank is gevormd, wordt het 
totaal van de persoonlijke storting, 
de wt•rkgcHrs en de R,jksbijdr;)ge 
bestemd tot het vestigen vau de 
ouderdomsrente van den verzekr­ 
ringsphchtige. 

ÁRT. 15 . 
Indien dli verzckeri11gsplicht1ge 

jonkman komt le sterven, alvorens 
een huwelijk Il' hebben aan~rgaan, 
of indien de H1·zckningsplid11igc 
weduwnaar of gedirnrceenlc sterft 



( xt11 ) [ Nr ·l 22. j 

'l'exte propose pat· la Connuisslun. 1 Tekst voorgesteld door ile Itegeenng. 

duquel l'intéressée a accompli sa 
soixa II te-cinq u ième année. 

(Comme ci-conn-e.) 

SECTION Ill. - Répartition des ver­ 
sements obligatoires. 

ART. 15. 
(Comme ci-contre.) 

AnT. ·U. 
Al. ·I. (Comme ci-contre}. 

Al. 2. - Dès qu'un capital tie 
·I ,800 Ir. a été constitué, l'entièreté du 
versement personnel, de la cotisation 
patronale et de la contribution de 
l'ttat est affectée ~1 la constitution de 
la rente-vieillesse de l'assujetti. 

Anr , ·I ~>. 
(Comme ci-eontre.) 

in den loop waarvan lie helangheh­ 
Lende haar vijfenzestigste jaar heeft 
bereikt. 

(Zooals hernevens.) 

A1-0EEL1Nr. III.-- Omsuu; dei· verplichte 
uortinqen . 
Ain. ·15. 

(Zooals hiernevens ) 

An1·. ~4. 
(Zooals hiernevens.) 

Lit! 2. - Zood ra er een kapitaal van 
1,80l) fr. is gevormd, wordt het totaal 
van de persoonlijke storting; van de 
werkgeversbijdrage en van 's Rijks 
bijdrage bestemd tot het vestigen van 
de ouderdomsrente van den verzeke­ 
ringspl ichtige. 

AnT. ·Hl. 
(Zooals hiernevens.) 



[ N° 122. l ( XIV ) 

Projet du Gouvnrueru eut. 

sements personnels el des cotisations 
patronales pour la création ile la rente 
sur i ic est versé au Fonds spécial. 
dont il est question ù l'article 21. 

AnT. m. 
Les versements cffe<·I nés pa1· les 

assujettis ruarié-, la cotisatiou patro­ 
nale et la coutrrbution de l'Êtat y 
afférentes, sont affectés à concur­ 
rence de 40 p.c. à la constitution de 
la rente-vieillesse ile l'assuj. tti et de 
60 p. c. à la cunsf itutiun de la rente 
de survie et dès que celle-ci est par­ 
faite, à la coust il ut ion de la ren te­ 
vieillesse de l'épouse. 

Lorsque la ren te-vieillesse de 
l'épouse est co.istituée ou lorsque 
l'épouse est titulaire d'une rente de 
vieillesse de 720 truncs, l'ensemble 
des versements, la cotisation patro­ 
nale et la conlr ibution de n:1at y 
comprises est affecté à la constitu­ 
tion de la rente-vieillesse cle l'assu­ 
jetti. 

ART. -17. 

Lorsque la rente de survie n'aura 
pas été entièrement eunsfituée.I'Étnt 
accorde aux: veuves des as~11j1 Il is 
gr,,tuih'ment et sans comlitiou, une 
majoration de 1 '20 francs, sans que 
cependant Ic total de la majoration 
et de la rente acquise puisse dépas­ 
ser 360 francs. 

alvorens opnieuw in het huwelijk te 
zijn g1 treden, dau wordt het ka­ 
p1Laid door middel van de pt:rsoon­ 
lijk e sturl iugen en van de werkge­ 
ver.suijdragc gevormd orn de over­ 
leviugsreute te vestigen, in hel Lij 
artikel 21 bedoeld speciaal Fonds 
gestort, 

AnT. HL 

De door de gehuwde rcrt ekeriuç«: 
pliclüutcn gedane stortingen en de 
daarmee ù1 verband slaande werk­ 
geve1·s- en Rijksbijdragen worden be­ 
stemd, ten bedrage van 40 t. h , om de 
oudenlomsrentc van den verzekerings­ 
plichtige en ten bedrage van GO t. h. 
om de overlevingsrente te vestigen en 
zoodra deze haai· volle bedrag heelt 
bereikt, om de ouderdomsrente van de 
echtgenoote te vestigen. 

Wanneer de ouderdomsrente del' 
echtgenoole is gerestigd of' wanneer 
de echtgcnoole gel'echligd is op een 
ouderdomsrente van 7iû frank, wordt 
het totaal tier stortingen. met inbegrip 
van de werkgeversbijdrage en tie 
Bijksbijdruge bestemd tot het \"CStigcn 
van de ouderdomsrente van den verze­ 
kerings p lichtige. 

AnT. n. 
\Vel'tl tie overlevingsrente niet ten 

volle gevestigd, dan verleent het Hij k 
aan de weduwen der verzekerings­ 
plichligeu om niet en onvoorwaarde- 
1ijk een toeslag van 120 frank. met dien 
verstande nochtans dat deze, gernegd 
bij de verworven rente, 560 frank niet 
mag overschrijden. 



( 1C V ) [ Nr f 22. l 
Texte proposé par Ia Conuniss ion , 1 Tekst voorgesteld dooi· de Regeering. 

Aur , Hi. 1 AnT. m. 
Les versements cfléctuès par les 

assujettis mariés, la cotisation palrn­ 
nalc et la coutribution de l'Etat y 
afférentes, sont affectés à coueur­ 
re nee de 50 p.c. à la constitution de 
la rente vieillessse de l'assujetti et 
de 50 p. c. à la constitution de la 
rente de survie cl dès que celle-ci 
est parfaite, à la cuustitution de la 
rente-vieillesse de l'épouse, 

Lorsque la rente-vieillesse de 
l'épouse est constituée ou lorsque 
l'épouse est titulaire d'une renie de 
vicillt>sse de 7'20 francs. ?/ compris la 
rente [ormée uu 111oye11 de fa eoutri­ 
bution ou des primes de tÉiot, l'en­ 
semble des versements, la cotisation 
patronale et la contributiou de l'État 
y comprises est affecté tl la constitu­ 
tion de la rente-vieillesse de l'assujetti. 

AR1'. 17. 

Lorsq'une rente de survie de 
360 [rancs y compris la n11t1• for­ 
mée au 11wy1m de la contribution de 
l'État, n'aura pas été entièrement 
consutuée, 1 'État aceortl1· aux vvuvvs 
des assujettis gratuitement et saus 
conditiun une majoratiou de 120 fr., 
sans que cependant Ic folaJ de Ia 
majoration et de la rente de survie 
acquise puisse dépasser 560 francs. 

De door de gehuwde verzckerings­ 
p l ich Li_gen gedane stortingen en de 
daarmee in verband staande werk­ 
gcvers- en Rijksbijdmgcn worden be­ 
stemd, ten bedrage van 50 L. h., om de 
ouderdomsrente van lien verzekerings­ 
plichlige en ten bedrage van {50 t. h. 
om de overlevingsrente le vestigen en, 
zoodra deze haar volle bedrag heeft <. 

bereikt, om de ouderdomsrente van de 
echtgenoote te vestigen. 

Wanneer de ouderdomsrente der 
cchtgenoote is genlstigd of wanneer 
tic echtgenoote gerechtigd is op een 
ouderdomsrente van 7 ~o frank, met 
inbegrip tmn de rente wegcus 's R{jks 
bi;jdragc of premiën, wordt het totaal 
der stortingen, met inbegrip van de 
werkgeversbijdrage en de Rijksbij­ 
drage, bestemd tot het vestigen van de 
ouderdomsrente van den verzekerings­ 
pl ichtige. 

Ain. 17. 

Werd de overlevingsrente van 360 
/i·., met inbegrip vtm de rente wegens 
's Rijks hijdmge, niet ten volle ge­ 
vestigd, dan verleent het Rijk aan de 
weduwen der verzekeringsplichtigeu 
om niet enJ onvoorwaardelijk een 
toeslag van t '.20 frank, met dien ver­ 
stande nochtans dat deze, gevoegd bij 
de verworven rente, 51i0 frank niet mag 
overschrijden. 



( XVI ) 

Projet litt Gouvernement. 

ART. 18. 

Cette majoration cesse d'être payée 
dans le cas où Ja bénéficiaire se re­ 
marie ou lorsqu'elle est admise au 
bénéfice soit de la majoration pré­ 
vue aux articles 29 et 5($1 soit de 
l'allocation gratuite de la vieillesse. 

ART.19. 

Il est accordé annuellement à la 
veuve une majoration de GU francs pm· 
enfant légitime :igé de moins de 
16 ans. 

ART, 20. 

Les orphelins de père et de mère 
bénéficient j usqu'à l'äg·e de 16 ans de 
cette majoration. 

Elle est payée concurremment avec 
la rente de survie, répartie dans les 
conditions fixées il l'article 12,2° i1 la 
personne ou à l'organisme qui, en fait, 
a la charge des enfants. 

AR'l'. 2i. 

Les majorations prévues aux articles 
17, ·J9 et 20 sont à charge d'un 
Fonds spécial dont l'organisation et le 
fonctionnement seront réglés par un 
arrêté royal. 

L'Etat met annuellement ~t la dispo­ 
sition de cet organisme les sommes 
nécessaires pom parfaire le déficit 
éventuel de ses ressources. 

ÁR1' ')g 
. -"""· 

Le Fonds spécial jouit ùe la person­ 
nification civile et pent recevoir des 
dons et des legs moyennant autorisa- 

Ontwerp van do Begeering, 

Ain. ·18. 

Bedoelde toeslag wordt niet meer 
verleend indien de toeslaggenietende 
opnieuw in het huwelijk treedt of wan­ 
neer zij met den hij de artikels ~9 en 
55 voorzienen toeslag of met de om 
niet verleende ouderdomstoelage wordt 
begunstigd. 

ART. 19. 

Er wordt jaarlijks aan de weduwe 
voor elk wettig kind van minder dan 
H3 jaar, een toeslag mu 6() frank ver­ 
leend. 

Aar. 20. 

De weezen, die heide ouders hebben 
verloren, genieten bedoelden toeslag 
tot den leef tijd van ,16 jaar. 

Hij wordt gelijktijdig met de over­ 
levingsrente, verdeeld onder bij arti­ 
kel {2, 2°, vastgestelde voorwaarden, 
aan den persoon of' het organisme, die 
de kinderen ten laste heeft, uitgekeerd. 

ART. 21. 

De hij de artikels 17, i9 en 20 voor­ 
ziene toeslagen komen ten hezware van 
een speciaal Fonds, waarvan de inrich­ 
ting en de werking bij een Koninklijk 
besluit zullen worden geregeld. 

De Staat stelt jaarlijks de sommen 
noodig om het eventueel tekort van de 
geldmiddelen daarvan te dekken ter 
beschikking van bedoeld organisme. 

ART. 22. 

Het speciaal Fonds geniet rechts­ 
persoonlijkheid en mag mits daartoe 
door den Ministe1· van Nijverheid en 



( XVII ) [ Nt -122. ] 

Texte propose plll' la Commission. 1 'l'ekst voorgesteld dooi- do Commissie, 

A11T. ·18. 1 AllT. rs. 
(Comme ci-contre). 1 (zooats nleruevens.) 

A nr. HL I ART. 19. 

IJ est accordé annuellement à la 
veuve une mnjoratiun de 120 francs 
par enfant lèg1time t"tgé de moius de 
16 ans. 

Aur , 20. 

Les orphelins de père et de mère 
hènéflcient jusqu'à l':\ge dei G ans de 
cette augrnen talion. 

Elle est payée concurremment avec 
l'allocation prévue à l'article ·11, n° 2°, 
:t la personne ou it l'organisme qui, en 
fait, a la charge des enfants. 

ART. 21. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 22. 

(Comme ci-contre.) 

Aan de weduwe wordt [aarhjks, voor 
elk "eltig kind beneden Hi jaar, een 
toeslag van 120 frank , erleend , 

AuT. 20. 

De weezen, die beide ouders hebben 
verloren, genieten bedoelden toeslag 
tot den leeftijd van JG jaar. 

Hij wordt, te gelijk met de teye­ 
moetkoming voorzien bij artikel 12, 
n° 2', beraalrl aan den persoon of aan 
de instelling, die werkelijk voor de 
kinderen zorgt. 

ART; 21. 

( zooals hiernevens.) 

1 

1 

Aar. 22. 

(Zooals hiernevens.) 



[ 
~·o S," -J 1' ',). ( XVIII ) 

l'rnjel du Cotl\'l'l'IICllll'lll. 

lion du .\li11isl1·c de l 'In.lustric el du 
Tr:.wail. 

CHAPITRE III. 

Des versements facultatifs. 

Arn. 2:-.. 

L'ttal accorde une coutrihu lion 
i:ornplt·mcntairc aux nssujett is qui 
effectuent des versements Iacultnrifs 
concurremment avec les versements 
oLI igatoi res. 

Celle contribution est nllri buée dans 
les limites et conditions ci-a près. 

Le montant de la conu-ihution com­ 
plémentaire ile l'ttat rst fixé ainsi 
qu'il PSL dit ù l'nrticlu !)_ Sa11f lcxcep­ 
tion prévue :·, larticle 2G. 2,,, celle 
contri bution est définitivement ac­ 
quise à son hênéficiairc; elle est payée 
sous forme de rente qui prend cours 
mix époques fixées aux articles 25 
et 26. 

Aur. 2S. 

En cc qui concerne les assujettis 
célibataires dl! sexe masculin ùgés de 
moins de ·18 nus et les assujettis du 
sexe féminin, celte contribution est 
accordée :'t concurrence de f 2 francs 
versés annuellement pour la constitu­ 
tion de ln rente-vieillesse de l'intèressè : 

Ce ver:-;c111cn! doit êtrl' opéré i, capi­ 
tal ah:111,lo11ni• cl 1':1gi> d'p11ln?1:er1 j!luÎs­ 
~alH'.l' de l;1 i eu Iu IÎX(' ;, 65 ,111:-. 

La contribution compléruentuire de 
l'É1al cesse d'être accordée lorsque Ic 
total des rentes constituées au moyen 

Ont werp vau de Hegcering. 

Arbeid ~IClllaehligd, giften c11 legalen 
ontvangen. 

HOOFDSTUK III. 

Vrijwillig·e stortingen. 

Aur. 25. 

Aan de verzekeriugsplichtigen, die 
gelijktijdig met de verplichte stor­ 
ti11"Ct1 niJ\villigc stortiuucu doen t) V, ) 

wordt, binnen de grenzen en ouder de 
voorwaarden. zooals die beneden wor­ 
den opgeg·evcn~ een aanvullende Hijks­ 
hijdrngc verleend. 

liet bedrag tier aanvullende Ilijks­ 
bijdrage wordt vastgesteld, gelijk het 
hij artikel 9 is hepanld. Behoudens de 
bij art iki-l 26, 211, voorziene uitzondc­ 
ri ng wordt die Lijd rage on herroepe­ 
lijk aan den daarop gerechtigde ver­ 
leend ; zij wordt betaald onder den 
vorm van rente, ingaande op de bij de 
artikels 2~1 en 26 ._nstgestelde tijd­ 
stippen. 

ART. 2J. 

Wal betreft de verzekeringsplichtige 
jonkmans van minder dan 18 jaar en 
de nou wel ijke verzekeringsplichtigen, 
wordt bedoelde bijdrage. verleend 'om 
de ouderdomsrente van den helangheb 
bende te vestigen, bepaald op ·12 frank 
per par. 
Bedoelde storting dient met afstand 

1a11 kapil:ial grtlaan en de lcrftijd 
0111 tie rente te genieten op 6.'; jaar 
vast ~esteld. 

De aanvul lende Rijksbijdrage wordt 
niet verleend wanneer het totaal van 
tie door middel der verplichte en vrij- 



( rix ] r 1v 12 t 1 

Texte proposé par la Coutnûsslou. • Tekst voorgesteld dool' de Commissie. 

A11T. 2:7,. Ain. 25. 

( A supprimer.) (Te cl oen wegvallen..) 

ARr. 24. Au'r. 'U. 

(A supprimer.) (1'e doen weg-vatlen.) 

AnT. '2;<;. 1 ART. 2ä. 

(A supprimer.) l (Te doen wegvallen.) 



[ N° ,122. ] ( XX ) 

Projet du Gourcrnemcnt. 

des versements obligatoires et des ver- 1 

sements facnltatifs atteint 7-20 francs. 

ART. 2G. 

En ce qui concerne les outres 
assujettis, celle contribution est 
accordée : 

1° Pour la constitution de ln rente­ 
vieillesse de l'intéressé, à coucur­ 
rence tie i2 francs versés annuelle­ 
meut. 

Ce ver~Pment doit. êt re opéré à 
capital ubandun né et l'ùge d'entrée 
en jouissance de ln rente fixé à 

65 ans. 
La conlrilrntion complémentaire 

de l'Élat cesse d'être accordée lors­ 
que le total des rentes acquises au 
moyen des versemeu ls obl.gatoires 
et des versements facultatifs atteint 
7~0 francs. 
2° Pour la constitution de la rente 

de sur, ie l'i évenrudll"me111 de la 
rente-vieillesse de l'épouse : 

a) Ass11j1•tl is céhbatairvs du sexe 
masculin â;..;és de 'l~ ans et plus et 
as-ujenis veufs ou divorcés: à con­ 
cnrrence de 12 fr aucs an11uellt.·me11t. 

La cnunibution complémentaire 
de l'Etat cesse d'être allouée lors­ 
qu'un capital de !,200 franca des­ 
tiné à être converti en rente de sur­ 
vie en cas de mariage aura été 
constitué au moyen des versements 
obligatoires el des versements Iucul 
ta tifs. 

Les d sposirious de l'article ·lä 
sonl é~a11•111e11l a1•plicahl• s au capi­ 
tal 1:1111stit ué au nmyeu d1·s verse- 
11i°1·1,ts fa<·11 tuuls q111 11111 b1~11, li,·îc dt" 
la conu iuurion tle l'État; 

Ontwerp va» <le Itegeerlug. 

willige stortingen verworven renten 
720 frank bereikt. 

ART. 26. 

,vat de andere verzekeriugsplich­ 
tigen betreft, wordt de bedoelde 
bijdrage verleend : 
i0 Voor het vestigvn van de ouder­ 

domsrente van tien bclunglu-bhende 
ten beloope van 12 Irauk per jaar. 

Bedoelde som wordt g1•stol'l met 
afstand van kapitaal en de lcdt,jd 
om de rente te genieten op 6~ jaar 
vastgeste Id. 

De aan vu llende Rijksbijdrage 
wordt niet meer verleend, wanneer 
liet totaal van de door middel der 
verplichte en vrijwillige stortingen 
verworven rente 720 frank bereikt. 

2° Voor het vestigen van de over­ 
levingsreute eu, in voorkomend ge­ 
val, van dt! ouderdomsrente dei· 
echtuenoute : 

a) \V JI betreft , e1 zekeriugsphch­ 
t 1ge ju11 k •11n1· s van 18j,aruf meer 
en tie verzekvr inasul.chtize weduw- o , li 

naars of gedi,orceenieu : ten be- 
loupe van 12 frank pt::r jaar. 

De aanvullende Rijksbijdrage 
wordt niet meer verleeud, als een 
kapitaal van f ,200 frank, bestemd 
om in geval vau huwelijk in een 
overlevingsrente te worden om­ 
gezet, wordt gevormd door middel 
van de verplichte en nijwillige 
stortingen. 

De bepalingen van artikl'l 15 zijn 
eveneens toepasselijk op het door 
middel vau tie vr ijw11ii~e storunuen , 
naar a1111le11lml( waarvan 1lt• Rijks­ 
hij,lru~t:ll werden verleend.gever md 
kapitaal; 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld dooi· do Commissie. 

AnT. 2(L Aur, 26. 

(A supprimer). (Te doen wegvallen). 
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[ l\O 12~. J XXII ) 

Projet du liomer11e111eut. 

b) Assujettis mariés à concur- 
rence de ~4 francs anuuel letuent. 

La contribution complémentaire 
de l'État cesse d'être accordée lors­ 
qu'une rente de survie de 560 francs 
et une rente de vieillesse de 560 fr. 
au profit de I'épnusr-sout eoustu nées 
au 1110ycn des versements obligatoires 
cl lies versements lucu llati Is. 

ART. 2ï. 

Les étrangers ne peuvent bénélicicr 
Je la contribution complèmeutaire de 
l'Étal dont il est question au présent 
chapitre que si les paJs d'origine ga­ 
rantissen l aux Belges des avantages 
équivalents. 

ART. 28. 

Il n'est pas tenu compte tics rentes 
acquises pour les assujettis au moyen 
des versements prévus aux art ides 2t> 
el 26, y compris l:1 contribution com­ 
plémentaire de l'État pour lu fixation 
du montant des majorations prévues 
aux articles l7 et 29 de la présente 
loi. 

CHAPITRE IV. 

Dispositions transitoires. 

ART. 29. 

Tant que les versements obliga­ 
toires régulièrement effectués y com­ 
pris la cotisation patronale et la 
contribution de l'État n 'auront pas 
constitué au profit des assujettis la 
rente-vieillesse de 7-iO francs prévue 
à l'article 12, i0, l'État accorde aux 
intéressés une majoration égale à la 

Ontwerp van de Hegcel'iug. 

b) Wnt betreft gehuwde verzeke­ 
ringsplichtigen : ten beloope van 
24 frank per juar, 

De aanvullende Rijksbijdrngc 
wordt niet meet· verleend, wanneer 
door middel van de verplichte een 
vrijwillige stortingen ten behoeve 
van de eehtaenoote een uverleviugs­ 
rente van 560 frank en 1~c11 ouder­ 
domsrente van 560 frank zijn ge­ 
Hsl igd. 

Ain. 27. 

De vreemdelingen kunnen de in dit 
hoofdstuk bedoelde Rijksbijdrage niet 
bekomen tenzij de landen, waaruit ze 
herkomstig zijn. aan de Belgen gelijk­ 
waardige voordeelen verleenen. 

Â.1\'r. 28. 

Bij het vaststellen van hel bedrag 
van de bij de artikels 17 en 29 dezer 
wet voorziene toeslagen, wordt met tie 
door de verzckeringspliehtigen door 
middel van de bij de artikels 2ö en 26 
voorziene stortingen met inbegrip van 
tie aanvullende Rijksbijdrage verwor­ 
ven renten geen rekening gehouden. 

HOOFDSTUK IV. 

Overgangsbepalingeu. 

Am. 29. 

Zoolang de bij artikel ·I 2, ·l O, voor­ 
ziene ouderdomsrente van 7':20 fr. door 
middel van de geregeld gedane ver­ 
plichte stortingen met inbegrip van 
tie werkgevers- en Rij ksbijdragen ten 
behoeve van de verzekei-ingspliehtigen 
niet gewsti~d is, verleent hel Rijk aan 
de belanghebbenden een toeslag gelijk 



( XX Ill ( l\' ·122. J 
'l'ext« proposé par la Couunisalon, 

Ain. 2ï. 

(A supprimer.] 

A1rr. 28. 

( A supprimer] 

CHAPITRE IV. 

Dispositions transitoires. 

A11r. 29. 

Tekst roorgt•s!eld duo r tie Commissie. 

Tant que les versements muum« 
uLligatoircs rég11lièrcrnent effectués y 
compris Ia cotisation minimum patro­ 
nale et la contribution tie l':État 
n'auront pns constitué au profit 
Jes assujettis une renie vieillesse de 
72n francs, l'füat accorde aux inté­ 
ressés une majoration égale à la dilló- 

Ain. ~7. 

(Te doen wegvallen.) 

AnT. 28. 

(Te doen weg valten.) 

HOOFDSTUK Vl. 

Overgangsbepalingen. 

ART. 29. 

Zoolang eene ouderdomsrente van 
7tU frank Len behoeve van tic verzcke­ 
ringsplichligen niet gevestigd is door 
middel van de geregeld gedane œ1·­ 
plichtemi11imum-slorli ngen met inbe­ 
grip van tie iniuimcm1--hijdrngc der 
werkgeverseu van s' Hijks bijdrage, 
verleent het Rijk aan de helaugheb- 



[l.'\0122.7 ( XXIV ) 

Projet du Gouvernement. 

différence entre la rente qui aurait été 
produite si les versements obligntoires 
réglementaires avaient été rt'•g11lièl'c­ 
ment opérés et la rente maximum de 
720 francs. 

Le montant de celle majoration est 
fixé au tableau annexé 11 la présente 
loi. Il pourra ètre modi Hé par arrêté 
royal dans Ic cas oit des changements 
seraient ap portés aux. tarifs de lu 
Caisse Générale cl' E ptu·gne et de 
Retraite. 

Ain. 30. 

Cette majoration est accordée dans 
les conditions fixées pour l'attribution 
ùe l'allocation gratuite de vieillesse 
dont il estquestion an titre IV ci-après. 
Les intéressés doivent en outre avoir 
versé personnellement pour la consti­ 
tution tie la rente de vieillesse au 
minimum: 

500 francs en 2~ versements annuels 
au moins s'ils sont nés postérieurement 
::i l'année l OllO ; 
240 francs en 20 versements annuels 

au moins s'ils sont nés de l 90011 1801; 

180 francs en i 5 versements annuels 
au moins s'ils sont nés de i890à 1881; 

120 Iranesen -10 versements annuels 
au moins s'ils sont nés de 1880-·187·1; 

60 francs en f:i versements annuels 
an moins s'ils sont nés de -1870 à -1866; 

56 francs en ;:; versements annuels 
au moins s'ils sont nés de i~6;$ à i~63; 

24 francs en deux versements 
annuels s'ils sont nés en '186:2; 

Ontwerp van do Ilegeeriug. 

aan het verschil tusschen de rente, die 
zon gevestigd zijn, indien al de ver­ 
plichte stortingen gel'egeld werden ge­ 
daan, en <le maximum-rente van 720 fr. 

Het bedrag van dien toeslag wordt 
op de bij deze wet gevoegde label 
vastgesteld, lid kan hij Koninklijk 
besluit wurdeu gcw1jzigd1 ,ngeval er 
in de tarieven vun do Alge:neenc 
Spaar- en Lijfrentekas wijzigingen 
mochten worden toegebracht. 

Aar. 50. 

Bedoelde toeslag wordt verleend 
onder de voorwaarden vastgesteld 

'· 
voor het om niet verlecnen der 
ouderdomstoelage, w aurvau in be­ 
nedenopgegeven titel IV sprake. 
Daa ren hoven dienen de belanghcb •· 
benden voor het vestigen der ouder­ 
domsreut e persoonlijk minstens te 
hebben gestort: 

500 frank in minstens 25 jaar ..• 
lijksche sturtingen indien zi,i na 
't jnar i90U geboren zijn ; 

240 frank in minstens 20 jaar­ 
lijksche stortingen indien zij gebo­ 
ren zijn binnen de jaren f 900-·1891; 
f 80 frank in minstens f ~ jaar­ 

lij ksehe stortingen indien zij gebo­ 
ren zijn binnen de jaren 1890-1881; 

·120 frank in minstens l O jaar- 
Iijks« he stortingen indien zij gebo­ 
ren zijn binnen de jaren t880-f871; 

60 frank in minstens 5 jaarlijksche 
stortingen indien zij geboren zijn 
binnen de jaren {870-1866; 
56 frank in minste ns 5 jaarlijksche 

stnrtingen indien zij ~eborcn zijn 
binnen de jaren f86~-i863 ; 
24 frank in 2 juartijksche stortin­ 

~n indien zij geboren zijn in,_-1862; 



( XXV ) [ 1\ r ·122, ] 

Texte proposé pat· la Commission. 

rence entre la rente qui aurait été 
produite si les versements obligatoires 
réulementaires avaient été réaulièrc- ~ ~ 
ment opérés cl la rente maxiuuun de 
720 francs. 

Le montant de cette majoration est 
fixé au tableau annexé á la présente 
loi. Il po111·ra être modifié p::u' arrêté 
royal dans le cas Olt des changements 
seraient apportés aux tarifs de la 
Caisse Générale d'Épargne et de He­ 
traite. 

ART. 50. 

Celte majoration est accordée dans 
les conditions fixés pour l'attribution de 
l'allocation gratuite de vieillesse dont 
il est question an titre IV ci-après. 

Toutefois il doit avoir ete versé au 
compte de l'intéressé pour la constitu­ 
tion de la rente-vieillesse au minimum : 

(Comme ci-contre.) 

Tekst voorgesteld dooi· de Commissie. 

benden een toeslag gelijk aan het 
verschil tusschen de rente, die zou 
gevestigd zijn, indien at de verplichte 
stortingen geregeld werden gedaan, 
en de maximum-rente van 7z0 frank. 

Het bedrag van dien toeslag wordt 
op de bij deze wet gevoegde tabel 
vastgesteld. Het kun bij Koninklijk 
besluit worden gewijzigd, ingeval 
in de tarieven van de Algemeene 
Spaar- en Lijfrentekas wijzigingen 
mochten worden gebracht. 

Ain. 50. 

Bedoelde toeslag wordt verleend 
onder de voorwaarden vastgesteld voor 
het om niet verleonen der ouderdoms­ 
toelage, waarvan iu onderstaande 
titel IV sprake is.· 
Evenwel moet, op reke11i11y uan den 

belanghebbende, tot vestiging van de 
ouderdomsrente gestort zijn geweest 
:zijn minstens : 

(Zooals hiernevens.) 



[ N• 122. ] ( X.Hl ) 

Projet du Couverueuieut. 

12 francs en un versement s'ils 
sont nés en ·1861. 

Les versements annuels dépassant 
21- francs ne sont comptés que pour cc 
montant dans le calcul du minimum 
ei-dessus. 

Les versetuents au nue Is qu'auraient 
effectués les intéressés en qualité 
d'assurés libres, entrent en ligue de 
corn pte dans les mêmes conditions 
pour la fixation des minima ci-dessus. 

Toutefois la majoration est acquise 
de droit ù tous ceux qui ont été assu­ 
jettis de .)1 ù 65 ans et ont effectué au 
cours de chacune de ces années les 
versements régie men ta ires. 

'1'11'R.: Il. 

Des .-1.ss,u•és libres. 

AnT. 5·1. 
Des primes seront accordées par 

l'État aux personnes reprises ~t l'article 
suivant qui effectueront des versements 
en vue de la constitution d'une rente 
de vieillesse et d'une rente de survie. 

An. 52. 
Peuvent bénéficier des primes : 

-1 ° l'épouse des assujettis et leu l's 
enfants légitimes àgés de 6 ans au 
moms , 
2° toutes les personnes qui ne tom­ 

bent pas sous l'application du titre I 
de Ia présente loi et dont les revenus 

Ontwerp vau do l\egeeri11g. 

·12 frank in t storting indien zij 
geboren zijn in 1861. 

De juarhjksche stortingen die 24 
frank overschrijden worden enkel 
voor dit bedrag i11 het Le1·ekc11e11 
van bovenstaand urinimum in aan­ 
merking genomen. 

De jaarlijksche stort iugeu, die de 
belanghebbenden als vrijwillig ver­ 
zekerden mochten hebben gedaan, 
worden onder dezelfde voorwaarden 
voor het vaststellen vau bovenvermelde 
minima in acht genomen. 

Nochtans zullen al degenen, die 
Linnen de jaren :il-65 verzekerings­ 
plichtig werden en in den loop van elk 
dier jaren de verp lichle stortingen 
hebben gedaan reehtshalve den toeslag 
verkrijgen. 

'l'l ·rt:L ll. 
,·1•ijnllllge u·1·zekc1•h1g. 

A.11T. 3-L 
Hijkspremiën worden verleend aan 

de in het volgend artikel bedoelde 11er­ 
souèn, die, rncL het oog op het vesti­ 
gen van een ouderdomsrente en een 
overlevingsrente, stortingen zullen 
doen. 

Ain. 51{!. 

Kunnen niet de prcrniën worden 
begunstigd : 

l O de cchtgenoote van de verzeke­ 
ringsplichtigen en hun wettige kin­ 
deren van minstens 6 jaar oud; 

'2° al tie personen. die niet onder 
de toepassing vullen van Titel I dezer 
weten wier inkomsten geen 12,000 fr. 



( XX\'1I ) 1 N' 12~. l 
Texte proposé par la Com111i8sio11. 1 Tekst vourgesteld door de Counuissie. 

(Comme ci-contre ) 

(Comme-ci contre.) 

Toutefois, la majoration est acquise 
de d roit : 

1° ù tous ceu x qui ont été assujettis 
ile ~1 à trn ans cl ont elfectué au cours 
de chacune de ces années les verse­ 
ments réglementaires; 

2° à tous ceu.1: qui, étant titulaires 
d'une rente-vieillesse de d80 [runes, 
wm compris la rente constituée mi 
moyen de la contribution de l' If lat, 
auront été salariés dans les coiuluions 
prévues á l' arücle 1 pendant cluicune 
de ces années. 

'l'l'l'UE ll. 

ART. 51. 
(Comme ci-contre.) 

ART. 52. 
Peuvent bénéficier des primes : 

-[
0 l'épouse des assujettis el leurs 

enfants légitimes àgés de 6 ans au 
moins; 

2° tonies les personnes qui ne tom­ 
bent pas sons l'application du titre l 
Je la présente loi et dont les revenus 

(Zooals hiernevens.) 

;zooals hiernevens). 

De toeslag wordt echter van rechts­ 
wege bekomen : 

1 ° dool' al degenen, die binnen de 
jareuà l-65 verzckeringsplicluig waren 
en in den loop van elk dier jaren de 
verplichte stortingen hebben gedaan ; 
2° door al degenen, die, titularis 

zijnde ee11e1· ouderdomsrente vmi 
480 frank, buiten de rente r,cvcstiyd 
door middel van 's llUks bfjdmye, ge­ 
dureutle elk dier jaren hebben gt:aT­ 
beid onder de »conoearden noorsie» bij 
artikel 1. 

'l'l'l'EI, ll. 

,·1•IJ"·UU~c n~rzeke■•lug. 

ART. 5·1. 
(Zooals hiernevens.) 

ART. 52. 
Kunnen met de premién worden 

begunstigd : 
l" de echtgenoote van de verz eke­ 

ringsplichtigen en hun wettige kin­ 
deren vau minstens 6 jaar oud ; 

2" al de pel'sonen die niet onder de 
toepassing vallen van Titel I dezer wet 
en wier inkomsten niet 15,000 frank 



( XXVIII ) 

Projet du Gouvernement. 

ne dépassent pas 12,000 francs, leur 
épouse et lems enfants légitimes, ügés 
de G ans au moins. 

Ce maximum pomrn être uiodilló 
pa1' arrêté royal. 

AnT. 33 . 

Le Iaux des primes de l'l~tut est égal 
au Laux de la contribution fixée ~1 

l'article 9 de la présente loi. Sauf 
l'exception prévue à l'article 3t>B, ~\ 
ces primes sont dèfinitivement acquises 
à leur bénéficiaire. elles seront payées 
aux: avants droit sous forme de rente ., 
lors de l'entrée en jouissance des 
rentes. 

ART. 34. 

Les primes sont accordées dans les 
limites et conditions ci-après : 

A.- En ce qui concerne les épouses 
el les enfants légitimes des assujettis et 
des personnes assurées dont les revenus 
ne dépassent pas le maximum lixè à 
l'article 52: pour la constitution d'une 
rente de vieillesse : à concurrence de 
56 francs versés annuellement, à 
condition que ce versement soit effectué 
à capital abandonné et l'age d'entrée 
en jouissance de la rente fixé à 65 ans. 

Les primes de l'État cessent d'être 
accordées lorsque la rente acquise 
atteint 720 francs. 

B. - En ce qui concerne les per­ 
sonnes dont les revenus ne dépassent 
pas le maximum fixé à l'article 5'2 : 

1 ° Pour la constitution de la rente­ 
vieillesse personnelle de l'assuré : à 
concurrence de 36 francs versés an- 

Ontwerp der Rt•gccrîug. 

overschrijden, hun echtgenootc en hun 
wettige kinderen van minstens 6 jaar 
oud. 

Dat maximum mag Lij Koninklijk 
besluit worden gewijzigd. 

ART. 35. 

Het bedrag der Ilijksprcmiën wordt 
berekend op den voet urn de bij arti­ 
kel !J deze!' wet vastgestelde bijdrage. 
Behoudens de hij artikel 54, B 2" 
voorziene uitzondering, worden die 
premiën onherroepelijk aan de gerech­ 
tigden verleend , zij worden aan de 
rechthebbenden gelijk met hun ouder­ 
doms- of overlcveringsreute rentege­ 
wijs uitgekeerd. 

Ain. 34. 

De premiën worden verleend naar 
de stortingen, deze daarbij enkel in 
aanmerking komende : 

A. - Wat betreft de echtgenoote en 
<le wettige kinderen van verzekerings­ 
plichtigen en vrijwillig-verzekerden, 
in zoover dezer inkomsten het hij ar­ 
tikel 52 vastgestelde maximum niet 
overschrijden, voor het vestigen van 
een ouderdomsrente : tot een bedrag 
van :Hl fr. per jaar, zoomt' ze worden 
gedaan met afstand van kapitaal en het 
ingaan der rente op 6;:i jarigen leeftijd 
wordt vastgesteld. 

Ile Rijkspremiën worden niet meer 
verleend als de verworven rente 720fr. 
bereikt. 

B.- ,vat betreft de personen, wier 
inkomsten het bij artikel 5'2 vastge­ 
steld maximum niet overschrijden : 

1 ° Voor het vestigen van een per­ 
soonlijke ouderdomsrente, tot een be­ 
drag van 56 frank per jaar, zoover ze 



( XXIX ) [ N" 122. ] 

Texte proposé par la Couunlsslou. 

ne dbpasscnt pas 15,000 francs, leur 
épouse et leurs enfants légitimes, àgés 
de G ans au moins. 

(Dernier alinéa à supprtmer.) 

AnT. 35. 

Les prime» de I' /;'/at sont accordées 
dans les limites et conditions [ù écs 
aux articles 9 et 51- de la présente loi. 
Sauf l'exception prévue à l'article 34, 
ll. 2", ces primes sont déflnitivement 
acq u ises il leur bènèflciaire : elles seront 
payées aux ayants droit sous forure de 
rente lors de l'entrée en jouissance des 
rentes. 

AnT. 51k. 

Les primes sonl accordées : 

A. -A concurrence d'un maximum 
annuel de 144 francs : 

pom· les versements destinés á la 
constitution d'une rente de rieillesse 
en faveur des épouses et des enfants 
légitimes des assujettis et des personnes 
assurées dont les revenus ne dépassent 
pas le maximum fixé ~\ l'article 52: 

B. -A concurrence d'un maximum 
annuel de 144 francs : 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

-1° pour les rersements operes en 
vue de la constitution d'une rente de 
vieillesse en faveur des personnes dont 

oversehrtjdeu , hun cchtgenooto en hun 
wettige kinderen van miustens 6 jaui' 
oud. 

(De slotalinea te doen wegvallen.) 

A11T. :n. 
De füjkspremiën uiorden ve1·lecwl 

binnen de t;rc11zen en 011de1· de »oor­ 
uaarden bepaald bij oie artik~le11~9 en 
51-dezer w et.Hehoudeus de hij art.54, 
B, ':f', voorzieue ui1zondcrin~, worden 
die prcmiëu onherroepelijk aan de ge­ 
rechtigden verleend; zij worden aan 
de rechthebhenden le gelijk met hun 
ouderdoms- of overlevingsroute ren­ 
tegewijs uitgekeerd. 

Ain. 3,. 

De premiën worden verleend 

A.-Tot een bedrag van ten hoogste 
144 frank per jaar : 

voor de stortingni bestemd tot vesti­ 
ging eeuer oudcrdomsrerue ten be­ 
hoeve van de eehtgeuoote en lie wet­ 
tige kinderen der verzekeringsplichti­ 
gen en der vrijwillig verzekerden, wier 
inkomsten hel bij ar tik el 32 bepaald 
maximum niet oversehrijden , 

B. - Tot een bedrag van ten hoogste 
144 frank per jaar : 

I" 1:0or de stortingen bestemd tot 
vestiging eener ouderdomsrente ten 
behoeve van de personen, wier inkom- 



( XXX ) 

Projet tin Couvernemcut. 

nuel lenu-nt , cc versement doit ètre 
eflectué ù capital abandounè et l'áge 
d'entrée en jouissance de ln ren le fixé 
:1 6t. ans. 

Les primes lie l'füat sont ne cordées 
jusqu'au moment oit une rente de 
720 francs aura été constituée. 

2° Pour la constitution de la rente 
de SUl'\'ÎC el éventuellement tic l:t l'ente­ 
vieillesse de l'épouse : 

a) assurés céli hatuires du sexe mas­ 
culin ùgés tic ·18 ans et plus, veuls on 
divorcés : ù concurrence de 36 francs 
annuellement. L'intervention de l'Etat 
cesse au moment où un capital de 
1,200 francs destiné :1 ètre converti en 
rente de survie en cas de mariage, a été 
constitué. 

Les dispositions de l'article I t:> sont 
applicnbles au capital constitué nu 
moyen des versements qui ont bénéficié 
des primes de l'Etat. 

b) assurés mariés : a concurrence 
de HO francs annuellement. Les primes 
de l'Etat sont accordées jusqu'au 
moment où une rente de survie de 
560 francs et une renie de vieillesse de 
5HO francs au profit de l'épouse sont 
constituées. 

Les assurés libres des deux sexes 
bénéflcierout de la majoration fixée ~, 
l'article 29 dans les conditions fixées 
ponr l'altribution de l'allocation gra4 
tuile tie vieillesse dont il est question 
au Litre l\" ci-après. 

Ils devront en outre avoir versé 
personnellement pour la constitution 

Ontwerp van de Itegcerlng. 

werd gedaan met afstand van kapitaal 
en het ingaan del' l'ente op 6G jaar 
wordt vastgesteld. 

De Hijkspreurii-n worden niet meet· 
verleend als (Ic verworven ren le 7 :20 
frank bereikt. 

2° Yom· het vestiaeu van de O\'Cr- ~ 
levingsrente en, in voorkomend geval, 
van de ouderdomsrente dei· celuge­ 
nootc : 

n) Wat betreft verzekerde jonk­ 
mans vun -l 8 jaar o( meer, weduw­ 
naars ol gedivorcecrden : tot een be­ 
tlt-ag van !>G frank per jaar. De Ilijks­ 
preuiiën wordcu n iel meer verleend 
wanneer een kapitaal van ·1,200 fr., 
bestemd om in g-~val van huwelijk 
in overlevingsrente te worden om­ 
gezet, werd gevormd. 

Oe bepalingen van artikel ·I;, zijn 
toepasselijk op het kapitaal.gevormd 
door middel der stortingen, waar­ 
voor de Hijkspremièu werueu ver­ 
Ieend , 

b) \Vat betreft gehuwde ven;e­ 
kerdeu : tot een bedrag van 60 frank 
per jaar. -De Bijksprerniën worden 
niet verleend als de verwonen over­ 
Icvingsrcnt e van 360 Irnnk en de 
ouderdomsrente van 560 frank ten 
behoeve van de cchtgenoote zijn be­ 
reikt. 

AnT. 5~. 

De vrijwillig-verzekerden van bei­ 
derlei kunne zullen den bij artikel 1,29 
bepaalden toeslag genil'len on del' de 
voorwaarden va-tgesteld voor het 
om niet verleeuen der- oud crdorris­ 
toelage, waarvan sprake in beneden­ 
staanden titel Ill. Bovendien moeten 
ze, om de ouderdomsrente te ves- 
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Texte propos<'., pat· la Con1111ission. 1 Tekst voorgesteld door de Co111111îssit'. 

les revenus ne dépassent pas Ic maxi­ 
mum fixé i1 l'article 52; 

2° Pour la consutution d'une rente 
de survie, ou, si l'nssm-é est céiiluüaire 
t/11 .,·c:r.e 11wsc11lin,re1t/ou divorcé qïour 
la constitution 1f'111! ca11iwt destiné ci 
être convert. en rente de suruie Cil cas 
tic maria!fe ou de rcmaruiqe, 

Les dispositions de l'article ·15 sont 
applirubles au capital constituè au 
IllOJen <les versements qui ont bénèflcié 
des primes <le l'État. 

Ain. j;i, 

Les assurés libres des deux sexes 
bénéficieront de la majoration fixée à 
l'article 29 tians les conditions fixées 
po11l' l'anriburion de l'allocution ~rn­ 
tuite de vieillesse dont il est question 
au litre IY ci-a près. 

Il devra en outre auoir étéuerseû leur 
compte pour la constitution de la rente 

sten he] bij artikel 52 bepaalt! maxi­ 
mum niet overschrijden; 

2• 'fot 1wstiging ecucr ooe1'levi11gs­ 
rente of, soo de verzekerde Jonkman, 
tueduunuun: o/ nie den echt gescheiden 
is , tol vestiging ,·an een kapitual be­ 
stemd om te teerden onujezet in 011er­ 

levi11gsre11tc in geval rnn lmu•elijk of 
tweede l1111ve!Uk. 

De bepalingen van artikel -1ä zijn 
toepasselijk op liet kapitaal, gevormd 
dooi· middel dei· stortingen, waarvoor 
de Hijkspremiën werden verleend. 

Dcvrijwillig-verzekerden van beider­ 
lei kunnen genieten den bij artikel 29 
bepaalden toPs!ag onder de voorwaar­ 
dc11 vastgesteld moi- het om niet ver­ 
Ieenen der ouderdomstoelage, waarvan 
sprake in onrlerstanntlen titel IV. 

Bovendien moeten, tot vestiging der 
ouderdomsrente, op hunne rekening 
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Projet du Gouvel'llcment. 

<le ln ren te de "iei llesse les som mes 
fixées à l'article 30 dans les conditions 
détenuiuécs pour les assujettis. 

Les versements annuels qu'auraient 
cllectués les intéressés en qualité 
d'assujeuis, entreront en ligne de 
compte dans les mêmes conditions 
pour la fixation tics minima fixés ü 
l'article 50. 

La veuve et les orphelins dl's assurés 
libres pourront recevoir les majorations 
dont il est question aux articles ·17 et 
19 à condition que l'assuré ait opéré Ic 
versement prévu ü l'article ~V~, B., 2°, 
dans le cours de chacune Lies onqi 
années précédant celle de son décès. 

Arn. 5G. 

Les étrangers ne pourront Lénéli­ 
cier des avantages prévus au présent 
titre que si les pays d'origine g:uan­ 
Lissent aux Belges des avantages équi­ 
valents. 

'l'l'l'IU~ Ill. 

nes 01•g11nlsmes «le 1'.l.8!nu•nuc.-.-. 

An'l'. 57. 

Les versements personnels lies assu­ 
jettis et les cotisations patronales y 
afférentes et les versements personnels 
des assurés libres sont déposés :i la 
Caisse Générale d'Épargne et de 
Retraite qui est chargée de la gestion 
des capitaux et du service des rentes. 

Les règlements et les tarifs établis 
par cet organisme pour l'exécution de 

Ontwerp mu de Hrgecring. 

lige11, de Lij artikel 50 vastgestelde 
sommen outlvr de voor de verzeke­ 
riugsplichtigen bepualde voorwaar .. 
den persoonlijk h ebhen g,·slort. 

De juarhjks.ihe st ortingen , die tie 
belaughehbondcn als vcrzckerings­ 
plichtigeu mochten hebben gedaan, 
dienen ouder d<·zdftlc voorwuurdeu 
voor· hel vaststellen vau de Lij arti­ 
kel 30 hepualde minima in aa ntuer­ 
k.in~ g1.•nomc11, 

De weduwen en <le wecz.:n van 
de vrij" i1;ig-Yerz1·kerde11 kunnen de 
bij de artikels !7 tu 19 hedn.-lde 
roeslag-n ontvangen ouder voor­ 
waarde dat d,· verzekerde de hij 
artikel 54, B, 2•>, vuorzieue storting 
in den loop mu ieder der , ijl" jaren, 
die aan dat van zijn o vertijden voor­ 
afgaan, heeft gednan. 

ÀRT. 56. 

De vreemdelingen worden met de 
in dezen titel voorziene voordeelen 
niet hegunstîgd tenzij de landen, 
waaruit ze herkomstig zijn, aan de 
Belgen gelijkwaardige voordeelen ver­ 
zekeren. 

'l'l'l'EL Ill. 

Àtl'l'. 37. 

De persoonlijke stortingen der ver­ 
zekeringsplichtigcn en de daarmee in 
verband staande werkgeversbijdragen 
alsmede de persoonlijke stortingen der 
vrijwillig-verzekerden worden in de 
Algemeene Spaar- en Lijfrentekas 
gestort, die belast is met het beheer 
der gelden en met den dienst der 
renten. 

Al de door dat organisme voor de 
uitvoering der wet uit te vaardigen 
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Texte proposé par ln Commission. 

de vieillesse les sonuncs fixées it l'ar­ 
ticle ~O dans les condit ions dèter­ 
minées i)OUI' les assujettis. 

Les versements annuels qu'auraient 
eflectués les intéressés en qunlitè 
d'assujettis, entreront eu ligne de 
corn p le clans les nièmes conti i Lions 
pour la (lxation des miuimn ll xés it 
l'arti cle 7>0. 

La veuve et les orphelins des assurés 
libres pourront recevoir les majorations 
dont il est question aux articles 17 et 
Hl ù condition que l'assuré nit opéré 
annuellement pour la constitution de la 
rente de suruic un versement minimum, 
tic 36 Francs au cours de chacune des 
cinq dernières années précérlnnt celle 
de son décès. 

AnT. 5ü. 

(Comme-ci contre.) 

All'l'. 57. 

(Oomme-ci contre.) 

Tekst voorgesteld door de Conunisslc. 

qcstor! ucrdni de hij de artikel 7,0 
vastgestelde sommen onder <le voor­ 
waarden bepaald voor de verzekerings­ 
plichtigen. 

De jnarlijksehe storl ingnn, die de 
belanghchbcnden als verzckcrings­ 
pl icht igrn mochten hebben gedaan, 
dienen onder dezelfde voorwaarden 
voor het vaststellen van de bij arti­ 
kel 30 bepaalde minima in aanmer­ 
king genomen te worden. 

De weduwen en de weezen van de 
\Tijwillig-vcrzekertlcn kunnen de bij 
de artiken Hen H) bedoelde toeslagen 
onlvnngcn onder voorwaarde dat de 
verzekerde elk jaar in den loop van 
ieder der vijl jaren, die aan dat vau 
zijn overlijden voorafgaan, ten minste 
36 [rank heeft qestort tot ·i,estiging 
van de oocrieoinqsvevae. 

A11T. 56. 

(Zooals hiernevens.) 

Ain. 37. 

(Zooals hiernevens.) 
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Projet dn Guuveruemenl. 

la présente loi, sont soumis ù l'appro­ 
bation préalable du Ministre rie l'in­ 
dustrie ri du Travail. 

Arn. 58. 

Les employeurs ne peuvent obliger 
les assujettis on les assurés libres ù 
foires partie d'un organisme déterminé 
ni les empêcher de s'affilîe1· il celui 
qu'ils ont choisi. 

A1lT. 59. 

En vue de couvrir lems frais d'admi­ 
nistrntion, il sera accordé aux associa­ 
tions mutualistes reoonnues ayant pour 
objet l'affiliation de leurs membres lt Ia 
Caisse Générale d'Épargne et de 
Iletraite en vue de l'exécution de Ia 
présente loi, un subside annuel dont le 
montant sera fixé d'après un barème 
qui sera établi paa arrêté royal. 

'l'l'l'HE n·. 

Hel'nllocntlon g1•1ttulte dedellleliise 

ART, !t-0. 

Les Belges résidant en .Belgique 
qui ne bénéficieront pas de In majora­ 
lion prévue aux· articles 29 et 5;5, 
recevront à l'âge de 6!> ans accomplis, 
une allocation annuelle de vieillesse 
dans les conditions ci-apèés détermi­ 
nées. 

Les ressortissants des pays étraugers 
qui accordent des avantages équiva­ 
lents aux Belges peuvent également 
bénéficier de celte allocation. 

Ontwerp van de H(!gecring. 

tarieven en reglementen dienen aan de 
voorafgaande goedkeuring van den 
Minister van Nijverheid en Arbeid on­ 
derworpen. 

Anr. 58. 

De werkgevers mogen aansluiting 
nm veczekeringspliehtigen of srijwil­ 
lig-verzekerden bij een bepaald orga­ 
nisme noch opleggen, noch verhin­ 
deren. 

ART. 59. 

Ten einde de bestuurskosten le 
dekken, wordt ce aan de erkende 
mutualiteitsinstellingen, die ten doel 
hebben, met het oog op de uitvoering 
dezer wet, hun leden bij de Algemeene 
Spaar- en Lijfrentekas aan le sluiten, 
een jaarlijksche toelage verleend, 
waarvan het bedrag naar een bij 
Koninklijk besluit vast te stellen rege­ 
ling zal worden bepaald. 

TITEi, 11.-. 

Oade1•dom!itoel11ge. 

ÁRT. 4Ù. 

De in België verblijvende Belgen, 
die den bij de artikels 2f) en 5ä voor­ 
zienen toeslag niet mochten genieten, 
zullen op den Ieeftijd van 65 jaar 
onder beneden opgegeven voorwaarden 
om niet een jaarlijksche ouderdoms­ 
toelage ontvangen. 
\Vat dat betreft, worden de in Belgit'.i 

verblijvende aanhoorigen van vreemde 
landen, die de Delgen gelijkwaardige 
voordeelen verleenen, met de Belgen 
gelijkgesteld. 
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Texte propMé par ln Commlsslou , 

Ain. 5S. 

(Comme ci-contre.) 

ART. :5~➔• 

(Comme ci-contre.) 

ART. 40. 

(Comme cl-contre. î 

Tr-ks! rnorge~leltl door tie Counnlssle. 

AH'r. 1~. 

(Zooals hiernevens.) 

( Zooals hiernevens.) 

(Zooals hiernevens.) 
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Projet du 1:omei·11t:'llH'nl. Ontwerp van de fü,gecring. 

An'I'. /4:1. 

Le montant maximum de l'allocntion 
est Ilxó au tableau annexé :t ln prèscnte 
loi. Si le requérant dispose de certaines 
l'CSSOUl'CCS, Ja 11110Lilé maximum de 
I'allocntion est diminuée d11 montant 
lie ces l'CSSOUl'CCS suivant un har<;IIIC 

pa1· tranches qui sera t'·tabli pnr anêlt' 
roval , 

Un arrèté royal détermi nera les 
règles it suivre pom l'èvaluation des 
ressources des intéressés. Il ne pm11·1·a 
être tenu compte qne des ressources 
personnelles du requèrant et de celles 
de· son conjoint. Toutefois, seron L 
immunisées : 

,t O pour la totalité, les ren les on 
pensions accordées p:ll' l'État :w requé­ 
rant on à son conjoint, en leur qualité 
d'anciens militaires et pour faits de 
guerre. 

2° A concurrence de ::>O p. c. tin 
montant de l'allocation si un seul des 
conjoints sollicite Ic bénéfice de celle-ci 
on du montant de l'allocation si les 
deux conjoints demandent :1 bénéficier 
de cel avantage : 

a) Les ressources constituant le 
salaire ou le revenu professionnel du 
requérant et de son conjoint : i1 ces 
ressources sont assimilées les l'entes, 
indemnités et allocations payées par 
application de la loi du 2!. décembre 
·1905 sm· la réparation des accidents 
du travail: 

b) Les ressources provenant de 
l'effort d'épargne et de prévoyance du 

AnT. 41. 

Het maximumbedrng der toelage is 
op de bij deze wet gevoegde tabel vast­ 
gesteld. Indien de nanvragcr over 
sommige bestnansmiddelen beschikt, 
wordt het muximumbedrag der toe­ 
lage, nam· een bij Koninkljk hesluit 
vast te stellen regeling, trapsgewijs 
met het bedrag dier bestaansmiddelen 
verminderd. 

ne regels, hij liet schatten der be­ 
staansmiddelen te volgen, worden bij 
Koninklijk besluit bepaald. Enkel de 
persoonlijke bestaansmiddelen van den 
aanvrager en van dezes cchtgenoote 
mogen in aanmerking worden geno­ 
men. Nochtans dienen daarvan afge­ 
trokken : 

-1° tot hun volle bedrag. de door het 
Rijk aan den aanVl'aget· of zijn eehtge­ 
noote, wegens krijgs- of oorlogsleiten 
verleende renten of pensioenen. 

2° Ten beloopc van 50 t. h. van het 
bedrag <let· toelage indien één dei· echt­ 
gcnooten om het genot van dit voor­ 
deel vraagt of van het volle bedrag in­ 
dien de twee echtgenooten daarom 
nagen; 

a) ne bestaansmiddelen, waarin het 
loon of de beroepsinkomsten van den 
aanvrager en zijn echtgenoote : met 
die bestaansmiddelen worden de ren­ 
ten, vergnedingen en toelagen, betaald 
bij toepassing van <le wel d. d. 24 De­ 
cember t 905 op lie vergoeding van 
arbeidsongevallen, 01> gelijken voet 
gesteld; 

b) De bestaansmiddelen, verkregen 
ten gevolge van spaarzaamheid en voor- 
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AnT. <ll. 1 ART. 4t. 

(Comme-ci contre). 1 (Zooals hiernevens). 

Anr. ,1,2. 1 Aar. 42. 

(Comme-ci contre). 1 (Zoo als hiernevens). 
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I'rojet 1111 ~Oll\'èl'lll!llll!III. 

requérant et de son conjoint, snul cc 
qui est dil aux 3° cl 4° ci-après: 

(') Les peusions ou allocations accor­ 
dées par les em ployeurs aux membres 
de leur personnel : 

d) Les pensions accordées par l'Ùnl 
aux veuves 011 ascen.lunts <Ic combat­ 
tunts morts pour la Patrie et de civils 
fusillés pendant la guerre; 

5° A concurrence des max imn Iixés 
;1 l'article ·B, les renies de vieil lesse et 
de survie acquises en exécution de ln 
présente loi· . 

4° Pom la totalité, la majorat ion 
prévue nux articles ~!) et 3::i dont bé­ 
néficie le conjoint du requérant. 

Il sera porté en corn pte dans les 
ressources du requérant, la rente 
alimentaire duc par les descendants 
qui sont dans l'aisance. 

Un arrêté royal fixera les rèeles à n 
suivre pour l'évaluation de la rente 
dont il s'agit, Dans le cas où les des­ 
centlants ne payeraient pas à leurs 
ascendants la rente ainsi établie, 
celle-ci sera récupérée par n~rat. 

Ne peut prétendre à l'allocation, 
toute personne qui après avoir 
accompli sa 60• a nuée, a <liminué au 
profit de ses enfants ou d'autres 
personnes, ses moyens de subsis­ 
tance dans une telle mesure qu'elle 
s'est par là même, ouvert 1111 droit 
à I'allocation. 

Ontwerp van de llt'gccl'ini:r. 

zorg vnnwege den aanvrager en zijn 
echtgeuoote, behoudens hetgeen in 
bovenstaande :i" en 4° wordt hepauld ; 

c) De door werk ge\ ers aan de leden 
van hun personeel verleende pensioe­ 
nen of toelagen; 

li) De pensioenen door hel Rijk ver­ 
leend atm weduwen of ascendenten 
vau ,·001· liet Vaderland gesneuvelde 
strijders en van in den oorlog doodge­ 
schoten hurgers ; 

5° Ten beloope van de 1,i j artikel 12 
vastgestelde maxima, tie i11 uitvoering 
dezer wet verworven oudenloms- en 
overlevingsrenten ; 

4° Tot hun volle bedrag, de bij de 
artikels 2!) en 3ö voorziene toeslag, 
dien de echtgenoote van den aanvrager 
geniet. 

ÀRT. 45. 

Bij de bestaansmiddelen van den 
aanvrnger dient aangerekend tie onder­ 
boudstoelage verschuldigd door bemid­ 
lleltl~ afstammelingen. 

De regels, bij het schatten van be­ 
doelde onderhoudstoelage renten te 
volgen, worden bij Koninklijk besluit 
bepaald . .Mochten de afstammelingen 
aan hun aseendenteu de alsoo vastge­ 
stelde toelage niet betalen, dan zul 
deze door het Rijk worden ingevorderd. 

Hebben geen recht op de toelage.de 
personen die, na tO jaar te hebben 
bereikt, ten voordeele hunner kinderen 
of andere personen hun bestaansmid­ 
delen in der male mochten hebben ver­ 
minderd dat zij daardoor in den toe­ 
stand van toelagegerechtigden komen 
te verkeeren. 
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(Comme oi oontre.) 

AnT. li:5. 

(Comme-ci eontre.) 

Anr. 44. 

Ne peul prétendre à l'nllocation, 
tonte personne qui après avoir accom­ 
pli sa öf.i" année, a diminué au profit 
de ses enfants Oil d'autres personnes, 
!les moyens <le subsistance dans une 
telle mesure qu'elle s'est par là même, 
ouvert un droit :, l'allocation. 

(Zooals hiemevena.l 

An·1·. 45. 

(Zooals hiernevens.) 

AR·r. 4-L 

Hebben geen recht op ile toelage. <le 
personen die, na 55 jaar Le hebben 
bereikt. ten voonleele hunner kinderen 
of andere personen hu II hestaansm id­ 
delen in Jel' mate mochten hebben 
verminderd dat zij daardoer in den roe­ 
stand van toel:igegerechtigdcn komen 
te verkeeren. 
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Proje! du Gou vernetuunt. 

Un nruèté royal règlcrn les coudi­ 
tions d'octroi de l'allocation gratuite 
aux requérants hospitalisés dans un 
étublissemeut public ou privé aux 
frais des pouvoirs publics ou don L les 
frais d'eutreticn ou d'hospitalisation 
sonl supportés par une tierce pl'r­ 
sonne. 

'1'11'1lE n•. 

Disposiiio11s gë11é1•1'1e!ii. 

AnT. 46. 

Sera puni d'une amende de { ù 
2;5 francs, l'employeur ou son pré­ 
posé qui n'aura pas versé à la Caisse 
Générale d'Epnrgne et tic Hetraite , 
dans les délais réglementaires, la 
cotisation mensuelle prévue à l'ar­ 
ticle 6. 

Le jugement fixera en outre le 
délai endéans lequel l'intéressé 
devra exécuter l'obligution qui lui 
incombe en vertu du dit article 6. 

A défaut pom l'intéressé d'avoir 
effectué le versement Jans le délai ainsi 
déterminé, Ic recouvrement de la 
somme due sera opéré par voie de 
contrainte comme en matière de contri­ 
butions directes. 

ART. 47. 

Sera puni d'une amende de ·I à 25 
francs l'employeur ou son préposé qui 
n'aura pas opéré le prélèvement prévu 
~1 l'article ·IO ou aura omis <le déposer 
la somme prélevée dans le délai régie- 

Ont werp mu de Hcgecring. 

An·r. 45. 

Bi] een Koninklijk besluit zullen de 
voorwaarden worden bepaald, waar­ 
ouder de ouderdomstoelage wordt 
verleend aan de aan vragers I in een 
openbaar of bijzonder gcsüclu, Len 
bezware van openbare machten, opge­ 
nomen of wiet· verplegingskosten al dan 
niet in een dergelijk gesticht ten laste 
komen van een derden persoon. 

'l'l'l'EI.. n·. 

,tlgemeene llt\1,allngc11. 

ART. 46. 

Wordt gestraf t met een geld boete 
van -1 tot ~5 frank de werkgever of zijn 
vcrteaenwoordiacr die in de Alge- r;., Cl , ' ._ 

meene Spaar- en Lijfrentekas, de bij 
artikel 6 voorziene maandelijksohe 
bijdragen, op de vocrgeschreveu tijd­ 
stippen, niet heeft gestort. 

Het vonnis, waarbij die boete wordt 
opgelegd, dient daar-en boven den ter­ 
mijn Le bepalen, waarbinnen <le betrok­ 
kene de hem krachtens bedoeld arti­ 
kel ti opgelegde verplichting moet 
uitvoeren. 

Laat de betrokkene na binnen 
dien termijn de storting te doen 1 
dan heeft de invordering van de 
niet gestorte som plaats door middel 
van rechtsdwaue «cliJ.k inzake di- t> ~ 

recte belastingen. 

AnT. 47. 

Wordt gestraft met e_cn geldboete 
van 1 tot 2~ frank de werkgever of 
zijn vertegenwoordiger, die het bij 
artikel 1Ô voorziene bedrag niet 
afhoudt of die mocht verwaarloozcn 
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Texte proposé pur la Commission. 1 Tekst voorgesteld door de Couuulssie, 

Anr. 4t5. 1 AnT. 45. 

(Comme ci-contre). 1 (Zooals hiernevens). 

Aar. !~6. 1 ART. 46. 

(Comme ci-contre). 1 (Zooals hiernevens). 

(Comme ci-contre). 1 (Zooals hiernevens). 

Aur. 47. ART. 47. 

(Comme ci-contre). (Zooals hiernevens). 



[ N() l'H J ( Uli ) 

Projet du (;uu1·ct·11e111c11l. 

meutaire ü la Caisse Générale d'l~pm·­ 
gnc et de Hel rai te. 

Lorsque le prélèvement prévu ü 
l'article iO n'aura pas été effectué pat· 
l'employeur on son préposé :1 l'époque 
fixée au dit nrticle, l'employeur sera 
en outre condamné ù payc1· an moyen 
de ses deniers personnels, le montant 
du versement de l'assujetti. Le juge­ 
ment fixera le délai endéans lequel 
l'employeur devra opérer ce versement 
~1 la Caisse Générale d'Épargne et de 
Retraite. 

A défaut polll' celui-ci de s'être exé­ 
cuté tians le délai ainsi fixé, le recou­ 
vrement de la somme due sera opéré 
par voie de contrainte comme en ma­ 
tière de contributions directes. 

L'employeur ne peut récupérer au­ 
prés tie I'assujet ti, la somme versée en 
exécution du dit jugement. 

ART. 48. 

La peine prévue aux articles 46 
et 4 7 sera appliquée autant de fois 
qu'il y aura d'omissions pom chaque 
assujetti, 

Sera puni d'un emprisonnement de 
8 jours à un mois el d'une amende de 
~6 à 200 francs ou d'une tie ces peines 
seulement celui qui en vue dé I'exêcu­ 
tien de la présente loi aura contraint 
un assujetti ou un assurè libre ù foire 
partie d'un organisme déterminé ou 

0111\rn1•p van de Hcg1!et'iu~. 

de afgehouden som op het voorge­ 
schreven tijdstip in de A.lgnncene 
Spaar- en Lijfrentekas te storten. 

Wo1·dt de hij artikel !O voorziene 
nfhouding door deï1 werkgever of 
zijn verteueuwoordiuer niet op het t) r, 
hij bedoeld artikel voorzien tijdstip 
gedaun, dan zal de werkgever 
daarenboven worden veroordeeld 
om uit zijn eigen geldmi<ltlclen het 
bedrag van de storting van den ver­ 
zekeringsplichtige te betalen. Het 
veroordeelend vonnis dient den ter­ 
mijn te bepalen, waarbinne» de 
werkgever bedoelde _storting in de 
Algcmeenc Spaar- en Lijfrentekas 
dient te doen. 

.Mocht hij dit binnen den alzoo 
vastgestelden termijn niet doen,dan 
zal de invordering van de verschul­ 
digde som door middel van rechts­ 
dwang, gelijk inzake directe belas­ 
tingen, plaats hebben. 

De werkgever mag van den ver­ 
zekeringsplichtige de in uitvoering 
van bedoeld vonnis gestorte som 
niet terugeischen. 

ART .. ,s. 
De hij de artikels 46 en -i7 voor­ 

ziene struf'wordt toegepast zot> dikwijls 
de werkgever jegens ecu zijnet· verze­ 
keringspliehtige in verzuiming is. 

Au•r_ 4t>. 

W ord t ses trait met een gevangenis­ 
stral van acht dagen lol één maand en 
met een geldboete van 26 tut ~UO fr., 
ot met een dezer straff en degene die 
in verband met ile uit voering <lezer 
wel aansluiting van een verzekerings­ 
pliehtige of van een vrijwillig ver- 
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Ain. 48. AII.T. 48. 

(Comme ci-contre.) (Zooals hiernevens.) 

An.~. Au.W. 

(Oommè oi-eontre.) (Zooals hiernevens.) 



l l\" 122. l ( XI.IV ) 

Projet (111 l~Oll vemcmeut. 

qui l'aura empêché ü s'nlfllier il 1'01'ga­ 
nisrnc de son choix. 

AttT, ;-;o. 

Sem pu ni tl· un c111 prison uemeu l de 
huit jours ù un mi toute pc1·sonne qui 
aura l'ait scienunent de fausses dóclaru­ 
rions en vue Lie héuólicicr ou de faire 
bénéficier des nvaniages prévus par la 
présente loi, ou en \'UC <l'obtenir ou tic 
faire obtenir la majoration 011 l'alloca­ 
tion gr·atuitc tie vieillesse on de faire 
majorer le taux de celle-ci. 

La restitution des sommes indument 
perçues sera en outre ordonnée. 

Sans préjudi cede l'application éven­ 
ruelle des art icles 269 il '271- du Code 
pénal, seront punis d'une amende de 
'2ti à 200 francs les em ployeurs on 
leurs préposés qui refuseront de four­ 
nir aux personnes ou aux organismes 
chargés de l'exécution de la présente 
loi, tous les renseignements qu'ils 
demandent en vue de l'application <le 
la présente toi. 

A1\'I'. 52. 

Par dérogution il l'article 100 du Code 
pénal, Ic chapitre VJ Iet l'article Sf> du 
Livre Ide ce code sont applicables aux 
articles -19, 50 cl :-51 <le la présente loi. 

i\RT. 55. 

Les cm ployeurs sont civilement 
responsables du paiement des amendes 
prononcées i1 charge de leurs proposés 

Ontwerp van de Regcering .. 

zekerde in een bepaald organisme 
oplegt of verhindert. 

Ain. t.iO. 

Wordt gestrnü met een gernng11is­ 
straf van acht dagen lot één jaar, elk 
persoon die wetens en willens valsehc 
aangiften doet om de bij deze wet 
voorziene voordeelen le geniclen of 
te laten genieten, ot om den toeslag of 
de ouderdomstoelage Le verkrijgen ot 
om het bedrag daarvan te laten ,·c1'­ 
meerderen. 

Het terugbetalen van tie ten on­ 
rechte getrokken sommen zal boven­ 
dien worden opgelegd. 

Aur. :'>L 

Onverminderd de eventueele toe­ 
passing aan de artikels 269 lot 27!&, 
van het wet hoek van strafrecht, worden 
met eene geldhoelc van '26 lot '.200 
frank gestraft, de werkgevers of hun 
vcrtegcnwuordigers, die aan de verte­ 
genwoordigers van de met de uitvoe­ 
ring dezer wet belaste organismen, <le 
inlichtingen weigeren Le verstrekken, 
waarom deze, met het oog op de toe­ 
passing dezer wet, vragen. 

AnT. ;,:2. 

Bij afwijking van artikel f 00 vau 
het wetboek van strafrecht is hoofd­ 
stuk VII en artikel 85 van Boek I 
van dit wetboek toepasselijk op de 
bij de artikels 49, f>O en öl dezer 
wet voorziene inbreuken. 

ART. ~3. 

De werkgevers zijn hurgerlijk 
verantwoordelijk voor de betaling 
der geldboeten opgelegd aan hun 
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AnT. so. 1 AnT. :)Ü. 

(Comme ci-contre). 1 (Zooals hiernevens). 

ART. ~t. 1 Ain. 3·1. 

(Comme ci-contre). 1 (Zooals hier-nevens). 
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\ ~0 1 A uQ i RT. ~>-- 11T, 5.;,. 

(Comme ci-contre). 1 (Zooals hiernevens). 

A11Te.- 55. 1 A11T. tfö. 

(Comme ci-contre). : (Zooals hiernevens). 



( l\r H~. J un) 

Projet du Gouvernement. 

nuxquels incombent les obligations 
prévues Jtnr la présente loi. 

An1· iH. 

Une expédition des jugements ren­ 
dus, en exècution des articles 46, 47, 
/~9, t;O et :'.il de ln présente loi sera 
adressée un Minisll'c de l'Industrie et 
du Travail. 

ART ti:i. 

San!' en cc qui concerne les majora­ 
tions accordées aux assujettis qui ont 
effectué régulièrement les versements 
règlementaires pendant c hacune des 
quinze années précédant l'entrée en 
jouissance de la rente et dont le 
montant est exclusivement ù charge de 
l'lttat, les dépenses nécessaires an 
paiement des mnjorut ions accordées en 
exécution ties articles ~~) et 5~ et de 
l'allocation grnluite, sont ù charge de 
l'lttal pom cinq huitièmes, des provin­ 
ces pour un huitième et des communes 
pour deux huitièmes. Les communes 
peuvent faire intervenir les commis­ 
sions des· hospices et fes bureaux de 
bienfaisance en lont ou en partie dans 
Ic paiement lie leur part, après appro­ 
bation de la Députation permanente, 
la Commission des hospices et le 
bureau de bienfaisance entendus. 

ART. !fü. 

Le paiement des rentes, des majora­ 
tions et des allocations gratuites sera 
réglé par arrêté royal. Un arrèté royal 
fixera également les conditions de 
récupération des sommes avancées par 
l'Etat pour corn pte des provinces et des 

vertegenwoordigers, waarop de l,ij 
deze wet. voorziene verplichtingen 
rusten. 

Anr. 54. 

Een expeditie van de vonnissen 
geveld i11 uitvoering van de urti­ 
k els 46, 47, 49, ;iO en öl dt'ZPr wet 
dient aan den Mi11îst1'l' vau Nijver­ 
heid en Arbeid overgemaakt. 

Aur. 5;5. 

Behoudens wat betreft de toe­ 
slagen. verleend aan de verzeke­ 
ringsplichtigen tÎie uereaeld al de tl .:,, LJ ;"> 

stortiusen hebben ~edaan in elk dei· 
<.., '- 

vijftien jaren die aan het ingaan 
der rente voorafuaan, en waarvan 
het bedrag uitsluitend ten laste is 
van het H jk, komen de uitgaven 
noodig tot het betalen der toeslagen 
verleend in uitvoering van de arti­ 
kels ~9 eu 50 en van de ourlerdoms­ 
toelage voor de vijf achtsten ten 
hezware vau het llijk, voor een 
achtste ten bezware van de provin­ 
ciën en voor lwce achtsten ten he­ 
zware van de gemeenten. De ge­ 
meenten mogen de godshuis- en 
armbesturen, mits ,·oorafgaani!c 
gocdkeuiing door de Deputatie, be­ 
trokken besturen gehoor d, geheel 
of gedeeltelijk in de hl'laliDg vau 
hun aandeel doen tegemoetkomen. 

De betaling der renten, toeslagen 
en ouderdomstoelagen zal bij Konink­ 
lijk besluit worden geregeld. De voor­ 
waarden, waaronder de sommen, door 
het Rijk voor rekening der provinciën 
en gerne~nten ter uitkeering van de 
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t\ttT. 54. I ART. ~4 

( Comme ci- con tl'e.) 1 (Zooals hiernevens.) 
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(Comme ot-eontre.] (Zooals hiernevens.) 



L N° f 22 j ( X r. V lil ) 

Projet du Gou vcruemeut. 

communes, pou1· le paiement ties 
majorat ions el des allocntionsgmtui les. 

Arn. ~7. 

Les procurations, quittances, certi­ 
[lents el nutrcs pièces relatifs à l'exécu­ 
tion de lu présente loi sont délivrés 
grnlnitcment et dispensés du droit de 
timbre, de greffe cl de l'enregistre­ 
ment. 

An'!'. !>8. 

Les rentes, majorations et alloca­ 
tions acquises en vertu de In présente 
loi sont incessi Lies et insaisissables 
sauf ce qui sera disposé p:u l'arrêté 
royal pris en exécution tie l'article 4ä 
en ce qui concerne les vieillards hospi­ 
talisés aux frais des pouvoirs publics. 

ART. !'59. 

Les dispositions de la présente loi 
entreront en vigueur le ·lp •. janvier 
!92~. 

Toutefois, celles prévues au titre IV 
seront applicables aux intéressés nés 
i1 partir du ·te0oclobre 1~60. 

Les mesures d'application seront 
réglées par arrètéroyal. 

ART. 60. 

Lu loi du '10 mai 1900 modifiée par 
celle du ä juin 191 ·l est abrogée ~1 

• t, 

partir du ,Jer janvier 192~. Toutefois, 
il n'est dérogê en rien aux dispositions 
des lois du 5 juin 1911, 5 mars 1912, 
26 mai 1914, 2!> octobre 1919 et 
20 août ,1920, coordonnées pa•· l'arrêté 
royal du 30 août 1920 s111· les pen­ 
sions des ouvriers. 

üutwerp van do ücgccrtng. 

toelagen en ouderdomstoelngen voor­ 
geschoten, dienen temggevonlel'd, 
worden eveneene bij Koninklijk besluit 
hepaald. 

De volmachlactcn, kwiluntièu, ge­ 
tuigscln-iften en andere stukken, lot 
de uitvoering dezer wel betrekkelijk, 
worden kosteloos uitgereikt en van 
gl'iffie-zegel- en registratiorccht vrij­ 
gesteld. 

AnT. ss. 
De krachtens deze wet verworven 

1·e11Len, toeslagen en ouderdomstoela­ 
gen zijn vatbaar noch voor overdracht 
noch voor heslng, behoudens wal daar­ 
omtrent hij Koninklijk besluit te 
geven Ler uitvoering vau artikel 44,, 
zal worden bepaald, wal delen Lez wu l'e 
van openbare machten in een gestieht 
verpleegde oudelieden betreft. 

AnT. 59. 

De bepalingen dezer wet treden tien 
·l Januari ·192J in werking. 

De in titel IV vervatte bepalingen 
zijn nochtans op de na de -l October 
1860 geboren belanghebbenden toe­ 
passelijk. 

De toepassingsmaatregelen zullen hij 
Koninklijk besluit worden geregeld. 

AnT. 60. 

Op f Januari i 925 wordt de wet v:111 
10 Mei ·1900, gewijzigd bij deze van 
~ Juni iHH buiten werking gestcI!l. 

,_ Er wordt nochtans in niets afgeweken 
van de bepalingen der bij Koninklijk 
besluit van 50 Augustus rn10, samen­ 
geschakelde wetten van 5 Juni HM l, 
5 Maart 19 l 2, 26 Mei J 914, 2~ Octo­ 
ber t 919 en '20 Augustus f 910, op de 
pensioenen der mijnwerkers. 
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Texte proposé par la Commlsslon. 

ART, !)7. 

Comme ci-contre. 

ART, 58. 
Comme ci-contre. 

( XLIX ) 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

AnT. 59. 

Les dispositions de la présente loi 
entreront enviguenr le-1er janvier 1926. 

Toutefois, celles pr évnes au titre IV 
seront applicables aux intéressés nés 
à partir du fer octobre 1861. 

Les mesures d'application seront 
réglées par arrêté royal. 

ÁRT, 60. 

f . Remplacer les mots : . . . à 
partir du 1er janvit•r 1925 par : à 
partir du 1er janvier 1926 . 

'2. Modifier la ftna.le ainsi qu'It 
su_it : ... sur les pensions des ouvriers 
mmem·s. 

ART. 6f. 

Les dispositions de la loi du '20 août 
f 920 sont applicables aux. personnes 
nées avant lef er octobre i Söf. 

ART, ~7. 

Zooale hiernevens. 

ART. 58. 

Zooals hiernevens. 

ART. ~9. 

De bepalingen dezer wet treden in 
werking op f Januari Ut26. 

De in titel IV vervatte bepalingen zijn 
echter van toepassing op de belangheb­ 
benden geborenopenna f October/861 

De toepassingsmaatregelen worden 
bij Koninklijk besluit bepaald. 

ART. 60. 

·I. De woorden : c< ••• op t Januari 
192ö u te vervangen door: « ••. op 
1 Januari 19:!6 >> 
2. De Vlaamsche tekst blijft on­ 

veranderd. 

ART. 61. 

De bepalingen der wet van 20 Au­ 
gustus i 920 ZÏJn van toepassing op de 
personen geboren vóór -1 Oc to ber ·I 86i. 


